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AVANT - PROPOS
L'ouvrage que nous publions est destiné aux Avocats et, plus spécialement, aux Stagiaires.
Il a pour but de leur faire connaître l'organisation de notre Ordre, les règles professionnelles, comprenant les droits et les devoirs de l'avocat dans ses rapports avec les clients, les confrères, les magistrats ; de les initier au côté didactique et pratique de la profession, en les préparant à l'exercer dignement et utilement ;
II AVANT-PROPOS
de leur en retracer l'histoire par les lois et règlements qui l'ont régie depuis Gharlemagne jusqu'à nos jours.
De là quatre parties :
L — ORGANISATION. — I. LAvocat. — 11. V Ordre des Avocats* — m. Le Conseil de P Ordre.
II. — RÈGLES GÉNÉRALES. — 1. Ensemble de la Pro^ fession. — Devoirs^ Honneur, Avantages, Jouissances. — ii. Préparation à la Profession. — Le Stage. — m. Exercice de la Profession» — La Plaidoirie.
AVANT-PROPOS
ancien membre du Conseil de notre Ordre et l'auteur des Règles sur la Profession d'Avocat. On s'est contenté de mettre ces deux parties au eourant des dernières décisions du Conseil.
La seconde et la quatrième partie ont été empruntées à la Profession d'Avocat du Bâtonnier Liouville. C'est la substance même de ; son œuvre.
Le tout forme un ensemble qui, tout en respectant la personnalité de chacun des auteurs, est cependant homogène et peut servir de guide à tous les avocats, désireux de connaître à fond les devoirs, les exigences, les droits de notre belle Profession.
Une table analytique complète la publication.
Paris, novembre 1882.
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SUR LK
Bâtonnier LIOUVIL1<E
Félix Liocville (Jean-Baptiste-Sylvestre), ancien Bâtonnier de l'Ordre des Avocats à la Cour d'appel de Paris, est né à Lille, le 9 ni* vôse an XH (31 décembre 1803).
Son père était officier au 28* régiment de ligne. Les hasards du service militaire l'avaient conduit à Lille, comme ils l'amenèrent à Saint- Orner, où naquit son second fils, Joseph Liouville, une des illustrations de l'Académie des sciences.
Après de brillantes études, commencées à Toui et achevées à Nancy, dans cette Lorraine, berceau de sa famille, Félix Liouville vint à Paris, à dix-huit ans, étudier le droit et suivre, en même temps que les cours de Duranton, les leçons, alors si applaudies à la Sorbonne, des Villemain, des Andrieux, des Guizot.
VI NOTICE
En 1824, il était un des cinq docteurs reçus par la Faculté de droit.
Il eût pu, après ses études approfondies, et rompu comme il Tétait aux luttes oratoires par les exercices des Conférences particulières, aborder la Barre et hâter les succès, qui devaient un jour couronner ses efforts au ^^Palais. Il préféra reculer ce moment par des travaux complémentaires fort arides, mais dont son esprit pratique comprit, comme par intuition, l'indispensable utilité. Ne voulant pas, comme il Ta dit depuis, en empruntant à La Roche-Flavin cette image, ressembler à « ces arbres précoces qui ne donnent (< aMun fruit pour s'être hâtés de fleurir avant les t gelées i> , il se décida à entrer dans une étude d'avoué et il eut le courage d'y rester plus de cinq années.
C'est au milieu de ces épreuves, qui mûrissaient son jugement en lui apprenant les affaires, qu'il débuta au Barreau. Voici dans quelles circonstances intéressantes : M* Dupin aîné était chargé de soutenir devant le Tribunal de la Seine, contre M*Barthe,une demande en nullité de testament pour cause de captation, préparée dans l'étude de M'Oger, dont Liouville était alors maître-clerc.
SUR LE BATONNIER LIOUVILLE. VII
II s'agissait d' c ariticher une somme oonsidérac ble de cette fameuse botte à Perreête^ dont parle f Nicole, qui recevait si discrètement les fidéic commis» destinés aux communautés religieu* (« ses ^ ». M^Dupin, obligé de quitter Paris brusquement, ne put se présenter au jour fixé pour l'audience, et la famille Jacquinot n'hésita pas à confier la défense de ses intérêts au jeune maitre-clerc, qui avait préparé l'affaire, lui fournissant ainsi l'occasion de montrer ce qu'il serait un jour : un vaillant lutteur, un habile et éloquent avocat.
Ce premier succès, qui avait attiré sur lui l'attenliondu Palais, ne l'éblouit pas, et il retourna modestement à l'étude d'avoué, où il acheva, jusqu'à la limite fixée par lui-même, la tâche qu'il s'était imposée.
Il en fut récompensé par les succès durables qui devaient honorer et remplir sa carrière. Dès qu'il eut quitté l'avoué, à peine revenu à cette barre qui lui avait été si propice à son début» il eut une nombreuse clientèle. « Les avoués, qui
1 ÉLOGS DE F£lix Liouyilljï, par ëugènr Pouillbt, avocat, imprimé aux frais de l'Ordre. Paris, 1863. 1 broch.
VIII NOTICE
« rayaient connu clerc et le retrouvaient avocat, « savaient le soin méticuleux qu'il apportait dans « Tétude des afiaires, et la façon merveilleuse tf dont il découvrait toujours le point délicat. Ils « s'adressaient à lui de préférence, comme on <« va plus volontiers chez le médecin qui a suivi « longtemps les hôpitaux, et s'est ainsi, par une « pratique quotidienne, rendu d'avance toutes (« les maladies familières. »
En 1830, le Ministre de la Justice lui fit offrir une place de Substitut du Procureur du Roi à Paris. Il refusa. Douze années plus tard, en 1842, ses confrères le désignaient comme un des membres du Conseil de l'Ordre, rendant ainsi hommage à son jeune et vigoureux talent.
C'est à cette époque qu'il plaida contre Bethmont dans la trop célèbre affaire du Chemin de fer de Versailles, à la suite de la catastrophe du 8 mai 1842, et qu'un des Juges, ému jusqu'aux larmes par sa plaidoirie, lui fit passer ces mots, qui résumaient l'impression du Tribunal : c Monsieur, votre plaidoirie a été trouvée admirable. »
Depuis^ il fut mêlé à toutes les affaires difficiles du Palais : affaires de comptes, de responsabilitéSy points de droit et de procédure déli-
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cals, liquidations embarrassantes, procès de contrefaçon, le faisaient entendre chaque jour à plusieurs audiences, et l'affluence des affaires dans son cabinet fut telle qu'il devint bientôt l'avocat le plus occupé du Barreau de Paris.
Toujours prêt, grâce à un travail incessant, il semblait se jouer de toutes les difficultés, etPaillet le caractérisa, un jour qu'il le voyait traverser la salle des Pas-Perdus, sortant d'une Chambre où il venait de discuter une affaire, pour se rendre à une autre, où l'attendait son adversaire, par ce mot, qui est resté dans la mémoire de tous : « Voilà le plaisir de plaider qui passe. »
La Cour d'assises le vit rarement à sa barre : il y eut cependant un de ses plus grands succès dans Vaffaire Servient, où, défendant un élève de l'École polytechnique, qui avait tué en duel son adversaire, il eut le bonheur de le faire acquitter. C'est à la suite du remarquable plaidoyer qu'il prononça à cette occasion devant la Cour de Rouen, que le Président des assises, en descen-dant de son siège, vint presser la main de Liou«ville et lui dit : « Vous navez pas seulement fait un plaidoyer. Monsieur, vous avez rendu un arrêt et présenté une loi. »
X NOTICE
Tant de travaux le mirent de bonne heure dans la nécessité d'avoir des collaborateurs^ et leur phalange a été assez nombreuse et assez remarquable pour qu*il soit permis de dire que Liouville a été Chef d'école au Palais *.
Le Bâtonnat devait récompenser et couronner une vie si bien remplie, consacrée tout entière à la défense du droit et au respect de la profes-
1 Voici la liste de ses collaborateurs : Desmarest et Allou, anciens Bâtonniers ; Ernest Picard, ancien membre du Gouvernement de la Défense nationale, ancien Ministre de l'intérieur et des finances, ancien Ambassadeur et Membre du Conseil de l'Ordre des avocats; Ernest Cresson, ancien Préfet de police, Membre du Conseil de l'Ordre; Emile OUivier, ancien Président du Conseil des ministre et Garde des sceaux, membre de l'Académie française; Busson-Billault^ ancien Ministre, avocat à la Cour d'appel; Emile Durîer, ancien Secrétaire général au ministère de la justice, Membre du Conseil de l'Ordre ; Adelon, ancien chef du cabinet du Ministre de la justice; Vautrin, ancien Président du Conseil municipal de Paris et Député de la Seine, avocat à la Cour d'appel de Paris ; Buffet, ancien Président du Conseil des ministres, Ministre du commerce, de l'intérieur et des finances; Chamblain, ancien Conseiller d'État; Merville, Conseiller à la Cour de cassation; Ramé, Conseiller à la Cour d'appel de Paris ; Chonez, Président de chambre à la Cour d'appel de Bourges; Cochery^ Député^ Ministre des postes et télégraphes ; BouUoche, avocat, ancien membre du Conseil de l'Ordre; Raimbauit, Denormandie, Du Boys, Bezout, Hacquin, Charmansat^ Hubert-Brierre, Gournot, Pâturai, Pinondel, Papillon^ Seigneur, Larnac, avocats à la Cour d'appel ; Gallois, avoué à la Cour, Président de sa Compagnie ; Cardozo, an-
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sion. En 1856> il le reçut des mains de Bethmont, auquel il suocëdait par le choix de ses confrères.
C'est comme Bâtonnier qu'il prononça ces quatre Discours sur laprofemon ^avocat, c modèles de raison, modèles d'éloquence, modèles de style, qui forment ensemble le code de l'avocat, du citoyen, de l'homme de bien, et qui vivront aussi longtemps que vivra la profession i^.
Le coté didactique y est traité comme on ne l'avait pas fait jusqu'ici : on sent que ce n'est pas un rhéteur qui parle ; c'est un avocat qui enseigne, en donnant le résultat complet de sa grande expérience : sa méthode s'y retrouve tout entière. Et de fait, « personne ne c pouvait mieux parler de la méthode dans la « plaidoirie que Félix Liouville. Par la méthode, « il avait dirigé sa jeunesse, préparé ses travaux. « assuré ses débuts, grandi sa place dans les « affaires, fondé la puissance de sa raison et
cien agréé au Tribunal de commerce de la Seine; Triboulet, agréé au même siège ; Achille Delorme, ancien Député et Préfet du Calvados; Ernest Lefèvre, ancien Président du Conseil municipal de Paris, Député de la Seine ; Albert Liouville, avocat à la Cour d*appel.
XII N01ICE
« organisé sa force en face des succès de l'im- « provisation, de Tesprit implacable, même de « l'éloquence ^ »
Ces discours sur la profession d'avocat ont élé, depuis, réunis et publiés en volume *, et le Conseil de l'Ordre en a ordonné la distribution aux Stagiaires, concurremment avec l'ouvrage de M. le Conseiller Mollot : Abrégé des règles de la profession d'avocat.
C'est de ce livre qu'ont été extraites la deuxième et la quatrième partie de l'ouvrage que nous publions aujourd'hui.
Ces quatre discours sur la profession d'avocat épuisèrent ses forces : ce fut son testament. A quelque temps de là le Bâtonnier Liou ville s'éteignait, victime du travail, nous devrions dire du labeur effrayant, dont il avait accepté le poids.
Il a légué au Conseil de l'Ordre une somme destinée à fonder un prix qui porte aujourd'hui son nom, et qui doit « récompenser et c encourager celui ou ceux des Stagiaires
1 Ernest Cresson. Le Droit du 4 juin 1880.
s De là profession d'avocat. — Devoirs, honneur, avantages, jouissances, — Le Stage. — - La Plaidoirie, — Lois et règlements. — Paris, Cosse et Marchai, i864. 1 vol. in-8*. — V édit. Paris. Cosse, Marchai et C«, 1868. 1 vol. in-12.
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« qui paraîtront au Conseil avoir le plus de droits c à cette distinction. »
Félix Liouville n'a été qu avocat; non que Tégoisme ou l'indifférence Tait éloigné de la politique et empêché de s'occuper des affaires de son pays, mais parce que les circonstances ne se sont pas présentées lui imposant ce rôle» que son ardent amour de la liberté le préparait si bien à remplir. Malgré cela» comme on l'a très bien fait remarquer, c il a été un grand citoyen par la « puissance du dévouement et les sympathies « des pensées généreuses. Bien que renfermé c dans la vie privée, loin des sentiers officiels c du pouvoir, loin des grands théâtres de la vanité f etdel'ambition, il avait conquis, sans la cher- € cher, une puissance personnelle d'autant < plus grande, qu'elle était volontairement ac* € ceptée par tous. Esprit ferme, cœur vaillant, « il était de ceux qu'aux jours du péril la Cité « était sûre de voir accourir, prêts à sacrifier « modestement leur vie pour la défense des lois. « Liouville, pour tout dire en un mot, était un « homme public par le cœur. »
C'est qu'il était animé d'un ardent amour pour la liberté, de laquelle il disait, en écrivant à l'un
NOTICE
set Ll
Conseiller MOLLOT
M. MoLLOT (François-Etienne) naquît à Chaumont (Haute-Marne), le 3 août 1793.
Après avoir terminé ses études» il suivit avec la plus grande assiduité les cours de la Faculté de droit de Paris, et fut, dès Tannée 1813, en situation de solliciter son inscription au Barreau de cette ville. Il y conquit bientôt un rang des plus distingués.
M. Gaudry en témoigne dans son Histoire du Barreau de Paris, à propos des élections qui eurent lieu au Palais en 1822. t L'Ordre, dit-il, avait dans son sein une pépinière de jeunes avocats dont plusieurs d'un mérite supérieur, tels que Rigal, Mocquart, Rumilly, Mol-^ {ot, Barthe, Dupin jeune, Yulpian, et beaucoup d'autres qui n'avaient pas encore dix ans de Ta-
XYI NOriCË
bleau, et par conséquent ne pouvaient pas entrer au Conseil. »
Cet honneur advint à M. Mollot en 1830-1831 , et depuis, jusqu'en 1845, ses confrères lui prouvèrent la haute considération qu'ils avaient pour lui, en l'appelant, chaque année, à faire partie du Conseil, dont il devint l'archiviste.
Pendant son long exercice de la profession d'avocat, M. Mollot eut une nombreuse clientèle ; mais ce fut bien moins l'éclat de sa parole que la vigueur de son argumentation, jointe à une science profonde des affaires, qui firent sa réputation. Les causes dont il était le plus ordinairement chargé, exigeaient, en effet, un travail de cabinet tout spécial et les connaissances les plus variées : aussi les recherches auxquelles il se livra pour défrayer ses consultations et ses plaidoiries l'ara enèrent-elles à écrire un grand nombre de traités, qui furent, dès leur apparition, et sont encore aujourd'hui consultés avec le plus grand profit.
Au nombre de ces écrits figurent : — Les Bourses de Commerce, où sont expliquées les
règles de la profession des Agents de Change et des
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Courtiers (1831, 1 vol., et 1853, 2 vol. in^^). — Compétence des Conseils de Prud'hommes (1842, 1 vol, in-8<^. — Le Contrat d'Apprentissage (1845, in.l2; 2* édit., 1847). — Le Contrat de louage d'ouvrage et d'industrie (1846, in-12 ; 2« édit., 1847).— La Justice industrielle (1847, in-12). Ces trois derniers ouvrages ont été approuvés par l'Université et adoptés par l'ancien Comité central de l'instruction de la ville de Paris. — Code de l'Ouvrier, où sont expliqués ses droits, ses devoirs, et toutes les institutions ouvrières (1856, in-12). — Reports A la Bourse (1861, in-8<^), etc., etc.
Mais c'est surtout aux Règles de la Profes* sion d'Avocat que M. Mollot consacra tous ses soins et ses loisirs. Son titre d'archiviste de l'Ordre lui avait inspiré la pensée de recueillir et de publier tous les règlements, lois, ordonnances et décisions concernant la Profession ; et tel fut Tintérêt qui s'attacha à cet ouvrage, que le Conseil de rOrdre en fit faire à ses frais un Abrégé, qui fut distribué à chaque stagiaire au moment où il demandait son inscription. La première édition parut en 1842. C'est de l'Abrégé qu'ont
XVI II NOTICE
été extraites la première et la troisième partie de l'ouvrage que nous publions, sous les noms respectés de Liouville et Mollot, qui, s'étant rencontrés dans la même pensée : faire connaître aux jeunes avocats les règles et la méthode de la profession, peuvent être unis, après leur mort, pour la continuation de cette même pensée utile et pour ainsi dire paternelle.
Après trente-six années consacrées au Bar^ reau, M* Mollot entra dans la Magistrature. Le H juin 1849, il fut nommé juge au Tribunal de la Seine, et presque toujours il resta attaché au service des chambres appelées à statuer sur les contestations relatives aux partages judiciaires. Il fit plus : connaissant à fond ces matières^ si difficiles et souvent si obscures, il publia en 1858, pour l'édification de ses collègues et pour l'utilité des parties intéressées et de ses 'an*ciens confrères, un travail sur les Liquidations JUDICIAIRES, spécialement celles qui intéressent les mineurs et d'autres incapables^ en matière de Succession et de Communauté de biens entre époux, dont une seconde édition fut donnée en 1863 (Paris, Durand, 1 vol. in-8®).
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La situation particulière qu'occupait l'honorable magistrat au Tribunal de la Seine était telle quo, sans passer parla vice-présidence ou par le service de l'instruction, il fut nommé, le 22 août 1860, Conseiller à la Cour d'appel de Paris. Ce choix fut ratifié par tout le Palais : malheureusement l'inexorable décret de 4852, qui limite à soixante-dix ans la durée des services judiciaires, contraignit M. MoUot à prendre sa retraite, alors qu*en pleine possession de sa grande expérience, il continuait à donner dans ses nouvelles fonctions la mesure de sa haute capacité en affaires, et qu'il aurait pu, pendant plusieurs années encore, prendre une part active aux travaux de la Cour.
Nommé Conseiller honoraire,. M. Mollot se remit au travail de cabinet, et se voua, pour ainsi dire, exclusivement à la nouvelle édition des
Règles de la Profession d'Avocat, qu'il publia en 1866 i.
< Règles de la Profession d'Avocat, suivies : l"" des usages, lois et règlements ; 2« des précédents du Conseil de l'Ordre des Avocats à la Cour impériale de Paris, avec commentaires et observations, par M. Mollot, ancien membre du Conseil de l'Ordre et conseiller honoraire à la même Cour. ^^ édition, Te\ue et très augmentée. Paris, 1866. Durand. 2 vol. in-8°.
OE L'AVOCAT
L'Avocat , dans Tacception purement légale du mot, est celui qui , après avoir obtenu le grade de licencié en droit, prêté le serment, requis par la loi, et satisfait aux autres conditions qu'elle prescrit, accepte de défendre, devant les tribunaux^ par sa parole ou par ses écrits , les intérêts ou la personne de ses concitoyens.
— Les autres conditions sont : l'admission au Stage puis au Tableau et la pratique régulière de la profession. €i la licence et la prestation de serment sufflsent pour conférer le titre d'avocat, le titre nu, elles ne peuvent pas donner le droit à' exercer la profession.
Il n'est pas permis de prendre le titre en l'alliant & des professiçns incompatibles, comme celles
4 l" PARTIE. — OKGAMSATION.
d'avoué, d'huissier, d'agréé au tribunal de commerce. Le Conseil de l'Ordre s'est occupé plusieurs fois de la question, et deux fois il l'a résolue dans ce sens formel, en invitant le Bâtonnier à faire une démarche près du Procureur général et du Procureur de la République, pour se plaindre des abus trop nombreux qui existent au mépris de la R^le (Arr. des 16 juin 1846 et 13 février 1849).
— En effet, diverses incompatibilités^ résultant de la loi, font obstacle à l'entrée dans la profession, et entraînent, même contre l'avocat en exercice, des peines disciplinaires. La plupart de ces incompatibilités naissent implicitement de la violation du principe absolu, suivant lequel la Profession n'est, entre l'avocat et le client, ni un contrat de louage^ ni un contrat de mandat ^
— Elle n'est ni un privilège, ni une fonction publique.
— Les avocats sont qualifiés maîtres dans les jugements et arrêts, ou & l'audience par les Magistrats; mais il a toujours été d'usage qu'ils se don-> nent entre eux la qualification de confrères dans leurs rapports professionnels.
— Si la loi du 18 mai 4850 a soumis l'avocat à une patente^ il faut dire que l'initiative de cette mesure toute fiscale appartient à un projet de loi qui avait été rejeté en 1841, et que Mt Marie,
^ Voir le Tableau des incompatibilités^ p. 20.
l'ordre des avocats, s
ancien Bâtonnier, avait combattu dans un excellent mémoire. La patente, au reste, n'atténue eA rien le caractère ni les obligations de l'avocat, quoiqu'elle soit manifestement contraire à tous les précédents de l'Ordre ; elle n'est qu'un nouvel impôt, prélevé sur les modestes fruits de son labeur, elle Conseil l'a contestée énergiguement.
Pour les erreurs sur la fixation du chiffre, appliqué à tel ou tel avocat, celui-ci doit réclamer individuellement (Arr. des 3 décembre 1850, 8 juillet 1851 et 15 mars 1859).
La loi n'oblige à la patente que les avocats inscrits au Tableau \
LIVRE DEUXIÈME
L'Ordre des avocats est la réunion , régulièrement constituée, de ceux qui, tout à la fois, ont le titre d'avocat et en pratiquent la profession , sous les conditions prescrites par les lois et règlements.
— Bien que, d'après l'article 33 de l'ordonnance
* Depuis Timposition de la patente, qui est une lourde charge pour les avocats, on a yu avec regret beaucoup d'hommes honorables donner leur démission du Tableau. Pour la combattre, une commission, composée de MM. Marie, Desboudets et Paillard de Villeneuve, avait été nommée par le Conseil le 26 novembre i850. (A. L.)
b r' PARTIE. — ORGANISATION.
du 20 novembre 1822 , les stagiaires ne fassent pas partie du Tableau et qu'ils n'aient pas les mêmes droits que les avocats inscrits, ils sont considérés comme membres de l'Ordre.
— Soit qu'ils plaident, soit qu'ils se bornent à consulter , les membres de TOrdre ont exclusivement le droit de se nommer avocats à la Cour d'appel ; ils composent une seule et même famille , et, sous ce rapport, il n'existe entre eux d'autre distinction que celle qui résulte de l'inscription , de l'ancienneté ou de l'élection aux fonctions temporaires de rOrdre,
— V Ancienneté est établie par le rang qu'ils occupent au Tableau : chacun d'eux est réputé l'ancien relativement aux confrères, inscrits après lui, fussent-ils plus âgés ; nous verrons les conséquences de l'ancienneté dans l'exposition des règles.
-r- Contrairement à l'usage des Compagnies de notaires, d'avoués , etc. , l'Ordre n'admet pas que J'avocat, qui demande à se retirer du Tableau, puisse obtenir le titre de membre honoraire (Arr. du 7 et du 21 janvier 1831 -23 novembre 1859).
— Tous les avocats, stagiaires ou inscrits, et d'abord les anciens , qui doivent toujours l'exemple , sont tenus d'observer avec un égal scrupule les Devoirs et les Règles de la profession, que nous retracerons dans la deuxième et la troisième partie*
— ^L'Ordre des avocats, n'étant pas un corps constitué, n'a pas de rang fixé dans les cérémonies (Arr,
CONSEa DE L^ORBRE.
du 8 mars 1884). Il n'assiste pas aux cérémonies publiques qui n'ont pas un caractère purement judiciaire, que l'invitation vienne du Gouverne* ment ou de la Cour (Arr. du 3 nov. 1863).
— Sur la prière de la famille ou des amis, le Bâtonnier désigne les Avocats qui doivent assister aux obsèques d'un confrère. Il se joint lui-même à la députation suivant les circonstances.
— L'Ordre des avocats a pour Chef le B&tonnier (Art. 9 de Tord, de 1822) ; mais la direction suprême réside dans le Conseil de l'Ordre : du Conseil émanent toutes les décisions.
CHAPITRE T'. — Composition du ConseiL
Il est composé, à Paris, de vingt et un membres, y compris le Bâtonnier.
L'art. 1** de l'ordonnance du 27 août 1830, dérogeant en ce point à Fart. 7 de l'ordonnance de
8 l" PARTIK. — ORGANISATION.
1822, disait, art. 1*' : «les Conseils de disci^ pline ' seront élus directement par rassemblée générale de rOrdre, composée de tous les avocats inscrits au Tableau. L'élection aura lieu au scrutin de liste et à la majorité relative des membres présents. » Mais le décret du 22 mars 1852, art. 1^% veut que cette élection ait lieu à la majorité absolue. — L'art. 2 de ce décret disposait, à Tégard du Bâtonnier : « Il sera élu par le Conseil, dans son sein et aussi à la majorité absolue. » Le décret du 10-2S mars 1870 a rendu à l'assemblée générale de rOrdre la nomination directe du Bâtonnier*.
— Ces élections se font à la fin de l'année judiciaire, dans la dernière quinzaine de juillet ou dans la première quinzaine d'août. Il y a lieu à une élection partielle et immédiate , s'il survient une vacance pour un membre du Conseil, ou , ce qui est plus rare, pour le Bâtonnier.
— Lorsqu^il s'élève une difficulté pendant les élections générales, elle est jugée par le Bureau, composé du Bâtonnier et de quatre membres du Conseil (Arr. du 1^^ août 1848).
1 Cette dénominatioa donnée aux Conseils de l'Ordre n*est pas usitée an Barreau; elle est moins exacte que celle-ci, car les Conseils do rOrdre s'occupent de beaucoup d'autres affaires, — qui ne sont pas disciplinaires.
* « Considérant que l'élection du Bâtonnier de l'Ordre des Avocats par l'assemblée générale de TOrdrc est conforme à l'ancienne tradition du Barreau^ et qu*elle offre pour la sincérité du choix plus do garantie qu'aucune autre, avons décrété, etc. •
CONSEIL DE l'ordre.
— A nombre égal de voix, l'avocat le plus ancien est élu. La jurisprudence est constante (Arr. des 26fév. 1829, 16 août 1843 et 2 déc. 18S1).
— Après que le Conseil de l'Ordre a déterminé le jour des élections y les convocations ne peuvent être données que par le Bâtonnier , à peine de nullité, et dans un délsd moralement suffisant. Même obsenation *.
^ La durée des fonctions pour le Bâtonnier et le CoDseil est d'une année judiciaire. S'ils sont nommés pour remplir une vacance , la nomination ne vaut que pour ce qui reste de l'année. C'est lors de la rentrée judiciaire que l'un et l'autre sont installés, sans formalités et par la seule prise de possession. En cas de vacance , ils le sont aussitôt TéleV tioD faite.
Depuis 1830, il est passé en usage constant, à Paris, de réélire le Bâtonnier pour une seconde année.
— Les fonctionnaires du Conseil sont :
Le Bâtonnier, le secrétaire, le trésorier , le conservateur de la bibliothèque, l'archiviste.
I. — > BATONNIER
Il est à la tête du Barreau comme appelé à prési-
1 Arrêtés da GonseU : ii noyembre i830, inutilité de demander l'autorisation préalable du procureur général; — 8 août 1831, droit pour le Conseil de fixer un même jour ou des jours différents pour l'élection des membres du Conseil et celle du Bâtonnier.
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der le Conseil , et surtout comme cqef de l'Ordre (Art. 9 de l'ordonnance de 1822).
Chef de l'Ordre, le Bâtonnier parle en son nam^ le représente, seul, activement et passivement, dans toutes les instances judiciaires, otl l'Ordre peut être engagé, et bien qu'elles aient été commencées sous un précédent Bâtonnier (Moixot, t, I, p» SOS, et II, p. 28).
Président du Conseil , il nomme les rapporteurs dans toutes les affaires susceptibles de rapport ; il désigne et préside les Commissions pour l'établisse* ment du Tableau , pour la vérification des comptes du trésorier , et l'examen de toutes les questions qui méritent une discussion ; il signe la correspondance de l'Ordre ; après que l'objet et les termes en ont été délibérés en Conseil, la minute des arrêtés du Conseil, les certificats d'inscription au Stage ou au Tableau , les congés accordés par le Conseil aux stagiaires , et les lettres de convocation pour les élections ; il préside la Conférence c|es avoce^tSt
L'Ordre a un sceau qui s'appose sur tous les actes officiels du Bâtonnier et du Conseil.
— Un arrêté du Conseil a décidé que la suppléance du B&tonnier empêché appartient de droit à celui des B&tonniers présents le plus récemment sorti de charge ; mais c'est le plus ancien des Bâtonniers qui préside les cérémonies et y prend la parole (5 novembre 1849).
— L'usage a établi, depuis la réorganisation de
CONSEIL, PONCTIONNÀIRBS, U
rOrdre (1811), que le Bâtonnier fasse^ à l'ouver* tare de la Conférence , dans les premiers jours de décembre, un discours de rentrée sur un sujet qui intéresse la profession. Le Bâtonnier sortant , les membres du nouveau Conseil, une grande partie des autres confrères ont coutume d'assister à cette solennité. Le discours est imprimé aux frais de r.Ordre,
n. — AUTRES PONCTIONWAIRES DU CONSEIL.
Le Secrétaire et le Trésorier sont les seuls fonctionnaires qui, ayec le B&tonnier, aient reçu des règlements un caractère officiel (Décret du S octobre 1811* — Ordonn. du 20 novembre 1822, art. 7 et 8.)
L'ordonnance du 27 août 1830 n'ayant pas indiqué le mode à suivre pour la nomination du Secrétaire et du Trésorier, le Conseil a statué qu'ils seraient élus, dans son sein, par les membres du Conseil, h la majorité absolue des suffrages présents et au scrutin secret» L'Archiviste et le Con* servateur de la bibliothèque sont élus de ia même manière \ Ces nominations, dont la régularité n'a jamais été contredite, ont lieu lors de l'installation du Conseil. L'exercice des fonctions commence et finit avec lui* Nous nous bornerons à en indiquer l'objet.
A L^Ordre a des agents salariés qui fo»t le seiriee de sa Chambre et de sa Bibliothèque, et reçoÎTent des appointements fixes.
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— Le titre de Dot/en^ qui résulte du premier rang d'inscription sur le Tableau, ne donne plus entrée au Conseil, il n'attribue d'autre prérogative que celle qui est propre à Y ancienneté*
Secrétaire. — Il signe les lettres d'appel devant le Conseil, adressées à l'avocat inculpé disciplinairement; la minute des arrêtés rendus par le Conseil; Texpédition de ceux qui, portant une peine disciplinaire, doivent être notifiés soit à M. le procureur général près la Cour d'appel, soit à l'avocat puni; les certificats d'inscription au Stage ou au Tableau; les congés accordés par le Conseil aux stagiaires ^ Il tient la plume au Conseil, rédige et lit le procès-verbal de ses séances, il mentionne les noms des membres présents* (Ârr. des 31 décembre 1850 et 31 janvier 1831.)'. Nous ferons observer que cette rédaction est très importante, parce qu'elle sert à constater beaucoup de solutions dont il ne reste pas d'autre minute* — Le Secrétaire absent est suppléé par le membre dernier inscrit sur le tableau.
Trésorier. — Il est le gardien des fonds de l'Ordre; il touche ou fait toucher ses revenus et les applique à l'emploi que le Conseil peut seul déterminer, notamment : an paiement des pen-
1 Le Bâtonnier signe avec le Secrétaire quelques-uns de ces actes.
< Mais les arrêtés du Conseil ne contiennent jamais les noms des membres ayant pris part à la délibération (Arr. du 8 mars 1853). >
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sions et des secours, obtenus par des confrères, leurs veuves ou leurs enfants ; il rend ses comptes au Conseil chaque année.
C'est à lui que les demandes de pensions, ou de secours, sont ordinairement remises, et il les communique au Conseil. Les pensions sont viagères, incessibles comme alimentaires (Arr. du 27 mai 1851); et ell^ peuvent être révoquées par une délibération du Conseil. Au reste, les fonds de l'Ordre sont essentiellement, et, nous pouvons peut-être dire exclusivement, destinés à Tassistance des confrères inscrits au Tableau de Paris, à leurs veuves ou à leurs enfants. Les secours réclamés par des confrères étrangers rentrent dans les devoirs de pure bienveillance.
Conservateur de la bibliothèque. — Il est chargé de veiller à Texécution des règlements sur la tenue de la bibliothèque de l'Ordre, et sa surveillance doit être continuelle, car, il faut le dire à regret, l'expérience prouve que ces règlements ne sont pas assez respectés.
La bibliothèque est ouverte aux avocats tous les jours de la semaine, depuis 9 heures du matin jusqu'à 4 heures après midi ; mais, pour les vacances, on a réduit les jours et la durée de la séance. Hors le temps des réunions des Colonnes et autrefois de la Conférence, ils peuvent y entrer sans être porteurs de leur robe, ni vêtus en noir (Mollot, t. II, p. 30, 546 et suiv.— Arr. du 23 déc. 1812).
Le silence y est obligatoire (Arr. du 16 nov* 1858).
Archiviste, — Il conserve les archives de l'Ordre, qui ne consistent que dans les procès-verbaux des séances du Conseil, les minutes de ses arrêtés et des réponses du Bâtonnier, délibérées en Conseil, les demandes de Stage ou de Tableau, les documents financiers et accessoires, les discours prononcés.
Les cahiers, tenus par les secrétaires de la Conférence et des Colonnes, doivent être aussi déposés aux archives, a L'Ordre n'a pas de registres; il n'en a jamais eu. » (Réponse de M. Delacroix-Fra in ville à M. le premier président Séguier).
Le dépôt des archives est tenu secret à cause des plaintes et des arrêtés disciplinaires qu'il renferme. Il ne doit être ouvert que pour les membres rapporteurs du Conseil, ou bien sur l'autorisation spéciale du Bâtonnier,
Un arrêté du 15 janvier 1878 a chargé l'archiviste de recueillir et de coordonner les décisions du Conseil intéressant l'Ordre au point de vue de ses règles et de sa discipline.
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sieurs fois changé le jour, selon ses convenances. Mais, depuis plus de quarante ans, il a adopté le mardi, et se réunit à deux heures. La séance s'ouvre à riieure très précise et n'est pas publique. Tous les membres siègent en robe. Ils prennent la place qui leur convient; habituellement, les anciens B&tonniers siègent aux côtés du Bâtonnier en fonctions et du Secrétaire.
L'exactitude dans l'assistance au Conseil est un devoir pour chacun de ses membres.
Le Bâtonnier commence par distribuer aux divers membres, â son choix, les demandes à fin d'admission au Stage ou au Tableau^ les plaintes ou autres affaires susceptibles de rapport. Le Conseil entend les rapports des demandes de Stage ou de Tableau, et statue sur chacune d'elles successivement. Le Trésorier a la parole pour les demandes de pensions et de secours. On procède ensuite à l'expédition des plaintes et des autres affaires.
--- Lorsqu'un avocat est appelé à comparaître devant le Conseil, il doit y venir en robe et répondre avec calme, avec respect, à toutes les questions qui lui sont adressées par le Bâtonnier. S'il ne se présente pas, sans un empêchement légitime, il se rend coupable envers le Conseil d'une irrévérence, qui peut aggraver ou parfois motiver la répression disciplinaire,
— Le rapport fait et la discussion close, le rapporteur propose ses conclusions.
Délibéré. — Le Conseil délibère à la majorité simple des suffrages exprimés par les membres gui ont entendu l'affaire. Pour le jugement des questions disciplinaires, il veut qu'au moins la moitié plus un des membres, composant le Conseil, pren* nent part au délibéré (c'est-à-dire onze membres).
— En cas de partage, la voix du Bâtonnier n'est pas prépondérante. S'il s'agit d'une question de discipline, l'opinion la plus douce prévaut (jurisp. const.); s'il s'agit d'une admission au Stage ou au Tableau, l'admission n'a pas lieu, car, de fait, elle n'a pas été prononcée (Arr. du 17 février 1846). Sur les autres questions d'administration intérieure, ou appelle les membres qui étaient absents du Conseil (Arr. du 26 février 1829), et le nombre impair dont il est alors composé amène nécessairement la solution; ou s'il s'agit d'une affaire d'une urgence exceptionnelle, on appelle un ancien membre du Conseil. (Ârr. 15 novembre 1816.)
— Le secret dés votes est impérieusement commandé.
De plus, les arrêtés du Conseil ne contiennent jamais les noms des membres, ayant pris part à leur délibération (Arr. du 8 mars 1853) \
— Remarquons que, dans sa jurisprudence, le Conseil ne pose pas de principe absolu comme raison de décider, lorsqu'il est possible de statuer
* Contrairement h un arrêté da 3i décembre i850. j.
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sans soulever une controverse, toujours regrettable; tribunal de famillet il se décide d'après la moralité des personnes, d'après les faits particuliers, paternellement.
Mais, lorsqu'il entend fixer une Règle, il déclare qu'il statue comme précédent.
Arrêtés. — Ils sont rédigés par le rapporteur et signés par le Bâtonnier et le secrétaire, sur une simple copie non timbrée; quelquefois, sur la minute môme qu'a écrite le rapporteur. Fidèle au principe de son institution, le Conseil a pour /^r^cèdent de s'affranchir des formes usitées devant les tribunaux.
En matière disciplinaire, les arrêtés sont motivés avec d'autant plus de soin que le Conseil n'est pas reçu à intervenir devant la Cour pour les défendre, en ce qui touche l'appréciation des faits (Cass., 2mai 1848. — Arr. du 16 avril Ï872). Nous verrons plus loin, p. S6 et suiv., que cette intervention est pour lui un droit et un devoir, s'il s'agit de faire maintenir un principe qui intéresse l'Ordre.
Lorsque la plainte est évidemment mal fondée, il n'y a pas lieu à délibéré, ni, par conséquent, à rédaction d'un arrêté; mais le Conseil demande qu'une note énonçant le motif, à titre de renseignement, soit mise et signée sur le dossier par le rapporteur (Arr. du 10 février 1846).
— Après l'arrêté du Conseil, les pièces, qu'a produites l'avocat, lui sont rendues par l'agent de la
Chambre aux mains duquel le rapporteur les dépose. Si les pièces sont retirées par une partie, elle en donne décharge à l'agent.
— Le Conseil n'autorise pas la publication de ses arrêtés, quel qu'en soit l'objet : c'est à son insu et contre sa volonté qu'a été inséré dans un journal l'arrêté du 18 décembre 1849, relatif aux avocats, dans l'affaire de la haute Cour de Versailles (Conf. arr. du 2 décembre 1862),
CHAPITRE m. — Attributions du Conseil
Nous avons dit que la direction des affaires de l'Ordre appartient au Conseil, et que toutes les décisions émanent de lui. Les attributions dont le Conseil a l'exercice sont de deux natures, les unes administratives, les autres judiciaires; et cette distinction, qui a été consacrée ^ar la Cour de cassation (Cass. 22 janvier 18S0), emporte une conséquence grave, h savoir : que les premières s'exercent sans contrôle et sans recours j tandis que les autres peuvent donner lieu à un appel dans quelques cas déterminés par les règlements, ainsi que nous l'indiquerons plus tard.
A. — ATTRIBUTIONS ADMINISTRATIVES
Elles comprennent le Stage, le Tableau, l'assistance du Conseil, les propriétés et les revenus de l'Ordre (Mollot, t. II, p. 429 et s., p. S45 et s.).
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Aimistion au Stage et au Tableau. — > Question prijudieieUe,
— Sur les admissions au Stage et au Tableau, il se présente assez souvent une question préjudicielle, résultant de ce qu'on nomme les Incompatibilités^ et, parce qu'elle est préjudicielle, il convient d'abord de s'en occuper *.
L'article 42 de l'ordonnance du 20 novembre 1822 est conçu en ces termes: «La profession d'avocat est incompatible avec toutes les fonctions de l'ordre judiciaire, à l'exception de celles de suppléant; avec les fonctions de préfet, de souspréfet et de secrétaire général de préfecture ; avec celles de greffier, de notaire et d'avoué; avec les emplois à gages et ceux d'agent comptable, avec toute espèce de négoce. En sont exclues toutes personnes exerçant la profession;! d'agent d'affaires, » Or, du texte et de l'esprit de l'ordonnance, conforme aux traditions de l'Ordre^ il faut conclure gue, parmi les incompatibilités, les unes sont simplement relatives et les autres absolues, c'est-àdire que si les premières viennent à cesser dans la personne du demandeur^ le droit de pratiquer laprofession lui est accordé, tandis que les secondes forment un obstacle permanent à ce que l'entrée
* Nous verrons qne la même question peut être soumise au Conseil à l'égard des avocats stagiaires ou inscrits (Voir Mollot, t. II, p. 457 et suiv.).
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lui en soit ouverte. Pour mettre les jeunes avocats à portée d'éviter ces déviations, qui deviennent quelquefois des fautes disciplinaires^ nous indique-* rons ici plusieurs des solutions qui ont été données par le Conseil sur les deux incompatibilités, et quant aux principes ils seront exposés dans la troisième partie^ règles xix et suiv. Les espèces analogues variant à l'infini, c'est au Conseil qu'il appartient de les apprécier.
TABLBÀU DES INCOMPATlBIUlfiS RELATIVES ET ABSOLUES ^
Agent d'affaires (ancien), 28 janv. et 1«' fév. 1830; — 4 déc. 1832, absol.
— (Employé chez un), 1«' avril 1830, absol.
A ^rée (ancien), 26 juin 1832;— 24 nov, 1835;— 14 mars 1848; — 4 avril 1848, absol.
— (Associé d'), 20 nov. 1832, absol.
Aliéné, 19 mars 1833;— Interdit, 22 déc. 1846. Arbitre rapporteur au tribunal de commerce, 28 mars
1848; — 9 mai 1849.
Attaché aux ministères (celui de la justice excepté), même sans appointements, 12 avril 1837.
Un arrêté du 20 mai 1851 semble contraire en ce qu'il a admis au stage un attaché, travaillant au contentieux du ministère du commerce, sans assiduité obligée et sans appointements* Cette es** pèce n'est pas absolument la même que la pré-
i Les incompatibilités absolues ont seules été indiquées ainsi : absol. —-Les autres sont relatives.
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cédente : en tout cas elle ne doit pas tirer à conséquence (Â. L.).
Avocat à la Cour de cassation f 12 mars et 18 juin 1833.
- (Secrétaire d'), 24 déc. 1814; — 28 déc. 1820; — 14 janv. 1830; —30 déc. 1845.
Auoiiéj (honoraires), 18 nov. 1812;— 23 nov. 1814;
-15 déc. 1816; — 15 mai 1832;— 13 août 1833.
—Mais, depuis, contra : 3 juin 1834; — 7 mai
1872, sous la condition de la renonciation à Thonorariat.
- (Maître clerc), 11 janv. 1830.
- (Clerc), 2 et 9 déc. 1834;— 12 mars 1844; — 10 féy. 1846.
- (Secrétaire de la chambre des), 4 avril 1838. Brevets d'invention (Sollicitation et prise de), 26 août
Bureau de traduction^ 18 mai 1841.
Caisse d^épargne (Directeur), déc. 1837; —18 mai
Censeur d'une compagnie anonyme^ compatible, 27
avril 1858.
Chambre des pairs (emploi à la caisse de la), 12 juillet
I<i'a pas été déclarée incompatible la fonction de Conseil près une commission de cette Chambre, 24 août 1814.
Chemin de fer (Mandataire dans un conseil d'administration de), 15 janv. 1833; — 9 août 1838.
Il n'y a pas incompatibilité avec les fonctions de Conseil judiciaire d'une Compagnie, à la condition que la rémunération soit complètement
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volontaire et ne fasse l'objet d'aucune convention préalable ni d'aucune exigence de la part de Tavocat, 10 fév. 1863.
Clerc d'avoué, de notaire, 16 nov. 1811;— 24nov.
1812; — 6 juillet 1814;— 6 déc. 1827; — 28 août
1828 ; — 11 ianv. 1830 ; — 14 janv. 1840; — 6 déc.
1840;— 4 juin 1843;— 1« déc. 1846;-6 nov.1885.
V. Notaire, Avoués
Comité d* obligataires (Membre d'un), 13 janv. 1874.
Commis salarié chez un négociant, 1«' avril 1830.
Commissaire de police (Ancien), 8 fév. et i^ mars 1831,absol.
CondamvLOtion pour délit politique et sans peine infa^ mante, ne crée pas nécessairement une cause d'incompatibilité absolue ni même relative.
Compagnie d'assurances (Employé de),15 janv. 1833.— 11 mai 1847.- 7 déc. 1847.
Conseil d'Etat (Conseiller), 8 mai 1849; — 28 déc. 1858 ; — (Auditeur), 16 juillet 1833; — (Maître des requêtes), 23 avril 1833;— 16 juillet 1833;— 30 janv. 1844; — dont les fonctions sont gratuites (service extraordinaire) est maintenu au Tableau, 19 juillet 1833; —Secrétaire archiviste, 1«' fév. 1859.
Conseiller de préfecture, compatible, 22 déc. 1840 ; — 5 et 19 janv. 1841; — 11 nov, 1845; —9 et 23 déc. 1845; — 14 nov. 1848; —30 janv. 1849. —Pourvu qu'il ne cumule pas les fonctions de secrétaire gé* néral. — Con^à depuis le décret du 30 déc. 1862 et la loi du 21 juin 1865.
Cour des comptes (procureur général), compatible, 1«« avril 1845;— Secrétaire du président, 24 déc. 1861.
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Cours de droit rétribué, compatible, 22 janv. 1833; —
12 fév. 1833.
Écok de droit (doyen), compatible, 9 mai 1843.
École industrielle, directeur gérant de TEcole de Charonne, 17 fév. 1835.
Époux de femme marchande publique, 10 et 17 nov.
Étranger non naturalisé, bien qu'il ait été admis par décret à jouir des droits civils en France et même porté au Tableau dans Tignorance de sa qualité, 4déc. 1816; —27 août 1817;— 2 mars 1825; — 6 déc. 1827; — 26 fév. 1833; — 24 mars et 17 nov. 1840; — 2 déc. 1845; — 24 juin 1851; - 20 nov.
Femme d! avocat (tenant un pensionnat et commune en biens), attendu qu'elle est marchande publique et oblige son mari solidairement à raison de son commerce, 18 nov. 1812.
— {institutrice), même si elle est sépai'ée de biens, 17 nov. 1813.
Gérant d'affaires, 16 avril 1833;— 9 et 30 juillet 1833;
-13 et 20 août 1833; — 17 fév. 183S; — 4 avril
Greffier (ancien), 3 janv. 1822; — 23 fév. 1825. Peut
être admis en justifiant de son quitus^ 8 mai 1832.
Honorariat. Le titre de magistrat, de notaire ou d'avoué honoraire, 7 mai 1872.
Buissier (ancien), 6 déc. 1827; — 25 mars 1830; — 15 avril 1830 ; — 16 déc. 1831 ; — 25 nov. 1845, absol.
Ingénieur maritime (avec solde, quoique en retrait d'emploi), 8 août 1854.
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Journal (rédacteur en chef, salarié, d'un journal non judiciaire), 18 déc. 1832; du Moniteur officiel, Il déc. 1866.
— (gérant d'un journal, même judiciaire) , 20 août 1818;— 7 mai 1819;— H janv. 1830;— 29 mai 1832; 5 fév. 1833;-23 mai 1841 ;— 3 août 1841 ;— 7 déc.
Juge de paix, 7 août 1816 ; — 6 janv. 1820; — 17 juin
Juge suppléant (qui reçoit un traitement), 30 août
— (en province), 23 déc. 1834.
Liquidateur (de la compagnie des Indes), 14 avril 1863. Maître de postes (Exploitant un brevet de), 12 et
26 mars 1833.
Manufactures (Gérant d'une verrerie), 27 août 1818. Ministères. Ministres et secrétaires généraux peuvent
être maintenus, 19 nov. 1839.
— Interdictions : Chef de cabinet, autre que celui de la justice, 15 janv. 1878;— Directeurs, autres que ceux de la justice; — Attachés, autres que ceux de la justice; — Surnuméraires, même ceux de la justice. Même sans appointements pour toutes ces positions, qui, dépendantes, ne sont pas dignes de l'avocat et, pour le stagiaire, l'empêchent de se livrer aux assiduités du stage, 12 avril 1837 ; — Employés, 13 juin, 1843; — 4 juillet et 8 juillet 1843.
— (de la justice), sous-chef de bureau, incompatible, 2 mai 1822 ; — 1«' déc. 1840; chef de division, 24 nov. 1840.
— (de Tintérieur), employé, 27 mars 1832; attaché, 9 fév. 1841;— 11 mai 1841;— 24 nov. 1846.
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— (des finances), 11 déc. 1828; — 14 janv. 1830; — 11 août 1834; sous-chef au contentieux, 2 déc. et 30 déc. 1845.
— (de la guerre), chef de bureau, 31 janv. 1838; — 3 déc. 1839; —30 déc. 1845;— 30 janv- 1849; —11 déc. 1866.
Ministère ecclésiastique y 15 mars 1831. Le candidat au stage était M. l'abbé Lacordaire.
Mont de piété (Secrétaire général du conseil d'administration), 10 janv. 1828; —8 mai 1849.
— (Associé d'un commissionnaire), 6 août 1833.
Notaire (Ancien), 17 nov. 1813; (maître clerc), 8 juin 1814; (clerc), 3 avril 1832;— 9 déc. 1834;— 12 août 1834;- 6 nov. 1855.
Ouvrage périodique par abonnement, avec bureau d'administration, caisse, recouvrements et annonces, 7 déc. 1847.
Parquet (Secrétaire en chef), pas incompatible, 23 mars 1852.
Préfecture (Secrétaire intime du préfet), 9 déc. 1876.
— (Secrétaire général), 3 janv. 1838; —23 et 30 déc. 1846.
— (de police), chef de la division du commerce, des approvisionnements et de la navigation , Ibid.
Pro/e«settr (de philosophie), 13 et 27 nov. 1832; (de langue française à domicile), 11 juin 1833; — (à la faculté des lettres, donnant des leçons en ville), 8 avril 1845;— (de TUniversité), sont maintenus, ainsi jugé le 23 mai 1843. — Conirà, 28 déc. 1825; — 27 déc. 1832; — 7 fév. 1838 ; — 28 mars 1848.
Proviseur, 7 fév. 1838.
26 1'® PARTIE. — ORGANISAIION.
Publication d'ouvrages périodiques par abonnement,
30 déc. 1847.
Référendaire aux sceaux^ 14 fév. 1838 ; —mars 1842 ;
— 9 déc. 1845 ; — 28 mars 1848.
Secrétaire (intime, voir -Pr^/ec^wre); — (archiviste du Conseil d'État), !•' fév. 1859; — (du président de la Cour des comptes), 8 fév. 1859;— compat. : (du président du Sénat et de la Cour de cassation) ; — (du président du tribunal civil) ; — (du président du Conseil d'Etat), 24 déc. 1861.
Société (Anonyme; — administrateur).
— (A responsabilité limilée ; — commissaire).
— (En commandite; — membre du conseil de surveillance. Voir MoLLOT, t. II, n» 147).
Surnuméraire au ministère de la justice, i^^ fév. et 12
avril 1837.
Syndic de faillites, 13 mars 1828 ; —1" mars 1837. Traducteur (ayant bureau de traduction), 18 mai 1841.
Du Stage.
La signification du mot Stage indique d'elle* môme que, jusqu'à l'entier accomplissement de cette épreuve, la position du Stagiaire n'est que préparatoire ou conditionnelle, bien qu'il exerce provisoirement tous les droits (ou à peu près), qui appartiennent à l'avocat inscrit. C'est pourquoi l'ordonnance de 1822 déclare que les Stagiaires ne font point partie du Tableau (art 31). Il n'existe qu'une simple liste des Stagiaires, et le Conseil en a refusé
STAGE
la publication dans un annuaire de librairie (Ârr. du 25 décembre 184S, 15 février !859).
Leur nombre est d'environ 800, à Paris.
Il ressort également des motifs graves, qui ont déterminé l'obligation du Stage, qu'en règle générale toute personne, voulant exercer la profession, y est assujettie, et le Conseil a toujours pensé qu'il ne lui était pas permis d'accepter un équivalent, quelque favorable qu'il fût.
Ainsi le temps passé dans la Magistrature ne compte pas pour le Stage* L'ancien magistrat doit faire son Stage en entier, s'il ne Ta pas commencé près d'une Cour d'appel avant son entrée dans la magistrature, — ou le compléter, en achevant par continuation du Stage le temps qui lui manquait. (Décidé comme précédent par arr, du 18 janvier 1831). — La question ayant été reproduite et examinée de nouveau^ à raison de sa gravité, le Conseil a voté l'ordre du jour (arr. du 8 février i831), et cette jurisprudence a été maintenue depuis (Arr. du 23 et 23 nov. 1832, du 28 déc. 1858).
— A plus forte raison, le temps passé dans les autres fonctions publiques, ou dans Texercice des offices (qui ne créent pas d'incompatibilité absolue), n'a-t-il aucune valeur pour le Stage.
— L'ancien avoué est soumis à l'obligation de faire son Stage par une disposition expresse de Tordonnance de 1822 (art. 37) : d'où la conséquence qu'il ne pourrait pas en être dispensé, alors
même qu'avant ses fonctions, il l'aurait fait ou qu'il aurait été inscrit au tableau (Cour de Lyon du 24 février 1848; Sirey, 1849, 2, 348; arr. du 23 nov* 1852). Cependant l'efficacité du serment antérieur, qu'il a prêté comme avocat, subsiste.
Le temps, pendant lequel un avocat a été inscrit au Tableau d'un Tribunal de première instance, ne compte pas non plus, à moins qu'auparavant il n'ait accompli son Stage près d'une Cour d'appel. Cette exception n'a rien de contradictoire avec la solution qui précède, relativement à l'avoué, parce que celle*ci est motivée sur la disposition prohibitive de l'ordonnance.
Et encore le Stage complet, fait devant une autre Cour, peut, par décision du Conseil, être continué devant la Cour de Paris (Arr. du 3 fév. 1887).
Le Stage présente deux phases principales : l'admission au Stage, — et le régime du Stage.
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droit ; qu'il a prêté serment devant une Cour d'ap« pel; qu'il a un domicile à Paris; qu'il est dans ses meubles ou qu'il a dans sa famille une installation personnelle et distincte; qu'il ne se trouve dans aucun des cas d'incompatibilité, rejetés par les principes de l'Ordre; il s'engage de plus h payer la cotisation.
Licence. — Lorsque le candidat était dispensé de la représentation de lettres de licence (ce qui n'a plus lieu aujourd'hui) , le Conseil tenait que cette dispense ne l'affranchissait ni de la prestation du serment, ni de l'obligation du Stage (Arr. du 3 avril 1816).
Serment «— Il suffit qu'il ait été prêté devant une Cour d'appel française. A défaut de cette prestation^ l'admission au Stage devrait être révoquée (Arr. du 6 août 1818).
Bien que les décrets des 25 février et l*'^ mars 1848 eussent déclaré qu'ils abolissaient le serment des fonctionnaires publics, tous les tribunaux se sont accordés à reconnaître que cette disposition purement politique ne concernait pas le serment professionnel, et celui de l'avocat en particulier (Cour de cass. du 21 mars 1849; Sirey 1849, 1, 43S). D'ailleurs, la loi du 8 août 1819, art. 4i, a rétabli le serment pour les Magistrats.
Préalablement, le diplôme du licencié est déposé au Parquet, pour la vérification à en faire par le ministère public.
*— Lorsque le licencié veut prêter son serment devant la Cour d'appel de Paris, il est nécessaire qu'il fasse, avant l'audience, une visite à M. le Premier Président et au Bâtonnier; suivant un usage traditionnel, l'un des membres du Conseil ou le plus ancien des avocats, qui se trouvent à la barre, présente l'avocat au serment.
Le Conseil a le droit de refuser au candidat cette présentation (Arr. du 26 janvier 1847, 23 novembre 1875).
Domicile à Paris. — C'est-à-dire dans l'intérieur de la ville. Le domicile hors barrière, à Yincennes ou à Boulogne, par exemple, ne suffit pas : autrement la surveillance commandée au Conseil à l'égard des Stagiaires lui serait impossible. C'était le principe ancien (Arr. des 13 mars et 13 novembre 1849). —Même décision pour l'inscription au Tableau. %^
Meubles. — Il faut qu'ils appartiennent au demandeur et, de plus, que le Stagiaire soit logé dans une maison convenable (Arr. des 17 juillet 1832, 17 déc. 1833, 3 mars 1834, 24 nov. 1835).
L'hôtel garni et la chambre meublée ne sont pas un domicile (Arr. des 19 août et 9 déc. 1834).
On ne fait exception à cette r^le que s'il habite chez ses père et mère ou chez un proche parent, un frère, un oncle ; s'il est fils d'un avoué exerçant à Paris, et s'il ne travaille pas dans l'étude de son père (Arr. du 1«' avril 1845, 1850). .
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Cotisation. — Elle est aujourd'hui fixée à trente francs par an, et doit être payée par le Stagiaire comme par l'avocat inscrit, sur la demande et entre les mains de l'Agent de la Chambre; elle entre dans les revenus de l'Ordre et sert à subvenir à ses charges. L'admission n'est accordée au Stagiaire qu'à cette condition. L'avocat, omis faute de paiement de cotisation, ne peut ni plaider ni consulter (Ârr. du 4 novembre 18S2, du 24 mars 1857) '.
Conditions particulières. — L'ancien avoué est spécialement tenu : i^ de communiquer le traité passé entre lui et son successeur, pour que l'on puisse vérifier si cet acte ne contient pas de clause par laquelle celui-ci s'engagerait à lui remettre les affaires de son étude à plaider (Arr. du 4 septembre 1832); 2^ de justifier de son qtâtus ou du retrait de son cautionnement; 3*" de produire un certificat de moralité, délivré par sa Chambre de discipline (Arr. du 26 mars 1833).
— Un ancien greffier, un ancien notaire, qui sont pareillement soumis au Stage, doivent remplir ces deux dernières conditions. Pour le greffier, le certificat de moralité est délivré par le tribunal près duquel il exerçait ses fonctions (même jurisprudence du Conseil).
* Par arrêté du 25 novembre 1870, un avocat a été autorisé à payer sa cotisation par Tabandon à TOrdre d*une rente sur TËtat de 30 francs. — U serait à désirer qu'un pareil exemple fût généralement suivi (A. L.).
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— - Lorsque le demandeur a été inscrit au Tableau d'un tribunal de première instance, le Bâtonnier ou le rapporteur écrit au Bâtonnier du Siège ou au Président du tribunal pour s'assurer de la moralité du candidat (Arr. des li décembre 1823 et 26 no« vembre 1830.)
Mode d'admission. — Aussitôt que les candidats connaissent le rapporteur qui leur a été nommé, ils sont tenus de l'aller voir et de lui fournir leurs justifications. Le rapporteur leur rend sa visite et fait chez eux les vérifications nécessaires. G*est après le rapport seulement que le Conseil accorde l'admission, s'il y a lieu. Dans quelques cas fort rares, et par une exception spéciale, le candidat peut être admis sans vérification, lorsqu'il est connu du Conseil, par exemple, s'il est le fils d'un mem* bre de l'Ordre.
— Il n'est pas reçu à se présenter devant le Conseil pour donner des renseignements ou justifications, il doit les lui transmettre par le rapporteur.
— Le Conseil désire que le récipiendaire ait une bibliothèque, ou au moins les livres classiques de droit.
Continuation du stage,
La demande à fin de continuation n'est en réa« lité qu'une demande d'admission au Stage, En
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effet) si l'article 31 de l'ordonnance du 20 novembre 1822 porte que le Stage pourra être fait en diverses Cours, il est de principe consacré par la jurisprudence du Conseil de l'Ordre que le Conseil n'est pas lié par la décision des autres barreaux, dont les usages diffèrent parfois sur quelques points. Et ce principe qu'il applique à toutes les questions, spécialement au Tableau, régit l'admission au Stage; le demandeur doit donc justifier qu'il remplit toutes les conditionsi voulues pour être admis à le finir h Paris. Le droit de réception est également dû.
— liC Bâtonnier ou le rapporteur écrit au Bâtonnier de la Cour d'appel, où le Stage a été commencé, pour obtepir des renseignements sur la conduite professionnelle du candidat (Arr. du 23 mars 1814), même si celui-ci rapporte un certificat du Conseil de ce Barreau (Exception, Arr. du 22 noYî 1815).
— On demande encore qu'il rende compte de l'emploi de son temps pendant l'intervalle qui a pu s'écouler entre la cessation de son Stage devant l'autre Cour et la demande à fin de continuation à Paris.
— Sur les demandes en continuation de Stage, le Conseil a le devoir de décider qu'une partie ou la totalité du Stage fait sera perdue, selon les circonstances : si, par exemple, l'interruption a été trop longue, si dans l'intervalle le candidat a occupé des fonctions ou emplois incompatibles, etc.
— Bien entendu, le Stage aura été commencé devant une Cour française. (Arr. du 29 avril 1834.)
AjournemerU.
Lorsque l'obstacle à l'admission ou à la continuation n'est point absolu, et qu'il est de nature à cesser dans un bref délai, le Conseil, pour ne pas faire perdre au pétitionnaire la date de sa demande, a adopté l'usage de prononcer un ajournement jusqu'à justification suffisante des conditions prescrites, par exemple, jusqu'à ce qu'il ait un logement convenable (Arr. du 17 décembre 1833); — qu'il ait cessé de travailler chez l'avoué (Autre arr. du 17 décembre 1833); — qu'il ait obtenu sa naturalisation (Arr. du 13 janvier 1838), etc.
Corollaire,
La décision du Conseil, qui refuse l'admission au Stage, exclut l'appel, d'après le principe ancien et fondamental : V Ordre est maître de son Tableau* A plus forte raison est-il maître absolu du Stage, qui a moins de valeur légale que le Tableau . La jurisprudence du Conseil n'a jamais varié sur ce points et elle a été confirmée par l'arrêt de la Cour de cassation du 22 janvier 18S0, rendu dans l'espèce d'une demande à fin de Stage. C'est pourquoi l'admission au Stage doit être classée dans les at-
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tributioDs administratives du Conseil. Par conséquent, le Conseil n'est pas tenu de motiver sa dé* cision ; il ordonne seulement qu'il sera tenu note par le secrétaire des motifs du rejet, afin qu'il en reste trace dans le cas où le candidat reproduirait sa demande (Arr. du 18 janvier 1837).
— • Il n'eiiste pas, en effet, de fin de non-recevoir contre mie demande en Stage, qui a donné lieu à un premier refus, pourvu qu'elle soit reproduite avec des documents nouveaux (Arr. du 29 mars 1827).
— Mais la demande n'est pas admissible si le candidat a été précédemment rayé du Tableau (Arr. du 20 juin 1848), et un arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 15 juin 1849, a déclaré non receva'* ble l'appel interjeté contre cette solution, (( attendu la chose jugée. » La Cour n'avait pas même à expliquer, au fond , le principe de l'omnipotence. Dans ce cas de radiation, un certificat du Stage, qui a été ait précédemment, ne doit pas non plus être délivré au candidat (Arr. du 6 février 1 844) • S'il est délivré, il porte la mention des causes de la radiation.
— En règle générale , il est contraire aux usages de l'Ordre de délivrer expédition des arrêtés en matière d'admission au Stage (Arr. des 20 juillet 1826 et il janvier 1831).
II. — Régime du stage
Ce régime comprend la surveillance des Stagiaires, — la durée du Stage, sa prolongation.
SwrveUlanee.
L'article 14 de rordonnance de 1822 dispose que les conseils de discipline surveillent les mœurs et la conduite des Stagiaires (voir aussi l'art* 12, n"* 2). D'un autre côté, l'article 30, qui fixe à ti*oi9 ans la durée du Stage , veut que ce temps soit utilement employé. L'ordonnance exige encore, par l'article 34, qu'ils suivent les audiences avec assiduité pendant deux années* Et pour assurer l'exécution de ces sages dispositions , le Conseil de l'Ordre a maintenu deux institutions, que l'ancien barreau avait fondées avec un grand succès : la Cionférence des avocats et les Colonnes.
!• Conférence des avocats. — Elle a particulier ment pour objet de former les Stagiaires à la parole et à la discussion des questions de droit , en même temps qu'elle concourt à établir leur assiduité. Elle se tient une fois par semaine dans la bibliothèque de rOrdre ou dans tout autre local et au jour qu'il convient au Bâtonnier d'adopter ^ Elle est présidée par le Bâtonnier, ou, en son absence, par un membre du Conseil, que le Bâtonnier désigne. Le Conseil a décidé, en consacrant un très ancien usage et afin de donner plus de solennité à la séance^
i Depuis quelques années la Conférence a lieu le landi à deux heures et se tient, en ce moment et proTisotrementi dans la Gham« bre des criées et des saisies immobilières.
STAGE, CONFÉRENCE
qu'un membre du Conseil et deux anciens avocats seront appelés par le Bâtonnier pour Ty assister (Arr. du 10 décembre 18S0).
— Douze avocats stagiaires y ou déjà inscrits au Tableau, sont attachés à la Conférence, en qualité de Secrétaires, et ils ont la mission de rapporter les questions qui doivent y être discutées.
Avant l'ordonnance du 27 août 1830, le$ Secrétaires étaient désignés par le Bâtonnier. Depuis, ils ont été nommés par élection et dans une assemblée générale de l'Ordre ; cette élection, faite pour un an , avait lieu dans le même temps que celle des membres du Conseil (Arr. de juillet 1840). Le Conseil élit aujourd'hui les secrétaires à la fin de chaque année judiciaire (Décret du 22 mars 1852, art. S) . C'est le Bâtonnier qui lui présente les candidats ; de même, pour les deux discours. ;
L'entrée de la Conférence n'est permise qu'aux stagiaires et aux avocats inscrits, à moins d'une autorisation spéciale du Conseil (Arr. des 11 octobre. 1828 et 12 mars 1839). — Us n'y sont reçus qu'en robe.
Registre d assiduité. -— L'assistance à la Conférence devant constituer, avec la suite des audiences, l'assiduité prescrite aux stagiaires par l'ordonnance de 1822, est obligatoire pour eux, et ils sont tenus de signer, à l'ouverture de chaque séance, un registre ou cahier déposé dans les mains de l'Agent. Us ne sont pas reçus à le signer lorsqu'ils
se présentent sans robe(Arr; du 3 janvier 1822), et le Bâtonnier a pour coutume de clore par sa signa^ ture la feuille de chaque jour. Inutile d'ajouter que la signature des stagiaires^ sans V assistance réelle, n'est qu'une vaine formalité.
— - Il est admis que les anciens avoués de Paris et les anciens avocats près d'un tribunal de pr&t mière instance peuvent être dispensés d'assister à la Conférence, le Conseil les réputant déjà préparés à la discussion des affaires; mais ils doivent demander cette dispense au Bâtonnier.
Consultations gratuites. -^ EHles sont délivrées par la Conférence à tous les indigents, qui les récla* ment. Le décret du 14 décembre 1810^ art. 24, en fait un devoir aux avocats, et ce devoir, qui n'a plus guère d'application aujourd'hui, subsiste malgré la nouvelle loi du 22 janvier 18S1, qui a créé V Assis-tance judiciaire. Après que la consultation a été délibérée par Tasemblée, l'un des secrétaires, rapporteur, est chargé de rédiger l'avis, La rédaction est lue et arrêtée à la prochaine Conférence.
Les fonds de l'Ordre étant destinés à secourir les confrères, il ne peut pas subvenir ni contribuer aux frais des procès qui précèdent ou suivent l'avis donné.
Questions de droit à discuter. — Ce sont les Secrétaires qui les proposent. Si le Bâtonnier les approuve, elles sont affichées, quinze jours à l'avance, sur un tableau placé dans la Bibliothèque. Le Se-
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crétainei rapporteur de la question, commence par lira son rapport. Le Bâtonnier dirige la discussion ; ^rës qu'elle est close, il la résume, et met la question aux Toix sans avoir exprimé son opinion personnelle, pour ne pas influencer la décision. Le rapporteur constate ensuite cette solution sur un cahier tenu par lui, en y reproduisant les motifs donnéâpour et contre. Nous ne saurions trop recommander aux rapporteurs de soigner la rédaction de ces procès-verbaux et celle des consultations gratuites : c'est encore pour eux un travail fort utile*
Discours de rentrée prononcés par les Sta^' giaires. — Parmi les candidats, élus au secrétariat, le Conseil en choisit deux, qui auront Thonneur de prononcer des discours Tannée suivante, à la prenûère séance de la Conférence, sur les sujets indiqués par lui. Le premier candidat nommé a le choix entre les deux sujets (Arr, du ii août 4846). Cet usage si propre à exciter l'émulation des Stagiaires, existait avant 1790,
Par deux arrêtés du 27 novembre 1832 et du 14 novembre 1834, le Conseil avait décidé que les discours ne seraient pas imprimés aux frais de l'Ordre. Il avait fait depuis quelques exceptions; mais, par arrêté du 29 décembre 1868^ il a décidé, d'une taçon générale, que les discours prononcés à l'ouverture des Conférences seraient désormais imprimés aux frais de l'Ordre. Il entend néanmoins
rester étranger à leur impression dans les journaux, et il se réserve le droit d'examiner s'il convient d'autoriser les Stagiaires à les faire imprimer en brochures (Arr. du 24 novembre 1846, — 16 mars 1847).
Colonnes.
L'établissement des Colonnes est un moyen excellent pour constater, à la fois, la conduite et Tassiduité des Stagiaires. En effet, nous avons dit que la signature sur le registre de la Conférence ne produit aucun résultat pour l'assiduité, si le Stagiaire n'y assiste pas. D'autre part, l'ordonnance du 20 novembre 1822 chargeant les Conseils de discipline de veiller aux mœurs et à la conduite des Stagiaires, le Conseil a le droit de pénétrer jusque dans l'intérieur de leur vie privée; mais on conçoit que cette mission exceptionnelle est fort difficile à remplir. Ce qu'il peut et doit faire, c'est — les guider dans la carrière oh ils débutent ; — chercher à les connaître personnellement pour s'assurer s'ils vont aux audiences qu'ils sont obligés de suivre; — former leur moralité professionnelle par des enseignements intimes et réitérés, en leur exposant, dans des réunions de famille, les principes de probité, de désintéressement et de modération, commandés à l'avocat, les tradi-^ tiens de l'Ordre, ses usages, et en un mot tout ce
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qui rentre dans les Règles de la profession. Or, voilà les avantages importants que présente rétablissement des Colonnes, ramené h son véritable objet. Cette mesure, parfaitement légale, longtemps ajournée, a été prise sur la demande de M. Gaudry, alors Bâtonnier, par un arrêté du 6 mai 1881 et réglementé par un arrêté du 13 mai suivant, qui a créé dix Colonnes et mis à la tête de chacune d'elles deux membres du Conseil. Remarquons que le Tableau n'est plus légalement divisible en Colonnes depuis l'ordonnance du 27 août 1830; aussi ces Colonnes ne s'appliquent^elles qu'aux Stagiaires.
-f- On voit, par l'article 6 de l'arrêté de 1851, que l'absence ou la présence des Stagiaires aux assemblées de Colonnes « sera prise en considéra^ tiorij » et cela veut dire que le Conseil se réserve d'apprécier leur exactitude et de leur en tenir compte. Les procès-verbaux des séances de chaque Colonne et les chefs de Colonne seront donc con« suites sur toutes les questions du Stage, et nous verrons bientôt les décisions possibles.
Eu exécution de l'arrêté, les deux chefs de chaque Colonne étaient tirés au sort, ainsi que les Stagiaires devant y entrer. Aujourd'hui il n'y a plus qu'un président par Colonne. C'est l'Agent de l'Ordre qui convoque ces derniers à l'assemblée indiquée par le chef ; il y a ordinairement deux convocations chaque année.
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m. — BimtB DU STAaB.
Elle est fixée à trois années par l'art. 31 de Tordonnance du 20 novembre 1822, et le même article ajoute que le Stage ne doit pas être interrompu pendant plus de trois mois. La durée du Stage ne vaut donc que par l'assiduité du Stagiaire. Or, il résulte de ce qui précède, que, pour les Stagiaires, l'assiduité consiste à suivre la Conférence, tenue par le Bâtonnier, les assemblées de leurs Colonnes, les audiences de la Cour d'appel et du Tribunal. Cette triple obligation commence pour eux du jour de leur réception, et ne finit qu'après les trois années accomplies sans aucune interruption, quelle qu'elle soit.
Congés.
Si les Stagiaires se trouvent empêchés momentanément de satisfaire à leur devoir d'assiduité, ils obtiennent du Conseil un congé, en déduisant leurs motifs dans une lettre adressée au Bâtonnier; cette lettre est déposée aux archives (Arr. duU janvier 1837).
Il est défendu à l'Agent de délivrer aucun certificat de conduite, sans que le Conseil en ait délibéré (Arr. des 30 avril et 21 juillet 18S7): le certificat est signé par le Bâtonnier.
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Abréviation,
Le Conseil ayail pensé' qu'il a le pouvoir d'à* bréger le Stage; il faisait dériver ce droit de la tradition et du principe, qui le rendent maître tomercdh du Tableau (Arr. du 29 août 1822, — avoué — i*' novembre 1822, ancien magistrat, avocat déjà inscrit) Mais deux objections graves ont été opposées. L'art. 30 de rordonn.del822,qui fiie à trois ans la durée du Stage, ne dit pas que ce temps soit susceptible d'abréviation selon l'arbitrage du Conseil, et, d'un autre côté, il est impossible d'abréger le Stage sans amoindrir le rang du Stagiaire, qui prime par sa date d'admission celui dont le Stage est abrégé. Aussi les derniers Précis dents du Conseil sont-ils contraires à l'abréviation. Une distinction entre les personnes serait d'ailleurs dangereuse. A l'égard des anciens officiers ministériels, le système d'abréviation a été rejeté formellement par les arr. des 17 décembre 1829, 18 jan-* vier 1831, 10 décembre 1832 et juillet 1841. (Mouor, 1. 1, p. 440 et II, p. 118).
S Prolongation du Stage.
Les Stagiaires peuvent subir cette mesure (qu'on appelle aussi une prorogation) , non-seulement pour interruption de leur Stage, mais pour défaut d'assi*
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duité, pour non-paiement de la cotisation , et à plus forte raison pour toutes autres infractions, qui seraient de nature, comme nous le verrons bientôt, h motiver contre eux une peine disciplinaire : la prolongation du Stage n'a pas la môme gravité qu'une telle peine.
Le droit, qu'a le Conseil de prolonger (ou'proroger) le Stage, résulte virtuellement de l'art. 32 del'ordon. de 1822, ainsi conçu : « Les Conseils de discipline pourront, selon le cfl5, prolonger la durée du Stage.» En ne déterminant pas les cas auxquels s'applique sa disposition, le règlement laisse donc au Conseil toute latitude pour apprécier la conduite des Stagiaires et la punir par une prolongation du Stage» Ajoutons que le même pouvoir procède encore, implicitement, du droit de surveillance, que l'ordonnance lui a remis à leur égard, art. 14. Au surplus, voici les principales contraventions punissables.
Interruption du Stage. — L'art. 31 de l'ordonnance de 1822 déclarant que « le Stage ne doit pas être interrompu pendant plus de trois mois, » le Conseil tient à l'exécution rigoureuse de cette disposition, parce que les Stagiaires qui veulent s'absenter de Paris ont la facilité de demander un congé pour des motifs plausibles (Arr. du 29 avril 1824). Bien entendu, un empêchement de force majeure serait toujours excusable (Arr. du 25 novembre 1834).
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. — Le Conseil prolonge le Stage dans une proportion plus ou moins forte, à raison du temps que rinterruption, non excusable, a duré au delà des trois mois. Si la prolongation était de trois années, il est évident qu'elle équivaudrait à la nécessité de le recommencer, le bénéfice de l'admission seule subsistant.
La prolongation peut devenir indéfinie^ en cas de non-admission au Tableau*
Défaut ^assiduité. — Nous avons tu plus haut, en quoi l'assiduité consiste, et l'on reconnaîtra que la non-assiduité est assimilable au cas d'absence saus congé. La répression doit être la même, puisque le Stage n'a pas été fait en réalité. (Arr. du 1®' décembre i83S, du 7 janvier 1840, du 12 mars 1844, duiS mars 1862).
Non-paiement de la cotisation. — Les Stagiaires, comme les avocats inscrits, sont mis en demeure de la payer par les lettres ou les démarches de l'Agent (Arr. du 6 février 1872). S'il y a refus formel et non motivé de la part du stagiaire, le Conseil a môme arrêté qu'il serait omis du stage, pour avoir violé la condition expresse de son admission et les usages déclarés obligatoires par l'art. 48 de l'ordonnance de 1822 (Arr. des 30 août 1821, 9 janvier 1823, 26 août 1824, 19 novembre 1830, 31 janvier 1837). Le Conseil n'est pas obligé d'aller jusque-là, il lui est permis de se borner à prolonger le Stage; en assimilant à une interruption l'in-
46 1'® PARTIB. — OROANISàTION.
fraction commise : et ce sera un acte d'indulgence.
Manquement aux devoirs de la profession. — Le Conseil examine la nature et la gravité du fait, et, s'il pense que la simple prolongation du Stage suffit, il la prononcera également; mais il pourrait y ajouter une peine disciplinaire (Arr. du 18 août 1839)*.
Corollaire. — Il faut conclure des observations qui précèdent que la prolongation du Stage n'est vraiment qu'une mesure administrative ou réglementaire; elle exclut donc l'appel de la part du Stagiaire, puisqu'il ne le possède pas dans le cas où l'admission au stage lui a été refusée. La prolongation du stage ne détruit pas son état , elle lui conserve tous ses droits, et n'a d'autre résultat que de reculer Tépreuve légale qu'il n'a pas suffisamment accomplie. L'ordonnance qui autorise le Conseil à prolonger le Stage nous parait, d'ailleurs, refuser l'appel , par cela seul qu'elle ne l'admet pas. Quant aux articles 24 et 2S , qui sont relatifs aux peines vraiment disciplinaires prononcées par l'article 18, nous dirons plus loin qu'au point de vue de l'appel , ils sont eux-mêmes inapplicables aux Stagiaires (Mollot, t. II, p. 446).
i Voy. p. 81.
I. — > ADMISSION
Principe* — L' Ordre est mattre de son Tableau j et le Conseil conclut de cette Règle capitale : l^' que, représentant TOrdre, il est juge souverain deTaptitude du candidat ; 2"" qu'il n'est pas obligé de motiver son refus d'admission ; 3* que sa décision est sans appel.
Sa jurisprudence, puisée dans l'ancien droit, est constante et invariable sur ce point. La Cour de Paris l'avait rejetée en 1848, contrairement à un premier arrêt rendu par elle le 9 mars 1814 et h des arrêts émanés d'autres cours d'appel, mais la Cour de cassation a cassé le dernier arrêt de Paris, sur les conclusions conformes de M. le procureur général Dupin, par l'arrêt solennel du 22 janvier 18S0, et elle a statué le même jour et dans le même sens sur deux autres pourvois. Cependant , en 1862, la question s'est reproduite (seulement sur un des points jugés), et la Cour de cassation a modifié pour celui-ci sa jurisprudence par deux arrêts. Nous avons discuté et combattu la nouvelle déci* sion (MoLLOT, 1. 1, p. 332 et s.), et nous engageons nos jeunes lecteurs à méditer une controverse aussi
importante. Depuis, la Cour de cassation (Sect. civ.), saisie de la controverse relative au stagiaire^ a décidé que Tavocat qui, après son stage, demande l'inscription au Tableau, ne peut subir un refus sans qu'il y ait l'équivalent d'une radiation disciplinaire et conséquemment droit d'appel à la Cour (Voir le Droit des 1 8 mars, 3 avril, 29 juillet et 25 septembre 1867) *.
— Bien qu'un avocat ait été admis sur le Tableau d'une autre Cour d'appel, le Conseil n'en conserve pas moins le droit de lui refuser l'inscription au Tableau de Paris, si ses convictions le portent à statuer ainsi. Je rappelle qu'il ne se croit pas lié par la jurisprudence des autres barreaux (Arr. du 29 avril 1824).
— Enfin, le principe sur l'omnipotence du Conseil s'entend en ce sens, qu'il ne prend ses motifs de décider que dans la disposition des règlements et
^ Nous maintenons que le principe que VOrdre est maître de 80 T nbleau est absolu malgré la jurisprudence de la Cour de cassation. Le principe, consacré par nos usages, tient, absolu et intact ; dès que le candidat, qui se présente, ne peut exciper d^aucun droit antérieur^ le Conseil a plein pouvoir pour Tadmettre ou l'écarter.
Voir Le Barreau moderne^ par J. Le Bbrquier, avocat à la Cour d'appel, 2« éJit. Paris, Marchai et Billard, 1882, 1 vol. in.8% p. 218.
Voir le Droit des H, 13 et 16 mars 1867, et la Bevtte pratique du droit français des 1" et 15 octobre 1858, article de M. Alfred Derouet, avocat à Blois, sur cette question (A. L ).
TABLEAU 9 ADMISSION
la nécessité de maintenir la dignité et l'honneur de rOrdre ; il écarte les considérations purement politiques (Ârr. du 27 mars 1832, maintien au Tableau des condamnés politiques).
Mode. — Le Conseil apporte la plus sérieuse attention aux admissions sur le Tableau, parce que c'est cette inscription seule qui fait l'avocat. Il avait cru devoir adopter diverses mesures pour s'assurer de l'aptitude et de la position du demandeur. Si ces moyens ne sont plus suivis, nous pouvons certifier que le même scrupule subsiste dans la vérification.
Le candidat doit visiter son rapporteur , qui se transporte chez lui pour vérifier les conditions d'admission ; mais les Règles s'opposent à ce que le candidat soit introduit dans le sein du Conseil pour expliquer ses motifs , c'est au rapporteur qu'ils sont donnés (Arr. du 17 novembre 1813; en 1832, même décision).
Conditions. — Le candidat au Tableau est obligé de justifier : 1* d'un Stage régulièrement et complètement accompli, ou de son inscription au Tableau d'une autre Cour d'appel ; — 2® de sa moralité;— 3° de son domicile à Paris (Arr. du 13 novembre 1849).
— Lorsque le Stage a été régulièrement fait à Paris ou près d'une autre Cour d'appel , s'il s'est écoulé entre la durée du Stage et la demande du Tableau un certain temps, le Conseil doit prendre des renseignements sur l'emploi de ce temps intermé-
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diaire (Arr. du f nov. 1821 et du 14 nov. 1822).
Lorsque le Stage suivi à Paris est à vérifier , le demandeur en établira la régularité et y pour cela , il constatera son exactitude à la Conférence des avocats' et à rassemblée des Colonnes. Le relevé des signatures portées sur le registre d'assiduité est dressé par le Secrétaire agent comptable de l'Ordre et vérifié par le rapporteur.
Quant à la moralité du candidat, elle est attestée d'abord par les chefs de Colonne, et encore vérifiée par le rapporteur. Si le Stage a eu lieu près d'une autre Cour, le Bâtonnier écrit au Bâtonnier du siège pour avoir des renseignements (arr. du 9 mai 1821). Le Conseil ne permet pas que l'instruction soit remplacée par aucun certificat (Arr. du 8 janvier 1812).
— Les avocats à la Cour de cassation qui demandent leur inscription sont portés au Tableau de piano y pourvu qu'Usaient accompli leur Stage avant d'exercer ce ministère, qu'ils aient retiré leur cautionnement (Arr. des 13 et 16 novembre 1836 et 2 mars 1842) et qu'ils n'aient été frappés d'aucune peine disciplinaire.
Le Conseil exige que tout demandeur ait son domicile réel à Paris et non dans la banlieue, par exemple , à Yincennes ou à Boulogne (Arr. du 13 mars 1849).
-— Au reste , bien que toutes les conditions de temps et déforme soient remplies, nous ne pensons
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pas que les Stagiaires puissent s'en prévaloir pour soutenir qu'ils ont un droit acquis à Tobtention immédiate du Tableau.
Du principe que l'Ordre est Maître de son] Ta* bkau^ il suit qu'il n'est pas plus obligé d'admettre le Stagiaire au Tableau que de réadmettre TaTocat qui, après y avoir été inscrit, aurait donné sa démission, lorsque l'Ordre reconnaît, d'après Tensemble des faits et l'appréciation des qualités personnelles, que le Stagiaire demandeur n'est pas digne d'y figurer. Dans ce cas , le Conseil a deux partis à prendre : ou il refuse l'admission au Tableau sans proroger le Stage, ou il se borne à prononcer un ajournement indéfini de la demande. Il a statué dans les deux sens (Ârr. de janvier 1847), et les deux solutions sont également bien fondées. En efTet, dans la première hypothèse, ne pas proroger ou ne pas prolonger le Stage, c'est implicitement rayer le Stagiaire du Stage ; et rec« tifiant l'opinion émise dans la première édition de l'Abrégé, nous dirons que la non-prorogation est sans appel, l'admission au Stage n'ayant conféré au stagiaire qu'un droit conditionnel et provisoire. Dans la deuxième hypothèse , l'ajournement indéfini du Stage , le maintenant dans cet exercice provisoire de son état , à plus forte raison il n'est pas reçu à appeler de cette décision. Autrement , on reconnaîtrait au Stagiaire un droit d'appel, qui n'appartient pas à celui auquel l'admission demandée
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par lui est refusée, quoiqu'il ait terminé son Stage. La mesure, qui ajourne indéfiniment la demande du Stagiaire, est la moins rigoureuse, parce qu'elle laisse au Stagiaire le moyen de parvenir, à mériter plus tard l'obtention du Tableau. C'est d'ordinaire à ce dernier parti que le Conseil s'arrête.
Lorsque l'admission au Tableau lui a été refusée, le candidat conserve la faculté de reproduire sa de-^ mande devant le Conseil; s'il présente de nouveaux moyens justificatifs.
— Il ne lui est pas délivré expédition de l'arrêté, qui refuse l'admission au Tableau, et qui peut n'être pas motivé.
II. — RANG
Le rang de l'avocat, c'est la date de sou inscription sur le Tableau, sans égard à son âge. Il a beaucoup d'intérêt, en ce qu'il attribue les prérogatives, qui se rattachent a V Ancienneté (Mollot, t. II, p. 1S5 et s.).
— Le rang ou le bénéfice de l'inscription remonte à la date de l'admission au Stage, selon la tradition de l'ancien Barreau ; mais, si le Stage a été interrompu, le Conseil, en constatant l'interruption, fixe, d'après les circonstances, le jour d'où partira le rang au Tableau : le temps de l'interruption ne profite point au stagiaire.
— Lorsqu'il y a eu interruption du Stage par suite de l'exercice de fonctions judiciaires, le Con-
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seil a décidé, comme précédent, que le rang au Tableau ne part que du jour de la demande en reprise et continuation de Stage, demande que l'ancien magistrat est tenu de former, ainsi que nous Tavons dit, par le motif que l'exercice de la magistrature n'équivaut pas à continuation (Ârr. des 18 janvier 1831, 8 février 1831, 14 novembre 1834).
— Lorsque l'ancien magistrat, ayant accompli son Stage ou môme ayant déjà fait partie du Tableau avant l'exercice de ses fonctions judiciaires, demande à être admis ou réinscrit au Tableau, il n'est encore admis ou réinscrit qu'à la date de cette demande. Dans le premier cas^ la jurisprudence du Conseil n'a jamais varié: si elle a hésité dans le second, elle est à présent fixée en notre sens (Nouvel arr. du 29 février 1848, arr. du 23 novembre 1852). Ainsi décidé, même pour un ancien Garde des sceaux (Arr. du 10 novembre 1840).
— Les confrères, inscrits au Tableau près d'une autre Cour d'appel, n'ont rang que du jour de leur demande à .fin d'admission à Paris (Arr. des 17 juin 1824 et 20 décembre 1837).
— Lorsque plusieurs avocats sont inscrits au Tableau le même jour, et que leur demande à fin d'adnûssion au Stage est de la mème»date, nous pensons que la priorité du rang se détermine par leur âge. La date de la prestation du serment ne nous parait pas un titre de préférence. Celui qui a prêté serment le premier doit s'imputer d'avoir tardé a se
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présenter an Stage. L'ordre à donner aux insorip* lions concurrentes est réglé, au cas de réclamations» lors de la confection du prochain Tableau, s'il ne Ta point été par le Conseil au moment où il a accordé ces inscriptions.
m.— FORMATION DU TABLCAU.
Au commencement de chaque année, le Bâtonnier nomme, dans le sein du Conseil, une Commission de cinq membres, lui et le secrétaire compris, pour procéder à la formation du Tableau, gui^ d'après l'ordonnance du 27 août 1830, dénomme tous les avocats inscrits à ce Tableau, sans fractionnement ni Colonnes (Ârr* du 11 janvier 1831), et par rang d'Ancienneté (Arr. du 5 du même mois). — Le rapport de la Commission a lieu dans la séance du Conseil, qui suit la vérification de la Commission, et l'impression du Tableau vient ensuite.
Le travail de la Commission consiste 2 1^ à inscrire au Tableau les avocats, qui y ont été admis avant le 1*' janvier de l'année courante (Arr. du 22 avril 1830); 2^ à proposer le retranchement de ceux qui sont décédés, de ceux qui ont donné leur démission, et de ceux qui doivent cesser d'en faire partie par suite* d'une radiation disciplinaire ou d'une simple omission, l'une et l'autre demeurées sans appel ; car, en cas A'appely l'exécution de la décision serait suspendue.
Elle interpelle les avocats stagiaires dont le Stage
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a doré cinq ans sur la guestion de savoir pourquoi ils ne se font pas inscrire au Tableau (Ârr. du 16 mars 18S2).
«^ Le travail de la commission terminé, elle fait son rapport au Conseil, et celui-ci statue sur les questions qui peuvent sur^« — - La principale de ces difficultés est relative aux Omissions proposées, à l'égard desquelles on procède comme nous allons Fesposer dans un instant.
-^ Lorsque le Tableau a été approuvé parle Conseil, il est déposé par le Bâtonnier au greffe de la Cour d'appel (Art. 4 de Tordonn» du 20 novembre (822). Cette formalité a pour objet principal de faire connattre à l'autorité judiciaire les noms des avocats in^srits*
g 4.— De rassistasee du Conseil*
L'assistance du Conseil est due aux intérêts généraux de l'Ordre et aux intérêts particuliers des confrères.
Le Conseil accorde aussi aux Barreaux étrangers le concours de ses avis, lorsqu'ils lui font l'honneur de le réclamer.
I.— nrrÉBÊTS géitâbàux bb l'ordre
n faut entendre par là tout ce qui touche aux devoirs, que les avocats, considérés collectivement, ont i observer, ou aux droits qu'il leur importe de maintenir, pour l'honneur et la dignité de l'Ordre : tels
sont les défenses d'office, — les représentations aux Magistrats, — le maintien des attributions professionnelles.
Défenses éC office. — Les unes sont obligatoires pour l'avocat; les autres, non. Toutes sont gratuites* La loi répute obligatoires celles devant la Cour d'as-* sises (Art. 294 du Gode d'instruction criminelle), et c'est le Président delà Cour qui nomme lui-même l'avocat. L'Ordonnance royale du 30 mars 1835 avait déclaré cet article applicable devant la Cour des Pairs. La Constitution de 1848, qui a institué la Haute-Cour de justice (Art. 91 et suiv.), ne porte pas la même disposition ; mais il n'est pas contesté que le pouvoir des nominations d'offîce appartenait au Président de cette nouvelle juridiction. Au surplus, que les défenses soient obligatoires ou volontaires, le Conseil, fidèle aux anciens usages, les a toujours regardées comme un devoir pour l'avocat : le Bâtonnier n'a jamais refusé de nommer des avocats d'office pour les indigents devant le Tribunal correctionnel, les Conseils de guerre, et les Tribunaux civils (V. la loi sur Y Assistance judiciaire^ 22 janvier 1831.— Arr. des 26 avril 1870 et 9 janvier 1872).
Représentations aux Magistrats. — Il est nécessaire de leur soumettre des observations dans plusieurs circonstances, par exemple : pour faciliter les rapports des avocats avec eux, pour prévenir ou faire cesser des mesures d'audience qui gêneraient
ASSISTANCE DU CONSEIL
Vexercice de la profession, pour r^ulariser des communications de notes ou mémoires, etc. C'est le Conseil qui remplit ce devoir par une lettre collective ou par l'organe du fiàtonnier, et leurs réclamations ont toujours eu un résultat satisfaisant, grâce aux excellentes relations, qui eiâstent entre la Magistrature et le Barreau (Arr* des 10 décembre 1867 et 27 février 1877).
Maintien des attributions. — Par exemple, s'il s'agit d'empêcher qu'un individu, sans qualité, vienne plaider devant le Tribunal ou la Cour*, — qu'il compromette le titre d'avocat en le mêlant à des fonctions incompatibles, — qu'un principe général qui importe à l'Ordre soit méconnu, — le Conseil doit encore intervenir par ses démarchés, et quelquefois judiciairement. Nous nous bornerons à citer , pour cette dernière hypothèse , l'afTaire Allain sur laquelle a été rendu, en présence du Conseil, l'arrêt de cassation du 22 janvier 1850 (S.50.1.94.— Arr. du 26 novembre 1872).
IL — INTÉRÊTS PARTICULIERS DBS CONFRÈRES
Le Conseil assiste les confrères selon les circonstances où ils se trouvent, par de bons offices, ou même encore par une intervention publique devant les tribunaux. Ce dernier parti n'est pas sans incon-
i Àrr. 26 déc. 1848. — Porter la robe d'avocat, sans en avoir le droit, est un délit puni par l'art. 259 du Gode pénal (Jugement du ttibunal de la Seine du SI déc. 1842).
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yënient pour l'Ordre, et cependant, lorsqu'ils en ont besoin, son patronage ne leur fait pas dé&ut, après sérieux examen de leur situation et de leur droit. Le Conseil répond aussi par lettres aux questions professionnelles sur lesquelles ils désirent avoir soa avis, mais il n'autorise pas la publication de eea réponses. Il répond aux autres Barreaux*
Le Conseil n'intervient pas pour soutenir une transaction intéressant un avocat, il ne croit pas devoir s'occuper d'intérêts privés (Arr« du 28 jan** vierl862).
m. — BAIMÀUX tTRANfiSRS^ 1
Sur lettres et pièces k- l'appui, le Conseil délègue un de ses membres pour défendre devant une Cour d'appel les membres du Conseil d'un Barreau de province (Arr. du 8 déc. 1887).
B^ ATTRIBUTIONS JUDICIAIRES DU CONSEIL
Ces attributions, qui complètent la mission légale du Conseil, sont au nombre de deux principales. La première, en affectant l'état de l'avocat pour un temps, ne lui imprime aucune tache déshonorante, c'est rOmission. — L'autre, beaucoup plus grave, l'atteint dans son honneur et peut lui enlever pour toujours son état, c'est le Pouvoir disciplinaire.
DISCIPLINE, OMISSION
est la décision par laquelle le Conseil de l'Ordre arrête qu'un avocat cessera d'dtre porté sur le prochain Tableau ou maintenu au Stage, « tant que la cause qui motive cette décision continuera d'exister. » Il ne faut pourtant pas confondre TOmission avec la Radiation disciplinaire, puisqu'elle n'est ni définitive, ni déshonorante comme celle-^i; mais elle en a temporairement \ effet quant à l'exercice de la profession, qui se trouve empêché et suspendu pendant toute la durée de l'Omission.
Elle est prononcée par le Conseil dans plusieurs circonstances, entre autres : pour cause de démission volontaire, d'incompatibilité relative, d'abandon du domicile à Paris, de non-paiement de la cotisation\ Or, il su£Bt d'énoncer ces diverses eauses pour faire voir que chacune d'elles constitue l'avocat en opposition formelle avec certaines Règles fondamentales de la profession, et que, par conséquent, le Conseil est dans son droit, lorsqu'il prononce contre lui l'Omission. Le Conseil puise son pouvoir notamment dans le principe général de l'article (S de l'ordonnance du 20 novembre 1822, disposant que : u les Conseils de discipline répriment ^office les infractions et les fautes com* mises par les avocats. » — Un avocat inscrit, qui
^ Le CoBseil a décidé qae les avocats contumaces condamnég par la Haute -Cour de Versailles seraient omis du Tableau (Arr. du lldéc. i849)i Le défaut de domicile et d'exercice de la profession suffisait pour que l'omission fût déclarée.
refusait formellement et sans motif le paiement de la cotisation, a voulu contester au Conseil le droit de l'omettre pour cette seule cause ; mais le Conseil a prononcé FOmission, en persévérant dans sa jurisprudence sur ce point (Ârr. du 16 avril 1850). Après avoir appelé de la décision, l'avocat s'est désisté.
— Toutefois, nous devons signaler ici une exception préjudicielle, que l'avocat omis invoque quelquefois, sans examiner le fond , c'est la possession d'état. Il y a possession d'état, dit-on, lorsque le fait d'où résulterait le droit d'omettre, par exemple une incompatibilité relative procédant de certaines fonctions, subsistait au moment où il a été inscrit au Tableau. On considère alors qu'il en résulte une sorte de chose jugée à son profit. Cette autre question consistant dans l'appréciation d'un fait, à savoir : si, lors de l'admission, le Conseil a eu connaissance de la situation alléguée, — il faut reconnaître que l'application de la fin de non-recevoir n'a rien à'absolUf d'après sa propre jurisprudence. Pour notre compte, nous avons toujours estimé que le Conseil ne doit accueillir un pareil moyen qu'avec une extrême réserve. Si l'acceptation des fonctions est postérieure à l'admission, il nous paraît encore plus difficile que l'avocat fasse valoir la môme exception, en s'autorisant de ce qu'il aurait été maintenu au Tableau*
— L'Omission affectant l'état de Tavocat, un
rapporteur est chargé de prendre des renseignements, et l'avocat est appelé au Conseil, conforméjnent à l'art. 19 de Tordonnance, pour fournir luimême ses explications (Ârr. des 22 janvier 1830 et 11 janvier 1836)* S'il y a eu démission volontaire du Tableau, si l'incompatibilité est constatée par racceptation de fonctions publiques, le Conseil prononcera l'Omission, sans citation ni rapport préalables.
— La décision contradictoire ou par défaut est motivée, mentionnée sur le procès-verbal et communiquée à l'avocat (Art* 2S de l'ordonnance. Arr. des 20 nov. 1849 et 17 janvier 1850). Veut-il contester la décision, l'avocat inscrit est reçu, parce qu'elle est quasi-disciplinaire, à y former opposition devant le Conseil, s'il a été jugé par défaut, ou bien à en appeler devant la Cour s'il l'a été contradictoirement (Toulouse^ 21 décembre 1840 et 2 janvier 1843; Sirey, 1841, 2, 100, et 1843, 2, 74). L'opposition est recevable sans limitation de délai. L'appel doit être interjeté dans les dix jours de la notification (art. 26 de l'ordonn.) ; il est suspensif.
— Au surplus, même après un arrêt, qui a confirmé l'omission prononcée, l'avocat omis est recevable à réclamer sa réintégration, en justifiant que la cause de l'omission ne subsiste plus. Le Conseil examine alors s'il doit recouvrer son ancien rang au Tableau, ou n'être réinscrit qu'à la date de sa demande à fin de rétablissement.
En cas de non-paiement de la cotisation comme au cas d'abandon du domicile pendant un temps peu prolongé, le Conseil est dans l'usage de restituer le rang primitif.
IL — Peines disciplinaires.
L'art. 15 de Tordonn. de 1822, qui en établit le principe, s'exprime ainsi : c< Les Conseils de discipline répriment, d'office ou sur les plaintes gui leur sont adressées, les infractions et les fautes commises par les avocats inscrits au Tableau. » Les art. 18 et suivants, auxquels il suffît de renvoyer, expliquent ensuite l'économie et l'application du règlement sur ce point, — la nature des peines — et les recours possibles.
« Les peines de discipline sont, dit l'art. 18 :
« L'avertissement,
(( La réprimande,
« L'interdiction temporaire,
« La radiation du Tableau.
a L'interdiction temporaire ne peut excéder le terme d'une année, »
— En prononçant l'avertissement, le Conseil ordonne quelquefois, d'après l'ancienne tradition, que l'avocat se présentera devant lui pour le recevoir. Le Conseil a voulu conserver ce droit, et il l'exerce sans aggraver la peine, puisque l'ordonnance ne détermine pas comment l'avertissement sera donné à l'avocat.
— On avait, dans l'ancien barreau, admis une mesure plus douce gui n'est pas réputée disciplinaire, le Conseil l'a maintenue : c'est l'avertissement paternel qui est transmis par le Bâtonnier à l'avocat, verbalement et sans rédaction d'un arrêté motivé. On ne le mentionne pas non plus sur le procès-verbal des séances, tenu par le secrétaire, parce que cette mention ressemblerait à l'avertissement légal.
— Les infractions et fautes qui doivent entraîner des peines disciplinaires sont toutes celles que l'avocat commet en violant les lois et règlements, ou les traditions et usages, consacrés et dont l'ensemble compose les Règles de la profession. Au point de vue disciplinaire, les actes de l'avocat, qui emportent une incompatibilité avec la profession et dont nous avons déjà indiqué plusieurs exemples, deviennent également des fautes^ qui motivent, selon la nature de l'incompatibilité, une peine plus ou moins grave et même la radiation du Tableau. L'ordonnance laisse au Conseil le soin d'apprécier lecaractère des infractions et de graduer la peine selon leur gravité : il sait, avec sa sagesse traditionnelle, concilier la rigueur nécessaire de la discipline et les ménagements, dus aux confrères.
— L'empire des Règles est si absolu qu'il oblige aussi l'avocat qui, ayant eu le malheur d'encourir une suspension temporaire, se permettrait, pendant sa durée, d'exercer un acte de la profession.
L'avocat môme suspendu ne peut continuer à
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porter la robe pendant le temps de la suspension. (Arr. du 2 août 1853).
— L'ordonnance de 1822 ne prescrit aucunes formes pour l'instruction et le jugement des questions disciplinaires, parce qu'elle a encore voulu respecter les traditions de l'Ordre. La plainte est adressée au Conseil par la partie lésée ou par M. le procureur général. Le Conseil a même le droit de se saisir S!office. Dans tous les cas, il nomme un rapporteur, et l'avocat est invité, par une simple lettre, à se présenter devant ce dernier pour lai fournir des explications. Le rapporteur doit en'* tendre l'appelé, d'abord seul, puis en présence du plaignant, s'il croit la mesure Utile. Lorsque l'instruction lui paraît complète, il fait son rapport, et si le Conseil veut entendre l'avocat, il ordonne sa comparution à une prochaine séance, toujours par lettre. Il ne demande jamais le plaignant, à moins que ce ne soit un autre confrère : on n'a vu qu'une seule dérogation pour un étranger dans une affaire très compliquée.
— L'avocat ne peut se refuser à donner des renseignements dans une afiaire disciplinaire. Au cas de refus, il est l'objet d'une instruction (Arr. des 22 fév. et 1" mars 1853).
— L'avocat contre lequel une plainte est formée n'est pas reçu à produire des témoins sur sa moralité ; il faut qu'il la démontre par les faits et par ses propres actes (Arr. du 7 V)ût 1849).
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^ Il arrive quelquefois qu'un avocat, devançant une plainte, se dénonce lui-même au Conseil et lui soumet sa conduite. C'est là une démarche^ qui honore ravocat, et, s'il y a lieu, on procède à l'ins« truction de la même manière.
^ L'avocat cité a le droit, comme autrefois, de récuser un membre du Conseil ; mais celui-ci, juge de la récusation, peut décider que le membre récusé ne s'abstiendra pas (Arr. du 13 août 1833)*
— Lorsqu'il a prononcé la radiation, par suite d'une plainte^ il n'admet plus l'avocat à donner sa démission • — Observons qu'une ou deux décisions contraires ont été rendues pour prévenir le scandale.
Dans tous les cas, l'avocat, qui a donné sa démission, doit cesser tout exercice de la profes* sion; au cas contraire, avis est donné des faits à M. le Procureur général (Arr. du 19 nov, 1880).
— C'est par une simple copie sur papier non timbré que l'arrêté disciplinaire est communiqué ou notifié, soit à l'avocat, soit à M. le procureur gé« néral, dans les cas oil cette notification est exigée par l'ordonnance (Art. 62).
— Lorsque l'arrêté a été pris par défaut, la jurisprudence du Conseil accepte l'opposition, formée comme l'appel par une lettre au Bâtonnier ou au Secrétaire, sans limitation de délai, et même après que la radiation a été exécbtée sur le TableaUé
Le Conseil, par l'intermédiaire du rapporteur, donne communication aux plaignants du résultat
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d'une plainte, mais ne délivre pas son arrêté (Arr. du 40 août 1858).
— En r^le générale, noas ne pensons pas qu'il soit possible de délivrer copie de l'arrêté à l'avocat renvoyé de la plainte : le fait du renvoi lui suffit. Néanmoins le Conseil a autorisé la remise d'une copie à deux confrères qui justifiaient d'un très grave intérêt à l'obtenir (Arr. 22 juin 1858). — Quant au plaignant, il ne doit pas même avoir communication de l'arrêté.
Le Procureur général est fondé à réclamer la liste complète des peines disciplinaires, prononcées dans le courant de Tannée (Arr. du 1" mai 1866).
— Les deux premières peines établies par l'ordonnance, V Avertissement et la Réprimande ^ ne comportent pas de recours de la part de l'avocat, et par conséquent le Conseil n'est point obligé de motiver sa décision : il la motive pourtant. Mais pour les deux autres peines (V Interdiction temporaire et la Radiation) donnant ouverture à l'appel, il doit exprimer les motifs qui les ont déterminées. Le Ministère public, qui est formellement reçu à appeler d'un arrêté portant radiation ou suspension, a le droit d'appeler à minimây dans tous les cas, quoique le Conseil ait prononcé le renvoi de la plainte, renvoi qui s'appelle un Non-lieu. (Voir les espèces de celui-ci , Mollot, t. II, p. 191 et s. Art. 24 et 25 de l'Ordonnance).
— L'appel de l'avocat est interjeté valablement
par simple lettre écrite au Bâtonnier ou au secrétaire, dans les dix jours de la communication de Tarrêlé (Art. 26 de l'ordon.). Le même délai régit rappel du Ministère public. L'un ou l'autre appel est suspensif, suivant le droit commun*
— L'appel est jugé à huis clos, devant les Chambres réunies de la Cour d'appel.
— Le désistement du plaignant n'éteint pas l'action disciplinaire (Arr. du 26 mars 1 833) •
— Rappelons que le Conseil n'intervient pas devant la Cour d'appel pour défendre sa propre décision, quant à l'appréciation des faits.
— Enfin, les avocats stagiaires sont soumis au pouvoir disciplinaire, de même que les avocats inscrits au Tableau. Telle est la jurisprudence du Conseil et des Cours, et elle nous paraît parfaitement légale. En effet, puisque les stagiaires jouissent, à quelques exceptions près, durant leur état provisoire, des droits qui appartiennent aux avocats inscrits pour VexerciceAe la profession, ils doivent être tenus d'observer comme eux les conditions et les Règles qu'elle impose, sous peine de répression. Et n'oublions pas cependant que, par une conséquence de cette situation incomplète, ils ne jouissent pas du droit d'appel accordé aux avocats inscrits.
— • Nous nous abstiendrons d'entrer dans le détail des contraventions disciplinaires, parce qu'elles varient à l'infini. Les jeunes avocats sauront apprécier ce qui leur est permis, ce qui leur est défendu.
en se pénétrant de la connaissance et de la gravité des Règles de la profession. Ils trouveront dans l'ou-* vrage principal de M. Mollotun grand nombre d'espèces sur chaque sorte de peine (Mollot, 1. 1, p. 19 et s., et t. Il, p. 238 et s.).
— Aj outons en terminant, qu'il y a des peines prononcées par des lois dites répressives^ pour fautes d'audience, — violation des secrets, — contrefaçons, — délits de presses^ etc. Les stagiaires doivent aussi connaître ces lois, que nous avons expliquées avec soin et qui les soumettent à la juridiction ordinaire (MoLLOT, 1. 1, sur les art. 16 et 38 de Tordonn. du 20 nov* 1822). — Quant aux moyens de défense qui militent en faveur de l'inculpé, il est impossible de les indiquer ici, puisqu'ils naissent presque toujours des faits particuliers de la cause.
CHAPITRE I«'. — But. —Bases. — Moyens
But de la iirofesslon d'Avocat.
Son but est le but même où tend la justice ; Faire rendre à chacun le sien.
De sorte que celui gui est injustement menacé dans son bien, dans sa liberté, dans sa vie, dans son honneur, trouve, par elle, protection et sécurité.
De sorte que le petit, le faible, l'opprimé, le spolié, couverts par le dévouement, qu'elle inspire à l*avocat, grandi par le courage, qu'elle lui donne, trouvent, par elle force, appuis restitution ^
^ • n n'existe pas, dans la société, un être faible et sans pro-
Bases de la profession.
Elle repose sur la probité, le travail et le désiaté ressèment.
i^ PROBITÉ.
II ne s'agit pas ici de cette honnêteté vulgaire qui, restituant avec fidélité ce qu'on lui a confié, rend exactement poids pour poids et mesure pour mesure. Il s'agit de eette délicatesse de sentiment, point d'honneur de la probité ^j qui, craignant toujours de rester en degà du devoir, va toujours au delà.
Que d'autres qualifient cette délicatesse d'excessive et se plaignent de ses exigences I l'avocat trouve qu'elle est aussi naturelle et aussi nécessaire à sa profession que la parole elle*méme '.
« tection, poursniri par une passion puissante et dégaisëe ; il n'est « pas un droit méconnu, pas une liberté violée, qui n'appelle à « son «aeours an tTOcat et pour qui un avocat ne se présente» prêt,
• s'il le faut, à se dévouer pour un intérât qui n'est pas le sien. » (Mémoire pour les ÀvoMs du Barreau de Patis, affaire Paaquin).
i « La délicatesse en affaires est le point d'honneur de la pro- « bité. Ne pensez pas qu'elles puissent être séparées longtemps, t Quand la première s'en va , l'autre se lave pour la suivre. » (Lambhnais, Pêntie$ àwwiôi^ GGLXV.)
« Le conseil de discipline sera chargé de veiller à la conservation
• de l'honneur de TOrdre des Avocats : de maintenir les principes « de probité et de délieatetse, qui font la baie de leur profession. • (Napoléon, Décret du H décembre 1810, art. 23).
• « Etant, en conséquence, le principal ingrédient de la profes-
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tt Ce que les autres hommes, a dit un magistrat de u la Cour de Paris, appellent des qualités extraordi* a naires, les avocats les considèrent comme des de« « voîrs indispensables » ^
• sion de Tadrocat la probité ; car il n*est pas ainsi de cet estât « comme des autres fonctions. Le médecin^ soit jasto on iojaste, « poDryen qu'il soit scavant en son art, ne laisse pas d'être méde-
• dn ; le granmiairien^ quelques mœurs qu*il aye, s*il s'entend à par-
• 1er correct, demeore toujours grammairien ; ainsi est-il des autres I arts; on les mesure par la science , on ne considère point la « Tolonté. En la profession d'adyocat, oq ne considère pas moins
• la Yolonté que la science. » (La Roche Flavin , Conseiller au Parlement, XUI livres des Parlements de France, in-folio, BoR' DEAUX, iôiVy Des Advocais, liy. 3, chap. 3, n® i.)
« On ne peut être un parfait ayocat, si on n'est honnôte homme et homme de bien. > (Biarnot de MAayiLLE, Règles pour former un Advoeat, IV* partie, règle 22, à la suite de V Histoire abrégée desAdvocats, par Boucher d'Argis.)
M. MoLLOT a écrit dans son excellent liyre : « Si le style est tout l'homme, la probité est tout Tayocat. >
Cette définition omet la seconde parlie de celle que nous a léguée l'antiquité, en parlant de l'orateur : Vir probus dieendi pe» Titus. Je la cite cependant pour faire voir que la probité est la pierre angulaire de notre profession.
Ayant lui, du reste, l'orateur Gjbcilius avait dit : « Innoccntia est Eloquentia. •
1 M. le président Dupuy, Répertoire de Favard de Lanolade, y» Avocat*
TRAVAIL
La profession entraîne avec elle ce labor improbus dont parle Virgile*, un travail sans repos.
(( La vocation des avocats, dit La Roche Flavin, « guérit les gens de paresse, parce que estre avocat « et se lever matin sont deux choses inséparables »'.
1 « Tùm varisB venere artes ; labor omnia vincit
« Improbus, et dnris urgens in rebns egestas, )>
Georgieay lib. I, v. 145.
> La Roche Flavin, liy. 3, ch. 2, n^ i2.
La Bruyère ya plus loin :
« La fonction de Tayoeat est pénible, laborieuse, et suppose
« dans celui qui l'exerce un riche fonds et de grandes ressources. « n n*est pas seulement chargé , comme le prédicateur, d'un certain nombre d'oraisons, composées ayec loisir, récitées de mémoire, ayec autorité, sans contradicteurs, et qui, ayee de médiocres changements, lui font honneur plus d'une fois ; il prononce de grayes plaidoyers devant des juges qui peuyent lui imposer silence, el contre des adversaires qui Tinterrompent; il doit être prêt sur la réplique ; il parle, en un même jour, dans diyers tribunaux, de différentes affaires. Sa maison n'est pas pour lui un lieu de repos et de retraite, ni un asile contre les plaideurs : elle est ouverte à tous ceux qui yiennent l'accabler de leurs questions et de lei^rs doutes : il ne se met pas au lit, on ne l'essuie point, on ne lui prépare point des rafraîchissements ; il ne se fait point dans sa chambre un concours de monde de tous les états et de tous les sexes, pour le féliciter sur l'agrément et sur la politesse de son langage, lui remettre l'esprit sur un endroit oii il a couru risque de demeurer court, ou sur un scrupule qu*il a, sur le cheyet, d'ayoir plaidé moins yiyement qu'à l'ordinaire. Il se délasse de longs discours par de plus longs écrits, il ne fait que
Le travail de Favocat n'est, du reste, qu'un des côtés de sa probité professionnelle.
En se chargeant d'une affaire, l'avocat se donne tout entier à son client, — tout entier I jusqu'aux limites du juste et du vrai *.
En conséquence, l'étude la plus approfondie et le travail le plus constant sont, pour lui, à partir de ce moment, non pas seulement une dette perpétuelle* ment exigible, mais encore une dette perpétuellement exigée.
Lorsqu'un avocat n'apporte pas à l'affaire dont i est chargé tout le soin et tout le travail qu'il peut lui donner, ce n'est pas de négligence seulement, c'est d'improbité qu'il peut être accusé* t
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C'est dans les sentiments de délicatesse, que doit inspirer la profession, et dans sa dignité même que Tavocat trouvera d'ordinaire la source de son désintéressement.
« changer de travaux et de fatigue. l'ose dire qa'il est, dans son « genre, ce qu'étaient^ dans le leur, les preoiiers hommes apoBto* < liques. » (La Bruyère, Caractères, ch. i^,De la Chaire,)
1 « Le véritable zèle ne passe point les bornes du devoir. • (Thibault, avocat à la Cour souveraine de Lorraine et Barrois. Tableau de 1^ Avocat, Nancy, chez Pierre-Antoine , in*i 3, 1737^ ch. «, no il.)
^ Le serment imposé par Justinisn aux avocats porte : • Nihil
Ainsi, il n'acceptera jamais une part dans les procès, dont il sera chargé, et sa robe de défenseur ne cachera jamais aux yeux du juge un plaideur secret, aussi intéressé au succès que le plaideur apparent.
Ainsi, il n'imposera pas des honoraires excessifs à la peur et aux embarras de ses clients ; et, si leur frayeur les lui apporte, il en modérera spontanément l'exagération.
Ainsi, la rémunération, qu'on lui offrira, ne sera pas, pour lui l'occasion d'humiliantes discussions et de honteux marchandages, fût-elle cent fois au-dessous du service rendu ou du travail accompli ; — et jamais il ne demandera à la justice la rémunération, qu'on ne lui offrira pas, Feût-il cent fois méritée.
C'est en apportant cette délicatesse dans l'exercice de notre profession que nos anciens l'ont entourée de cette auréole d'honneur qui lui attire, de toutes parts, le respect dont nous profitons aujourd'hui et dont nous devons à notre tour, faire profiter ceux qui viendront après nous.
Ce désintéressement négatif ne doit pas suffire et l'avocat doit donner gratuitement l'appui de ses conseils, de sa parole et de son dévouement à l'indigent dont la cause lui semble juste.
ttudii relinquentes, guod sihi possibile est. » (L. 14, C. S 1*', de Jtidiciis.)
C'est d'une origine encore plus pure, alors, que sort son désintéressement, car il le puise dans le sentiment de cette fraternité humaine, dont l'idée chrétienne est la vivante expression *.
Nous ne parlons pas, ici, des nominations d'office, où il est interdit de recevoir quoi que ce soit de Taccusé ou de sa famille ; mais bien des défenses volontaires, que l'avocat peut se dispenser d'accepter, mais dans lesquelles, lorsque le client est pauvre, les avocats, dignes de ce nom, ont toujours été heureux de s'employer, à la manière du chrétien qui prête, nihil indè sperantes ■.
Moyens.
Les moyens qu'emploie notre profession sont la conviction et la persuasion, c'est-à-dire l'action de l'esprit et du cœur sur rintelligence et la sensibilité, domination puissante, mais tout intellectuelle et toute morale.
Ne l'obtient pas qui veut ' !
* « Omnesemmfratresestis.» (Saint Mathieu^ ch. XXIII, v. 8.)
* « Verum tamen diligite inimicos ; bene facite et mutuum « date, nihil indè sperantes. » (Saint Lcc, ch. VI, v. 35.)
' CiGÉRON y trouve une incroyable difficulté.
Â cette question : Pourquoi y a-t-il si peu de grands orateurs ? U répond : c U faut que l'éloquence soit quelque chose qui exige I plus d'études et d'instruction qu'on no le pense en général. »
U ajoute :
< Qais enim aliud, in maximft discentium multitudine^ siimm^
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L'éléyation de Tesprit, la chaleur de Time^ le mcmvement de la parole ne suffisent pas pour la eonquérir. 11 faut encore à ces dons heureux de la nature joindre une science solide^ variée^ immense'.
L'avocat doit en apprécier l'étendue et compren-
« magistroram copia, praBstantissimis homiaoïn ingeniis, infinitâ « caasaram varietate, amplissimis eloquentiae proposîtis pramiis, « esse cansae patet, nisi rei quemdam iacredibilem magnitudinem t ac diificaltatemT »
Et il le prouve :
• Jeanes stagiaires, lisez sa preuve :
« Est enim et scientia comprehendenda rerum plurimarum, sine quâ verborum volubilitas inanis atque irridenda est : et ipsa oratio conformanda, non solum electione, sed etiam constructione verborum; et omnes animorum motus, quos homintuu generi rerum natura tribuit, peaitùs peraoscendi; quod omnis vis ratioqne dicendi in eorum, qui audiunt, mentibus aut sedandis aut excitandis expromenda est. Accédât eodem oportet lepos quidam facetise et eruditio, libero digna, celeritasque et brevitas respondendi et lacessendi, subtili venustate atque urbanitate conjuncta.
« Tenenda^ prsetereà, est omnis antiquitas, exemplorumque vis , neque legum aut juris ciyilis scientia negligenda est. « Nam quid ego de actione ipsâ pluradicam? Quae motu corporis, quiB gestu, quse vultu, quse vocis confîrmatione ac varietate moderanda est : qnae sola per se ità quanta sik bistrionumlevis ars et scena déclarât ; in quâ, cum omnes in eris et vocis et motus moderatione élaborent, quis ignorât quam pauci sint iue* rintque quos animo aequo spectare possimus ? « Quid dicam de thesauro rerum omnium, memoriâ? quœ, nisi cnstos inyentis cogitalisque rébus et verbis adhibeatur, int^gimus omnia, etiamsi prseelarissima fuerint in Oratore, peritura. • (CicÉROif , Dialogi très, de Oraiore, lib. I, n* 5.) t « Humanités, littératura, histoire» droite pratique» aucun genre
dre aussi la nécessité de la consolider sans cesse, s'il songe qu'il est appelé à parler ou à écrire sur tout ce qui peut être le sujet (Tune discusswnjudi" daire^.
€ éTètude et de sdenee ne doit être étranger à Tayoeat ; il fant qu'il c ait ee que Gicéron appelle : omnium rerum magnarum aiqu$ arUum sâeiUiam. • (Dupin atné , analysant Camus. Y. BtmtU 4e$ fièeeê eantemant VexereUe de la profeuian â^ Avocat , Préiaoe , page 6.) Ayant eux, La Roche Flavin avait écrit : • HisioDB dit, en nn passage, qne la charme, dont on laboure la terre, doibt avoir cent pièces de bois toutes différentes. Celui qui veut estre bon advocat se doit équipper de eent outils ; outre la science du droit, qui est le fondement de nostre art, il faut qu'il ait parfaitement estndié en la granunaire, en la rhétorique, dialectique^ la science des mœurs, les politiques, les poëtes^ les
historiens
«..«... U n'est pas £esoin que le bon advocat, outre les sciences dont nous avons parlé, entende exactement les autres. 11 suffit qu'il en sache autant qu'il luy est de besoing pour en parler, en bon orateur, quand l'occasion s'y présente. Cet homme donc ainsi équippé et surtout ayant la probité et courage de bien foire, nous ne doutons point qu'avec le temps il ne puisse grandement réussir, mêmes se rangeant à ce barreau auquel reluit tout ce qui ent excellent en nostre art. • Liv. 3, n. 77. i Rendons grAc^ au progrès du temps t car, à une époque qui n'est pas très éloignée de nous, lorsque, à la honte de nos pères, cm brûlait encore les sorciers, une procédure légale était organisée pour les jager, et il est^probable que la prudence des Bâtonniers d'alors recommandait aux stagiaires de faire comme Pic de La Mirandole, et d'étudier, d'une égale ardeur, les deux parties de sa thèse D$ omni ré teibUi -^et quihuidam 0Uis.
Cette étude était nécessaire ; car, s'agissant de vaincre If diable, il fallait en savoir au moins autant que lui. Les cas pouvaient être très embarrassants. Exemple :
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CHAPITRE II. — Honneur et Avantages
V honneur j que nous tirons de notre profession^
« En 160S, en la prévôté de la Màkche, le sorcier Thokas Gau- « DBL, n'ayant d'autre moyen de salut, se mil à accuser tous ses « juges, depuis le procureur général du Bassignt jusqu'au greffier. « Le cas parât si embarrassant, que l'on fut à Langres^ avec ordre • d'en conférer avec les plus fameux avocats de cette ville, » (Od. Du* « MONT, juge à Saint-Mihiel : Justice criminelle des duchés de Lor^ raine et de Bar y du Bassigny et des Trois-Èvêchés, Nancy, imprime* rie de Dard, 1848, t. 2, p. 56.)
On trouve mille autres cas non moins embarrassants, soit dans cet ouvrage, plein de savantes recherches, soit dans la Démonoma^ nie des sorciers, par Bodin (1580) ; Quatre livres des Spectres (t^Sfi) ; NicpLAi Remigii, Dœmonolatriœ (1595) ; — Nicolas Remy était procureur général à Nancy; — Discours des Sorciers avec six advi* en faiet de sorcellerie et une instruction pour un juge en semblable matière, par Boguet, magistrat (1608) ;^Tableau deVinconstance des mauvais anges et démons, par Pierre de l'ancre, conseiller au Parlement de Bordeaux (1613) ; — Notc^les et singulières questions de Droit, recueillies par Jean Chenu, avocat au Parlement de Paris (1620) ;— Histoire des diables de Loudun (1740) , etc.... Témoignages étranges de la folie humaine, que j'ai pu consulter dans la curieuse bibliothèque d'un des plus savants juges de la Lorraine.
Nous devons ajouter à cette nomenclature^ sans avoir la prétention de la compléter : Manière de faire le procès aux sorciers, traduit par J.*B. DE Velledore. — Malleus maleficarum maleficas et earum heresim framea conttnens, ex variis auetoribus compilatus, 2 vol. in-4' — Jacobi âgantii^ Tridentini, de stratagematibus Sa^ tanœ in religionis negolio per tuperstitionem, errorem , hœresim odium, calumniam, schisma, etc., libri octo. Basile», P. Perna
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est grand % et les avantages ^ qu'elle nous procure, sont nombreux.
Honnenr.
Quant à rhonneur qui, de notre profession, rejaillit sur nous, il a pour cause Tuniversalité et la grandeur des services qu'elle nous donne l'occasion de rendre, services journaliers et qui s'adressent à tous, puisque, tuteurs naturels des petits*,
1565, in-8*.— Let ruses de Satan, réunies et comprises en huiet /tvreSf par Jac. Âconce, Basle, P. Peroa^ 1565, pet. iD-4*. GeUe tradaction a été reproduite par Fimprimeur Schinkel, 161 1 et i 6 24, io-8*. — - Histoire des Diables de Loudun, ou de ta possession des religieuses ursuHnes et de la Condamnation et du suppUee d* Urbain Grandier, curé di la même ville ; cruels effets de la vengeance du cardinal de Richelieu, pan Avbiv , Amsterdam, i752, in-i2 (A. L.)
1 t Qaîd tàm, porro, regiam, tàm libérale, tàm magnificam ■ qnàm opem ferre supplicibus, excitare afflictos, dare salutem, « liberare periculis, retinere homines in civitate ? Quid autem tàm « necessarium quàm tenere semper arma quibas yel tectus ipse ( esse possis, yel provocare improbos^ vel te ulcisci lacessitas t » (CicÉRON, Dialogi très, de Oraiore, lib. I, n<» 8.)
« Laudabiie vitaeque hominum necessarium Advocatioais offîciam... • Imp. Anastasius, 1. 4, C. de Adoocatis diversorum judicum seu judkiorum,
« Quamyis tàm magno, tâ^m necessario, tàm sancto officio.... » (Jdstinien, Novellœ.)
^ L'avocat général Faye, en sa 6* remontrance, nous applique les paroles du Psalmiste : « Tibi derelictus est Pauper, et Orphano ta eris adjutor. »
Voir : L.*advocati, 14 de advoc. divers, judic, Cod.— Cassiodore, 1. — Varron, ep. 12. 119. — Horace, Od, I, liv. 2 et liv. 4 : « Insigne mœstis praesidium reis... »
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nous sommes aussi les conseillers des grands ^ Les riches, en effet, et les puissants du monde ont, comme les pauvres, recours à notre parole ; nous comptons les princes et les rois au nombre de nos clients ; d'ÂGUEssEAu l'a dit à nos ancêtres : a Ceux dont la fortune entraîne toujours, après elle, « une foule d'adorateurs, viennent déposer chez « vous l'éclat de leurs dignités pour se soumettre à (( vos décisions et attendre de vos conseils la paix et (( la tranquillité de leurs familles ))^
Avantltges.
Les avantages dont nous jouissons par aile sont,
i < N'y ayant prince, seig;near, ny personnage de si grande « estoffe ou fortune, qui n'aist affaire du conseil et de Tassistatice « de l'adroeat en ses plus importantes affaires, et noa-seuleinent » pour la conservation de ses biens temporels, mais aussi de son « honneur, et quelquefois de sa propre personne, » (Lotsel, Dia» logue dêi Advocatt du Parlement de Paris,)
s LHndépendanee de VAdvoeat, 1693.
Nous n'ayons indiqué ici que le principe et la source de Thonneor, que nous tirons de notre Profession. U eût été trop long de montrer comment se manifestait cet honneur. Nou^enyoyons, sur ce point, à l'opuscule de Gocquart : Lettres ou dissertations où Von fait voir que la profession d*avoeat est la plus belle de toutes les professions. Londres, 1773, in-12. Ce n'est pas que nous entendions soutenir sa thèse. U est des professions aussi belles que la nôtre ; nous en convenons volontiers. Mais on trouve, dans ses Lettres, l'indication de tout ce que l'antiquité et les modernes ont fait pour honorer la profession d'avocat, et il est bon que les Sta* glaires les lisent.
rhoQorabilité de la vie, la pureté et la stabilité de ia fortune, l'égalité et la opnfraternité des rapports professionnels.
V HONORABILITÉ DE LA TIB
Unis, dans ce Palais, par une vie commune^ soumis à une discipline sévère, mis en contact journalier avec les magistrats, ces pontifes de la loi, et les ofQciers ministériels, ces auxiliaires, comme nous, de la Justice *, obligés d'étudier et d'invoquer sans cesse les préceptes de la loi naturelle et les prescriptions des lois positives, nous devons à notre profession le rare bonheur de vivre dans une atmosphère de haute intelligence et de haute moralité.
2» PURSTÉ ET STABILlTfi DE LA FORTUNE.
D'Aguesseau loue notre profession d'être à l'abri des coups de la fortune et de ne devoir ses succès qu'au travail et au mérite :
(( Vous aspirez, dit- il, à des biens qui ne sont pas
1 ( Procureurs t Homère vous apprendra votre devoir dans son • admirable Iliade, livre X t > G*est en ces termes que le Premier Président Du Hârlay s* adressait aux Procureurs de son temps. N'ayant ni son autorité ni son grec, nous dirons aux avoués, nos contemporains : Si vous voulez lire Téloge, — en prose, — de votre profession, pai'courez Topuscule que Louis Groustel a fait paraître, en 1749, Essai sur la profession de procureur (in -12, sans nom d'auteur et sans indication de ville). Si votis voulez en
o: souïDis à la domination de la fortune. Elle peut, à ce son gré, disposer des honneurs ; aveugle dans ses <( choix, confondre tous les rangs et donner aux ri- « chesses les dignités qui ne sont dues qu'à la vertu : a quelque grand que soit son empire, ne craignez (( pas qu'il s'étende sur votre profession.
« Le mérite, qui en est l'unique ornement, est « le seul bien qui ne s'achète point, et le public, « toujours libre dans son suffrage, donne la gloire (I et ne la vend jamais.
« Vous n'éprouvez ni son inconstance, ni son « ingratitude : vous acquérez autant de protecteurs a que vous avez de témoins de votre éloquence ; les « personnes les plus inconnues deviennent les ins- (( truments de votre grandeur ; et, pendant que « l'amour de votre devoir est votre unique ambi- « tion, leurs voix et leurs applaudissements forment (( cette haute réputation que les places les plus émi- (( nentes ne donnent pas ))^
La moralité et la stabilité d'une position, conquise par cette voie, sont facilement appréciables par ellesmêmes; mais elles deviennent plus précieuses, encore, à une époque où la société, se laissant vo-
lire la satire, consultez la Découverte det myttères du Palait, Paris, 1693, in- 18, sans nom d'auteur. On n*y épargne, ni vos ancêtres, ni les noires, ni les notaires, ni les huissiers, ni les intendants des grandes maisons.
* Vindépendanee de VAdvocat, discours prononce à Touverture des Audiences, 1693.
DEVOIRS, UONKEUH, AVANTAGES. 8')
loQtairement entraîoer, par le courant des idées et des intérêts, vers ces valeurs mouvantes, que la Bourse tient dans une perpétuelle agitation, se plonge avidement y chaque matin, dans la dangereuse tentation du jeu.
Heureux ceux qui, fondant leur fortune sur le travail, sont obligés, par les devoirs de leur profession, de détourner leurs regards de ce jeu trompeur.
3* ÉGALlTfi.
Parmi nous règne Végalité.
On n'y connaît d'autres distinctions que les différents degrés du mérite et de la vertu,
D'Aguesseau a signalé ce caractère en des termes tels que la grande voix de 1789 semble n'être que l'écho des éloquentes paroles du magistrat de 1693 :
« Heureux, dit-il, d'être dans un état oîi faire sa « fortune et faire son devoir ne sont qu'une même « chose ; où le mérite et la gloire sont inséparables ; « où l'homme, unique auteur de son élévation, tient <( les autres hommes dans la dépendance de ses lu- 0 mières et les force de rendre hommage à la seule « supériorité de son génie I
« Ces distinctions, qui ne sont fondées que sur le tf hasard de la naissance, ces grands noms, dont ^ l'orgueil du commun des hommes se flatte et dont
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« les sages mêmes sont éblouis, deviennent des « secours inutiles dans une profession dont la vertu a fait toute la noblesse et dans laquelle les hommes (( sont estimés, non par ce qu'ont fait leurs pères, a mais par ce quMIs font eux-mêmes.
« Ils quittent, en entrant dans ce corps célèbre, « le rang, que les préjugés leur donnaient dans le « monde, pour reprendre celui, que la raison leur c( donne dans V ordre de la nature et de la vé'* « rite.
(( La Justice, qui leur ouvre l'entrée du Barreau, « efface jusqu'au souvenir de ces différences, inju- (( rieuses à la vertu^ et ne distingue plus que par le « degré de mérite ceux qu'elle appelle également « aux fonctions d'un même ministère n ^
4* CÛNFRATBRMTi.
Nulle profession ne présente, à un degré aussi marqué que la nôtre, le sentiment de la confraternité.
Ce sentiment ne se manifeste pas seulement par cet appui mutuel que certaines corporations procurent, également, à ceux qui les composent. Il apparaît ^et il nous unit dans tous les actes de notre vie professionnelle.
La confraternité est née, parmi nous, de l'orga-
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satioû et des nécessités mêmes de notre profession.
Les mêmes études noas ont préparés, une môme école nous a formés, un môme esprit nous anime ; et, réunis dans un même temple, c'est sur le même autel que nous sacrifions, alors môme que nous paraissons divisés par la contradiction des yœm, que nous adressons à la Justice.
Nous ne pouvons plaider, au civil, sans le concours d'un confrère, qui nous combat aujourd'hui, mais qui, demain, sera notre allié et notre collaborateur ; car la consultation et la défense nous réunissent souvent sous le môme drapeau.
Et, quand nos drapeaux sont opposés, il nous importe encore, et il importe à nos clients, que nous restions fraternellement unis, puisque l'un de DOS premiers devoirs est de tenter la conciliation, avant d'engager le combat.
Nos succès personnels, exclusivement Obtenus par le travail et le mérite, ne pouvant, jamais, être le résultat de l'intrigue, de la faveur ou du hasard, ne peuvent, non plus, allumer l'envie et n'engendrent, jamais, qu'une généreuse émulation.
Qu'on joigne à ces raisons le respect traditionnel des nouveaux pour les anciens et l'affection paternelle des anciens pour les nouveaux, et l'on comprendra que cette confraternité, dont on loue notre Ordre et dont il se vante, à si juste titre, est une conséquence presque nécessaire de notre orga nisqition.
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Il faut nous en féliciter ; car, dans une profession, que l'on ne peut, pour ainsi dire, exercer seul ; où il faut, si souvent, avoir un collègue en face de soi ; où ce collègue change tous les jours ; où, appelé pour le combat, ce collègue, animé par le devoir et la conviction, parle avec hardiesse contre celui qu'il a pour adversaire ; où l'esprit s'excite par la contradiction ; où la vivacité de l'attaque appelle une plus grande vivacité de la réponse, que deviendrions-nous, grand Dieu I si la confraternité ne descendait du ciel pour tempérer ces luttes ; si aux armes acérées elle ne substituait des armes courtoises ; si, tempérant notre zèle et modérant notre ardeur, elle n'empêchait les querelles de clients de dégénérer en querelles d'avocats ; si, à la fin de chaque audience, elle ne jetait son qtios ego. ..h, ces flots tumultueux , dont l'auditoire seul répète le murmure I
C'est elle, qui, seule, nous arrête, et, seule, nous permet, la journée finie, de serrer fraternellement ces mains toujours amies, quoique toujours rivales^
1 « Le peuple reproche aux avocats de se parler en amis après » s'être vivement querellés à raudience. Les guerriers font de
• même après le combat, pourvu que la loyauté n'ait pas manqué « dans la lutte. D'ailleurs, les avocats ne sont pas chargés d'une « seule cause. Se brouillent-ils avec leur adversaire, tel procès
• qu'ils pourraient demain concilier ne s'arrangera pas ; tel éclair- 0 ciisement ne sera pas donné; une grande partie du bien que . doit faire leur profession sera impraticable. » (M* Charrié, iWeditaiiûn$ sur le Barreau,)
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CHAPITRE ni. — Jouissances de la profession
Après avoir constaté rhonneur que notre Profession jette sur nous et les avantages qu'elle nous donne, recherchons quelles sont ses Jouissances.
Elle en a de grandes, — sans parler des vacances, — ce repos nécessaire, dont le charme principal est de rendre plus libre^ plus fréquent et plus intime notre commerce avec ces vieux auteurs qu'Horace et le bon goût nous recommandent de lire le jour et la nuit ^
l*' LE PLAISIB DB TRAYAILUSa.
Et d'abord, le plaisir de travailler.
C'est le travail qui, dès notre enfance, nous prenant par la main, nous a, de degrés en degrés, conduits jusqu'au Palais; c'est lui qui, jour par jour, a formé les trésors de notre mémoire ; c'est lui qui a fortifié, élevé, agrandi notre intelligence; c'est lui qui,^ étendant l'horizon de notre esprit, nous a rendus contemporains de tous les âges, et nous a faits les hôtes, les commensaux, les confi-i dents et les juges de tous les héros, de tous les sages, de tous les savants, de tous les poètes, de tous
^ « Nocturaa versate manu, versate diurita ! » Hoaacb, De Arte poeiiça.
les artistes, de tous ceux qui, depuis que le monde existé, ont été, par le génie^ couronnés rois de rhumanité ^
Quant à la nature des occupations qui attendent Tavocat, il ne s'agit pas, pour lui, de ces travaux monotones et sans attrait qui, n'ayant en leur fa« veur que leur utilité, se répètent et se copient sans cesse. Les siens sont la variété même, car ils s'appliquent à des faits toujours différents, à des actes sur l'interprétation desquels les juges eus-mèmes sont rarement d'accord, à des lois diversement interprétées par ceux mêmes, qui les ont faites, et que, d'ailleurs, on change et on augmente sans cesse^.
Obligé d'étudier perpétuellement la morale, la législation, l'histoire, la littérature, les sciences et les arts, il doit en outre rechercher leur application aux affaires humaines et, muet dépositaire des secrets les plus cachés des familles, il a sans cesse sous les yeux l'émouvant spectacle des hommes aux prises avec l'intérêt.
1 GicÉROK fait dire à Brctus qne ce qu'il aime dans Téloqneûce, c'est moins la gloire et les fruits qu'elle procure que Tétude elle^ môme et Texercice de Tesprit : • Dicendi autem me non tam frac« < tus et gloria, quam studium ipsum exercitatioque delectat, • (Brututf VI.)
* « Notre Profession touche à tout, me disait^ il y a pott à9 « jours, notre éminent confrère Dufaure. J|ai plaidé, hier, une • affaire de théâtre ; aujourd'hui jeyais plaider une affairé de âa« c cristie. »
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La satisfaction morale, qui résuite de cette culture perpétuelle et si variée de l'espriti n'est pas Tapanage exclusif de notre profession ; d'autres la possèdent comme elle; mais il est des plaisirs qui lui sont particuliers.
LB PLAISIR DB GOHCILIBR
Et, avant tout, le plaisir de concilier.
Quoi de plus douj que d'appeler et d'obtenir une transaction sur un procès grave, obscur, difficile, dont la perte peut ruiner un honnête homme ?
Quoi de plus doux que d'étouffer dans son germe le scandale qui menace une famille entière et d'éloigner d'elle le déshonneur?
Quoi de plus doux que de ramener la concorde entre amis, entre parents, entre époux?
Concilier 1 c'est le plus graod service que nous puissions rendre. Il dépasse souvent celui du succès même, car il éteint la haine en éteignant le procès*.
i Aussi, le trait le plus saiUant de l'éloge que Gigéron fait de Servius Sulpicius, qu'il appelle le plus grand de tous les juriscon* ioltes roitiaiâs, èst-^il de n'atoir jamais préféré la poui'suite d*un procès à sa conciliation :
• Omnes ex omni SBtate, qui in hac civitate intelligentiam juris
* habuerunt, si unum in locnm conferantur, cum Sery. Sulpicio
* Don sint comparandi. Neque enim ille magis juris consultus
L'avocat doit donc se souvenir pendant toute sa carrière que son premier devoir est de tenter la conciliation. Il n'y arrivera souvent qu'avec beaucoup de peine et à ses dépens.
La transaction, qu'il proposera, exigera, par cela seul qu'elle sera une transaction, le sacrifice d'un droit apparent et coûtera à l'amour-propre du plai-^ deur, que cet amour-propre conduit près de nous aussi souvent que l'intérêt. Peut-être le client entrera-t-il en défiance des lumières et du zèle de son Conseil; peut-être même le soupçonnera-t-il de connivence avec son adversaire et renoncera-t-il à son patronage.
Cependant, il pourra céder, mais rarement de bon cœur et, Téclat de la plaidoirie n'ayant pas frappé ses yeux, il remerciera d'un salut son avocat, comme s'il n'y avait eu ni procès, ni travail, ni effort, ni service. Heureux, encore, s*il ne garde pas rancune des conseils, qu'il aura suivis, et si, quelque procès nouveau survenant, il ne se met pas en quête d'un défenseur qui lui paraisse entrer plus énergiquement dans ses intérêts!
Mais ce résultat ne doit pas décourager. Agir ainsi, c'est faire acte d'honnête homme.
< qaam justitiae fuit. Ita ea quae proficiscebantur a legibas et a
« jure civili» semper ad facilitatem œqQitatemque referebat^ neque
• conslituere litium aetiones malebat quam eoniroversias tollere»
• (CiGÉM^, Philippica nonn, V.)
LB PLAISIR DE PLAIDER
Le plaisir de plaider est l'un des plus vifs qui existent au monde.
Cette création de l'esprit et de la parole procure à l'avocat la triple jouissance qu'éprouvent Thomme de lettres, l'improvisateur et l'acteur, — avec la réalité et la lutte, par surcroît, — sans parler de la satisfaction, qui résulte d'une tâche terminée, d'un devoir accompli, d'un service rendu.
En parlant du plaisir de plaider, je n'ai pas 6eu« lement en vue la plaidoirie d'apparat, prononcée au criminel, et au travers de laquelle l'auditeur ému aperçoit ou l'exil, ou le bagne ou la hache, quand des flots de peuple envahissant le prétoire, elle chausse le cothurne et, soutenue par l'éclat de l'affaire, la gravité ou la singularité des faits et le génie de l'orateur, elle monte à la hauteur des harangues de l'antiquité. Je parle même de la plaidoirie civile, lorsque, contente du simple brodequin, elle élève un peu la voix dans les questions d'état, les nullités de mariage, les séparations, les testaments, les pétitions d'hérédité^ les questions d'art, de science ou de propriété littéraire.
N'est-ce pas, en effet, une grande jouissance que d'aborder une cause juste, d'en développer les difiérentes parties, d'y placer chaque argument en son lieu; de rendre au droit persécuté un public hom-:
mage, de soutenir un opprimé, d'attaquer un oppresseur, d'arracher le masque à un hypocrite; de chercher, de trouver le chemin qui, de gré ou de force, conduit au cCBur du juge; de lire dans ses yeux le progrès de sa cause, de voir, minute paf minute, la conviction se former, crottre, monter, arriver au comble ; *^ et de s'asseoir alors, plein d'espoir, au milieu d'un murmure d'approbation, prè$ d'un client ému jusqu'aux larmes, qui serre vos mains dans les siennes et qui, s'il l'osait, vous étoufferait sous ses embrassements , i^ la face des juges et du public?
Mais pourquoi même cet appareil?
Il n'y a si mince plaidoirie qui n'ait, avec elle, sa petite sïitisfaction avouable et son petit orgueil légitime. Il y a plaisir à savoir, en public, revêtir d'un langage approprié même le simple récit d'un fait ou la discussion d'un point de droit peu corn-» pliqué; car cela encore n'est ni facile ni donné à tous.
Et si cela sui&t d'ailleurs au gain du procès, on n'est ni sans mérite pour l'avoir trouvé, ni sans goût pour avoir su s'y restreindre.
4* LU PLAISIR DE GAGNBR 0N PROCJ^S.
Mais que dirai-je du plaisir de gagner unproeês^
Ce n'est pas pour lui-môme que l'avocat a parlé j
il ne lui suffit donc pas d'avoir, pour lui*'méme ga«
gnë la couronne; ce qu'il désire, ce qu'il cherche, ce qu'il espère, ce qu'il attend avec anxiété, c'est l'arrêt sauveur*.
Dès qu'il Ta obtenu, travaux, fatigues, ennuis, inquiétudes, tourments, tout disparaît, tout s'en- Tole; ses souhaits sont exaucés, son but atteint, son devoir rempli ; il court à d'autres combats ; il oublie le service qu'il a rendu ; et souvent, de son côté, le client, trop occupé sans doute à essuyer ses larmes, oublie son défenseur»
• CHAPITRE IT. — Devoirs de la profession.
Nous venons de parler des jouissances de notre profession.
Mais il convient de rappeler que ce qui la gouverne, la domine et la caractérise, c'est le Devoir.
Le Devoir I... Il est partout; il est au fond de tout; il est dans le travail, il est dans le plaisir! A vrai dire, c'est lui seul qui est la source, qui est la semence du plaisir.
Les devoirs, que nous impose notre profession, sont nombreux et difBciles, et nous devons y penser sans cesse.
< « n n'est ancnne cause qae Tayoeat qui la plaide ne croie
• juste ; «t tons ses désirs , toates ses passions, tonte son âme,
• tons ses sacrifices doiyent être pour la justice. > (Ouadet^ plaidoyer pour M* Rinère. — * Le Barreau de Bordeaux, de 1778 ^ 1S15, par Henri Gbauvot).
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Ils dérivent tous de la loi suprême de notre institution. Cette loi, c'est l'amour sincère et profond c'est la poursuite ardente et opiniâtre de la justice et de la vérité.
JUSTICE DB LA CAUSE
De là sort, pour l'avocat, l'obligation de ne jamais accepter une cause qu'après l'avoir examinée avec l'attention la plus scrupuleuse et de ne la défendre que lorsqu'elle lui paraît juste^
Cette règle est sans exception au civil; et si elle en reçoit une au criminel, c'est que l'humanité l'ordonne, que la pitié l'exige et que les lois la com-
mandent\
COURAGE DE LA DÉFENSE
De là encore naît, pour Tavocat, le devoir de soutenir la cause, qu'il a acceptée, avec une invincible
1 • Injustis sane causis patrocinari nobis nefas est. > (Husson, de Advocato, lib. UI, cap. v, page 6 Paris» in-4*, 1666).
La Roche Flavin, — après ayoir rapporté la sublime réponse que paya de sa tète le grand Papinien, sollicité par Caracalla de justifier le meurtre de Géta : « Perpêtrari a te parrieidium potuit, « exeutari a nie non polett. » -— ajoute :
• Si un avocat, homme de bien, est appelé en consultation sur
• une mauvaise cause, jamais il ne la conseillera ; si on la lui
• baille à défendre, jamais il ne la plaidera ; s'il la juge, toujours
• il la condamnera. • (La Roche Flavin, liv. 3, n^ 17.)
> < Licet noeentem aliquando deffendere; vnlt hoc multitado, « patitur consuetttdo, fert etiam hnmanitas. » (Gicâron, de Offi* dis, n* 84.)
constance et contre tout adversaire, quel qu'il soit, s'aglt-il de l'homme le plus puissant de la terre, et dût-il en être écrasé]
Si, par malheur, quelque hésitation venait le saisir dans l'accomplissement de ce devoir sacré, qu'il songe au noble patronage qu'il exerce, qu'il songe à l'Ordre, auquel il appartient, qu'il n'oublie pas que, derrière lui, cet Ordre est là — tout entier — pour le soutenir, et il verra bientôt son zèle, son courage et ses forces croître avec la grandeur de la résistance et s'élever à la hauteur des obstacles qu'il aura rencontrés*.
i « S'il n'est pas sëant à Tayocat de rechercher par vanité les causes éclatantes, d'éviter par mollesse les difficiles, de mépriser par orgueil les abjectes^ il aurait bien plus de tort do refuser par lâcheté celles où la grandeur et l'autorité se font craindre. Produisez donc hardiment à la face de la Justice les causes les plus dénuées de protection et de crédit ; que la fermeté de votre défense fasse sentir aux juges quelle doit estre l'intégrité de leur déciâon ; que la force de votre discours supplée à la faiblesse du crédit de vos clients, sans que la dignité des puissances vous éblouisse, ni leur fortune vous corrompe, ni leur faste vous intimide, ni leurs caresses vous amollissent^ ni leur crédit vous décourage. Que la présence de ces adversaires redoutables, qui, souvent, ont plus de pouvoir sur les autres que sur eux-mêmes, assure votre constance au lieu de Tébranler. Tirez de nouvelles forces de leurs propres forces, en comparant avec leur grandeur et leur pompe l'obscurité et la bassesse de vos parties........ »
(UEloge et let devoirs de la profession d* Avocat, p. Î09 — Paris, 1713» in-12^. Sans nom d*auteur au titre, dans l'approbation du censeur on dans le privilège).
Cet ouvrage est de Fyot db la Marche, comte de Montpon, Gon^ sellier au Parlement de Paris.
DÉCOUVERTE DE LA JUSTICE
Mais s'il vient à reconnaître rinjustice, jusqu'alors cachée, de la cause qu'il aura entrepris de défendre, qu'il n'hésite pas un instant, et, à quelque moment que ce soit, qu'il se sépare d'elle, l'eût-il déjà plaidée, en tout ou en partie '.
L'avocat qui se fait, sciemment, le soutien de l'iniquité, se rend lui-même coupable d'iniquité; l'avocat qui protège, sciemment, une mauvaise ac-
1 « Neque vero pudor oiistet, quominus susceptam, cum melior videretar, litem^ cogoita inter dicendum iniquitate, dimittat, cum prius litigatori dixerit verum. Nam et in hoc maximum, si œqui judicessumusbcneficiamest, at non fallamus sana spe liti^gantem. • (Quintilien, liv. xii, ch. 7), « § i. Patroni autem caasarom... sacrosanctis Erangeliis tactis juramentum pfœstant qnod omni quidem virtute, sua omnique ope, quod verum et justum exUHmaverinty elientibM suis inferre proeur(ibunt : nihil studii reliquentes, quod sibi possibile est ; non autem crédita sibi causa cognita, quod improba sit, vel penitus desperata^ et ex mendacibus allegationibus composita, ipsi scientes prudentesque mala conscientia liti patroeinabuntur ; sed et siy certamine procedenie, aliquid taie sibicognitum fuerit, a causa recèdent ab hujusmodi communione sese penitùs separan* tes, • (JusTiNiENy 1. 14^ G.fde Judiciis,) De même au Parlement de Paris : « Quod ab initie, vel ex postfacto, cum viderint causam esse injustam, statim eam dimit" tent. » — Juramentum advocatorum Parlamenti, « Mais quelle plus forte recommandation de la droiture aux avocats que le serment qu'ils font à présent, quand ils sont reçus et qu'ils renouvellent si solennellement tous les ans, de garder inyiolablement les lois et les statuts de leur profession, c'est-à*
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tioD, commet lui-même cette mauvaise action ; -* plus vil et plus condamnable alors que le méchant, dont il devient le complice, parce qu'il est plus éclairé et qu'il n'a pas pour lui l'excuse des passions *.
4"* JDSTICB DES MOYENS.
Mais il ne suffît pas que la cause lui paraisse hou* nète et juste; il ne doit la défendre que d'une manière honorable et honnête ; a les combats du Bar- « reau, a très bien dit le Conseiller au Parlement « Fyot de La Marche, ne sont pas des œuvres de « ténèbres, des combats de chicane et de fraude ; « ce sont des combats de zèle et de lumières *• » Il doit donc rejeter loin de lui tout moyen trompeur, toute ruse, tout subterfuge ; et, quoiqu'il n'obéisse
< dire, entre autres points, de ne se charger d'aucune cause qui « leur paraisse mauvaise et de l'abandonner sur-le- champ, si,
• l'ayant crue bonne d'abord, ils découvrent après qu'elle ne vaut
• rien ? » (Ftot de la Marche, VEloge et les devoirt de la pi'o-' fenion d^ avocat, p. 157.)
i c Nam si lucro pecuniaque capiantur, veluti abjecti atque, de* < geoeres inter vilissimos numerabuntur. > (Imp. Valentianus et Yalens, 1. 6, G. De poslulando,)
> Fyot de la Marche, page 238.
< Ce n'est pas assez de dire : j'ai une bonne cause, je la gagne-
• rai aut virtute aut dolo ; il faut vaincre par bons et légitimes « moyens ; justa juste exequanda sunt, et, faisant autrement, on
• lait d'une bonne cause une mauvaise. « (La Roche Flavin, Uv.lîï, |xxv.)
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qu'au devoir en agissant ainsi , il n'oubliera pas que celui gui a trompé, une seule fois, ses Confrères et ses juges, se rend^ pour toute sa vie, justement sus-pect à tous les yeux.
PRUDENCE ET MODÉRATION
La constance, Tardeur, l'opiniâtreté même que l'avocat doit apporter à la poursuite du juste et du vrai ne doivent rien ôter à la prudence de ses conseils, à la circonspection de ses actes, à la modération de sa parole.
Choisis tout exprès pour empêcher Jes passions et les colères des plaideurs de venir troubler le cours de la justice, les avocats manqueraient à leur mission s'ils n'écartaient avec soin toute invective, toute satire, toute injure, toute insulte. Us doivent le faire par devoir, par justice, par modération naturelle, par bon goût ; — non moins que par intérêt pour eux-mêmes ; car l'insulte retombe sur son auteur plus souvent qu'elle ne blesse celui qu'il veut atteindre ; et qui remue de la boue en est presque toujours le premier sali *.
^ « Et toutes les resons à détraire la partie adverse si doit dire « courtoisement, sans vilenie dire, de sa bouche, ne en fait^ ne < en dit. » — Etablissements de saint Louis, chap. XIY, règle 13.
« Li bailli, de son office, puet bien débouter l'advocat[queil ne « soit ois en advocations devant li, liquiex est coostumier de dire « vilenie au bailly ou as jugeeurs ou à la partie à qui il a affaire
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^^ RSSPBCT POUR LA MAGISTRATURK.
L'avocat ne dodt pas oublier qu'en toute circonstance son devoir est de montrer une vénération proonde pour cette magistrature» qui le protège de sa justice, de sa force et de sa bienveillance S
T INDÉPBRBANCB BT LUIERTÉ.
On doit enfin parler avec l'indépendance et la liberté, qui sont l'apanage de la profession ; mais ne pas se laisser abuser par les mots : l'indépendance de l'avocat n'a pour base que l'indépendance de son caractère ; et, quant à la liberté de sa parole, il l'achète par le respect, qu'il a constamment pour les
> car maie chose serait se tele manière de gens ne pouvaient être c déboutez de Tadrocation. > (Pbilippes de Beauuanoir, Cotutumes de BeauvoUis, eh. V. de l'office des Advocats, Paris, Jacques Morel, 1690, avec notes de La Thaumassière.) 1 HussoN a très bien décrit le caractère de ce respect : • Ultimum quod in Togato deposcitur offîcium ipsos spectat « magistratus ; docet enim nos omnem implere justitiam, eosque
• praecipue venerari observantia apud quos dicimus et peroramus. « Tremant populi, metuantque potestatem Dei ministram, non » enim sine causa gladium habet et portât ; nos autem^ non tre-
• mimus, non metuimus, sed honoramns et colimus. Ipse enim ti. « mor non est boni operis et non in fréquenter landem ab illo nos-
• trum accipit ministerium. Agimus, ergo, ut diximus, conûden- « ter apud senatum, non serviliter; at etiam reverenter, non
• petttlanter, quantumque a famulatu nostram distat offidum, « tantam abâst a fastu. » (De Advocato, lib. III, cap. 46.)
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lois et pour la vérité, et il ne la conserve que par le respect qu'il a constamment pour lui-même ^
CHAPITRE ¥. — Résultat
Si nous cherchons maintenant le résultat^ qu» promet un long et honorable exercice de notre pro* fession, nous voyons , au premier rang, la justice satisfaite, de grands services rendus, de bonnes
1 « L'indépendance et la liberté, que les avocats réclament et
c qu'ils ne cesseront jamais de réclamer^ parce que jamais ils ne
« cesseront d'en être dignes, est celle qa'invoquait povr eax
■ M. l'avocat général Séguier lorsqu'il disait qu'il est une noble
« véhémence et une sainte hardiesse, qui font partie du ministère
« des avocats ; qu'il esl des crimes qu'ils ne sauraient peindre avec
« des couleurs trop noires, pour exciter la juste indignation des
« magistrats et la rigueur des lois. Voilà leurs prérogatives, voilà
« leurs privilèges ; ils n'en reconnaissent, ils n'en demandent point
t d'autres. Ils veulent être libres, oui, sans doute 1 mais c'est
« pour défendre avec courage l'innocent et l'opprimé, et non
< pour devenir eux-mêmes les instruments de l'oppression. Us
• veulent être indépendants, oui; sans doute t mais c'est pour pou- « voir dire la vérité sans danger, et non pour devenir impuné-
• ment les organes du mensonge. Ils veulent être libres, oui, sans « doute t mais c'est pour que l'intrigue et la puissance n'enchai- « nent pas leurs mains consacrées à l'emploi glorieux de désar- « mer Tinjuslice, et non pour que la haine et la vengeance puisc sent impunément les armer de leurs poignards. Ils veulent être
• indépendants, oui, sans doute t mais c'est pour que la crainte « ne glace point leur langue, alors qu'elle se prépare à démasquer « l'imposture et non pour que la calomnie puisse la délier à son
• gré. > (GuADBT, plaidoyer pour M. Rivière, le Barreau de liordeaux de 4775 à 181$, par Henri Ghacvot, page 136.)
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actions accomplies ; nous trouvons ensuite la coqsidération personnelle obtenue, toujours; l'aisance de la famille, fréquemment ; la fortune, de temps à autre; les dignités, assez souvent. Nous pouvons ajouter, enfin, qu'il ne nous est pas interdit de rêver quelquefois la gloire S
Telle est notre profession.
Trois mots la définissent : Probité, Savoir et Talent, mis au service de la Justice.
> GoDEFROT prétend que notre profession est un chemin très cer. tain poar aller au ciel :
« Audenter jam dicam in ter jurisconsultum et virum bonum c nihil interesse, certissimum denique ad cœlum viam esse nos-
• tram juris professionem, si ad sequum et bonum revocetur. » De son côté, Fyot de la Marche indicpie les noms de quelquesuns des Saints, que notre profession a donnés à l'Eglise ; j'y yois ayec bonheur celai de Saint-Ëvre, sixième évêque de ma chère viUe de Toul (500 à 507).
« Mais n'est-ce pas trop promettre, et Tenvie d'exalter la pro-
■ fession d*ayocat ne m'engage-telle pas un peu trop avant ? Les
■ preuves me manqueront peut-être au besoin. Eglises de Toul et « de Milan, de Gonstantinople et d'Auxerre^ qui vous glorifiez avec
■ tant de raison d'avoir veu assis dans vos chaires épiscopales les
• Evreet les Ambroise, les Ghrysostôme et les Germain ; où se « sont formées ces lumières qui vous ont autrefois éclairées avec
• tant de fruit et de succès ? N'est-ce pas dans la profession du
• barreau ? » (Fyot de la Margbe, VÉloge et les Devoirs de la Profession d'avocat, page 50.)
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B. - ELOfiES DORIES A LA PROFESSION D'AVOCAT.
La profession a trouvé des apologistes dignes d'elle et que nous ne pouvons citer trop souvent, parce qu'en relisant les lettres de noblesse qu'ils nous ont données, nous nous encourageons à mériter ces glorieux témoignages.
Empereurs romains.
Laissons de côté les magnifiques éloges que Jus^ TiNiEN a empruntés aux empereurs qui l'ont précédé^ et qui nous assimilent aux plus vaillants défenseurs de l'empire*.
i Imp. Léo et Anthenius AA. Gallicrati PP. illyrici. « Advocati, qui dirimunt ambigna fata causarum, snaeqae de* « fensioais yiribus in rébus ssepe publicis ac priyatis lapsa eri-
< gunt, fatigata reparant, non minus provident hnmano generi^ k quam si praellis atque vulneribus patriam parentesque salya* « rent. Nec enim solos nostro imperio militare credimus iilos, qui
• gladiis, clypeis et thoradbus nituntur^ sed etiam advocatos :
< militant namque causarnm patroni, qui, gloriosse yocis confisi > munimine, laborantium spem, yitam et posteros défendunt* • (L. 14, G. De (idvoeaiis divenorum judiciorum),
Yalentin, Novel. de pottùl. « Adyocatorum corpus seminarium
• est dignitatum, ex quo sumuntur scilicet et patroni fisci et qu^
• amplissima dignitas est, quœstores sacri palatii, ut est in forma- « lis Gassidiori. t
Vide GujAs, ad tit. de Causis ex quibus in fam. irrog. Code.
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Saint- Yves, Husson, Fyot de la Marche.
Nous n'oserions pas dire, même avec Saint-Yves *, HussoN% et FîOT de la Marche*, que « la profes- « sion d'avocat remonte jusqu'au Verbe divin, (( plaidant devant Dieu pour défendre la postérité « d'Adam, plus malheureuse que coupable ; » et, surtout, conclure, avec le dernier de ces auteurs, tout Conseiller au Parlement qu'il ait été, « qu'on « ne doit pas être surpris si cette profession, ainsi « sortie de cette source divine, ne se conduit que
Ovide, Ad Pisonem : « . . . nec enim si bella qm enint, etc. — Apulée, Apolog, pro teipso, 1. « • . . ità pulchri. — JuvÉNAL, Sat, VIII : < • . . Vires et originis hujus gaadia. . . , etc. — Sidoine Apollinaire : « Adyocatorum more, quorum cum ■ finiuntur actiones, incipiuDt dignitates. • — Gtprianus, lib. De opère et eleemosynis, et act» apott,, cap. 9. — Saint Jean, Epit. I. ch. 2, y. i«
1 • ... Lequel était persuadé que l'origine de la profeâsion t d'avocat remontait jusqu'au temps fortuné où le Verbe divin^ • après la faute de notre premier père, daigna lui-même se ren- < dre auprès de Dieu Tayocat du genre humain. > (Coquard, Let^ très, etc., page 7.)
s De advoeato libri quatuor , auctoi*e Marino Husson , in Senatu parisiensi advoeato ParUiit^ 1666.
Voici sa dédicace : « Verbo inereato eidemque inearnato humani « generis, ah origine mundi Patrono nec non apud Patrem usque « ad eontummationem sœculi Advogato.
« Adtum tandem, etc. »
t Fyot de la Marche. V Éloge et les devoirs de la profession ^avocat, 1713, in-i2, pages 23 et 24.
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(c par des sentiments élevés et conserve dans son (( progrès toute la noblesse de son principe. » Soyons plus modeste.
Ce n'est pas l'être assez, peut-être, que de reproduire la brillante énumération par laquelle il définit notre profession ; mais cette peinture renferme des traits si vrais et si frappants, qu'on ne saurait se refuser au plaisir de la citer :
« Sans armes, dit-il, cette profession épouvante (( la force; sans effort, elle arrête la violence ; sans a appareil, elle réduit la puissance et le faste à la (( modestie et à la crainte. La pauvreté la recherche « comme son asyle ; Tabondance, comme son appuy ; c l'honneur, comme sa lumière; la réputation, (( comme sa ressource ; la vie même, comme un « moyen de conservation. La Justice Ta prise « comme un des principaux instruments de ses « oracles; Téloquence la chérit comme sa fille; la « vertu est singulièrement son motif et sa récom- (( pense ; la science luy sert de guide et de règle, (( et la renommée porte partout l'éclat de ses succe ces et de sa gloire. Elle touche les indifférents; « elle rassure les faibles ; elle contient les puisa sants ; et, comme les particuliers l'admirent, les « juges l'estiment, la protègent et la chérissent. « Enfin^ attirer sans contrainte, se faire suivre sans (( commandement, se produire sans vanité, atta- (( quer et défendre sans péril, céder sans honte et « triompher sans orgueil, ce sont ses caractères ;
ÉLOGES DONNÉS A LA PROFESSION. t07
c( s'enrichir sans rapine, s'accréditer sans cabale, (( s'élever sans faveur, se maintenir sans bassesse, « vieillir sans corruption, ce sont ses avantages; c( avoir des joies pures, une gloire sans tache, une « réputation sans bornes, un mérite sans envie, « c'est son bonheur et sa perfection ^ »
B'Agnesseau.
B'Aguesseau a écrit en son honneur un véritable dithyrambe :
« Dans cet assujettissement presque général de « toutes les conditions, dit-il, un Ordre aussi ance cien que la magistrature, aussi noble que la vertu, (( aussi nécessaire que la justice, se distingue par « un caractère qui lui est propre, et, seul, entre « tous les états^ il se maintient toujours dans l'heu- « reuse et paisible possession de son indépen- (( dance.
a Libre, sans être inutile à sa patrie, il se cona sacre au public, sans en être l'esclave...
<c Exempte de toute sorte de servitudes, la proie fession d'avocat arrive à la plus grande élévation, 6 sans perdre aucun des droits de sa première
i V Éloge et les devoin de la profetHon â^ avocat, 1713^ in-12, pages 23 et suivantes.
« liberté, et, dédaignant tous les ornements inu- « tiies à la vertu, elle peut rendre rhomme noble a sans naissance, riche sans biens , élevé sans dignl- « tés, heureux sans le secours de la fortune S »
Peut-être viendra-t-il à la pensée que ces éloges s'adressent uniquement à ces rares génies qui, de loin en loin, reçoivent de Dieu lui-même le don de l'éloquence.
On se tromperait.
n s'agit de la profession considérée en soi ; il s*agit de tous ceux qui, doués de facultés ordinaires,
1 Vhidépendance de V Avocat. Discours de rentrée, 1693.
Aabas de ce magnifique' portrait, sera-t-il permis de suspendre ce simple dessin ?
« Des hommes, que les talents et la probité firent appeler au « ministère de la défense judiciaire se présentèrent avec le titre « modeste d'appelés , advocati ; ils prirent quelquefois celui dô
< patrons, d'amis, de défenseurs ; il n'est aucune de ces exprès-
• sions qui n'emporte avec elle l'idée de services, de bienfaits, de « bienfaisance. Quand il ne fut besoin que d'un louable dévoue.
< ment, l'avocat fut un être généreux ; quand il fallut, dans la « suite, des connaissances, des études, il fut un savant dévoué « et généreux. Le peuple, plus éloigné, regarda avec admiration
• les combats difficiles qu'il eut à rendre ; l'humanité, la justice
• consacrèrent ses efforts ; le prince le protégea ; l'être sauvé le
• combla de bénédictions, le nom de défenseur ne fut plus pro* c nonce qu'avec enthousiasme. Leur profession fut une des plus « grandes aux yeux de la société, des plus respectables aux yeux « de la loi. » (Gibault, avocat, docteur régent à la Faculté de droit de Poitiers, Guide de l^avocat, page 15.)
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cultivent les vertus de leur état et se livrent, avec ardeur et conscience^ aux travaux, qu'il leur impose.
C'est D'Aguesseau lui-même qui en témoigne :
a Quoique rien, dit-il, ne semble plus essentiel a aux fonctions de votre ministère que la sublimité c( des pensées, la noblesse des expressions, led a grâces extérieures et toutes les grandes qualités c( dont le concours forme la parfaite éloquence, ne « croyez pourtant pas que la parfaite éloquence « soit absolument dépendante de tous ces avance tages...
a Ces talents extraordinaires, cette grande et suce blime éloquence, sont des présents du ciel qu'il « n'accorde que rarement. On trouve à peine un (( orateur parfait dans une longue suite d'années; (( tous les siècles n'en ont pas produit ; et la nature « s'est reposée longtemps après avoir formé les Ci- « céron et les Démosthène.
ft Que ceux, qui ont reçu ces glorieux avantages, « jouissent d'une si rare félicité ; qu'ils cultivent a ces semences de grandeur qu'ils trouvent dans « leur génie...
« Mais si les premiers rangs sont dus à leurs « grandes qualités, on peut vieillir avec honneur « dans les seconds, et, dans cette illustre carrière, « il est glorieux de suivre ceux mômes qu'on n'es- 4c père pas d'égaler.
« Ajoutons, à la gloire de votre Ordre, que Télo-
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« guence même, qui parait son plus riche orne- « ment, ne vous est pas toujours nécessaire pour K arriver à la plus grande élévation, et le public a « fait voir, par d'illustres exemples, qu'il savait a accorder la réputation des plus grands avocats à (( ceux qui n'avaient jamais aspiré à la gloire des a orateurs.
tt La science a ses couronnes aussi bien que Télon quence. Si elles sont moins brillantes, elles n'en â sont pas moins solides ; le temps, qui diminue (c Téclat des unes, augmente le prix des autres. Ces a talents, stériles pendant les premières années, « rendent avec usure, dans un âge plus avancé, les K avantages qu'ils refusent dans la jeunesse, et « votre Ordre ne se vante pas moins des grands c( hommes, qui l'ont enrichi par leur érudition, que « de ceux qui l'ont orné par leur éloquence.
c( C'est ainsi que, par des routes différentes, (( mais toujours également assurées, vous arrivez à ft la même grandeur ^ et ceux, que les moyens ont « séparés, se réunissent dans la fin *. »
M. le Bâtonnier Delangle^.
Ces appréciations, déjà anciennes, ont été repro-
1 D'Ao0ES8EAt;« De VIndépendanee de VÀnaeat. Discdœs de reittrée, 1698.
« Ancien Premier Président à la Cour impériale de Paris. Garde
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duites dans les temps qui ont suivi, et nous les re« trouvons dans le discours de l'un de nos plus célèbres Bâtonniers :
a Quand Tâge aura mûri votre expérience, nous s disait M' Delangle, en 1836, vous comprendrez « ce qu'est, même dans les rangs secondaires, une « profession, dont l'exercice expose à des nuits « sans sommeil, et dans laquelle la considération u et l'estime publique sont l'infaillible récompense « du travail et de la probité * • »
Ces paroles ne sauraient être trop méditées.
Quand elles ont été prononcées devant nous, nous les avons, de confiance, couvertes de nos applaudissements, et, à mesure que l'expérience est venue, l'expérience nous en a démontré la sagesse et la vérité.
Camus.
Si les louanges données à notre profession ne sont pas réservées au grand orateur seul, c'est que l'orateur n'est pas l'avocat. Bien parler en public est une des fonctions, et la plus brillante sans doute, de l'avocat ; mais elle n'est pas la seule. Bien con^ seUler^ dans le cabinet^ en est une autre; plus modes sceaux (1863) et Procnrenr général à la Cour de cassation (1867).
1 BiscQfitrt d'ouverture des conférences, t4 noyembre 1836.
deste, il est vrai, mais non moins importante; — de sorte que l'idée du parfait avocat entraîne quelque chose de plus que Tidée du parfait orateur.
C'est ce qu'atteste le savant Camus :
« Qu'est-ce donc, dit-il, que j'entends. par un (( avocat? Un homme de bien, capable de conseila 1er et défendre ses concitoyens. — Caton définis- « sait l'orateur : un homme de bien qui sait parler, (( vir probus dicendi peritus. J'ajoute au talent de f( parler, celui de conseiller. En même temps que « l'avocat parle et écrit comme un orateur, je veux « qu'il pense et qu'il raisonne comme un jurîscon- (T suite...
« .... Il est beau, sans doute, de voir Démostf thènes arracher le masque aux pensionnaires de (( Philippe... Cicéron poursuivre tantôt Catilina, (( tantôt Marc-Antoine ; mais, dans tout ceci, c'est « l'orateur seulement que vous apercevez.
« Voici ce qu'il faut ajouter, pour rendre com- « plèle ridée d'un véritable avocat :
a Se sacrifier, soi et toutes ses facultés, au bien
(i des autres ; se dévouer à de longues études, pour
« fixer les doutes que le grand nombre de nos lois
« multiplie ; devenir orateur pour faire triompher
« l'innocence opprimée ; regarder le bonheur de
(( tendre une main secourable au pauvre comme
(( une récompense préférable à la reconnaissance la
« plus expressive des grands et des riches ; défendre
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(( ceux-ci par devoir, ceux-là par intérêt, tels sont « les traits qui caractérisent Tavocat *. »
Loysel.
LoTSEL va plus loin et fait dire à Pasquier : <c En somme, je désire en mon advocat le conte traire de ce que Cicéron requiert en son orateur, « qui est l'éloquence en premier lieu et puis quel- « que science de droit ; car ie dis, tout au rebours, a que l'advocat doit surtout être savant en droit et « en pratique et médiocrement éloquent, plus dia- « lecticien que rhéteur, et plus homme d'affaires et (T deiugement que de grand et long discours. l'en K parle, par adventure, trop librement, mais puis- « que vous m'y avez poussé, i'en ay dît entre nous « ce que i'en pense*, »
i Camus, Lettres $ur la profeuion éC avocat. Lettre I'«.
« L'Oratenr a été dé6ni vir bonus âieendi peritus ; j*ai pensé € qae l'Avocat poavaii être défini vir bonus, jaris et dicendi péri- « tus ; c*est tout mon plan. > (Gibault, avocat, docteur régent à la Faculté de droit de Poitiers. — Guide de f Avocat).
> LoTSEL, Dialogue des Advotats du Parlement de Paris, • Les advocatâ doivent être plus curieux de la science et doc- « trine que des parolles et de la beauté et ornement de lan- « gage. » (La Roche Flayin, XHl livres de$ Parlements, ch^p. II, n. 21).
Uopinion de Loysel et de La Roche Flavin est partagée par Ftot de la Marche, Y Eloge et les devoirs de la profession d'avocat, page 135. .
L'Abbé Fleury.
Et c'est probablement aussi ce qu'en pensait le sage et judicieui abbé Flsurt, lorsqu'il écrivait :
a Je n'entends pas, ici, par éloquence, ce qui fait c( faire ces harangues de cérémonie et autres dis- « cours étudiés qui chatouillent l'oreille en passant « et ne font le plus souvent qu'amuser. J'entends « l'art de persuader effectivement, soit que l'on (( parle en public ou en particulier ; j'entends ce qui 0 fait qu'un avocat gagne plus de causes qu'un « autre, qu'un magistrat est plus fort dans les dé^ a libérations de la Compagnie ; en un mot, ce qui (( fait qu'un homme se rend maUre d^s esprits « par sa parole *• » .
Henrion de Pansey.
Les louanges données à notre profession ne seraient pas complètes si on omettait d'y joindre ce que noire ancien confrère, Henrion de Pansey, a dit de notre indépendance :
(c Libre des entraves qui captivent les autres a hommes, trop fier pour avoir des protecteurs, (( trop obscur pour avoir des protégés, sans esclaves (( et sans maîtres, l'avocat serait l'homme dan^ sa
1 l'abbé Fleury, Du choix des études, n*> 31.
ÉLOGES DONNÉS ▲ LA PROFESSION
« dignité originelle, si un tel homme existait sur h « terre S »
Ne perdons jamais de vue ces portraits de h-
1 Éloge de Dumoulin, 1772, en tête de son Traité dei fieft.
Sur tons ces témoignages Paillât fait une cnriease observation :
« Chose remarquable t Ce n*est pas même à des avocats que notre, état est redevable de ses glorieuses définitions : elles seraient suspectes de partialité. Il les doit aux magistrats les pins éminents par leurs fonctions, et surtout par leurs vertus et par leurs lumières. (O'Agueueau, Henrion de Pansey, etc.). Or^ ces intelligences d'élite, affranchies de toutes préventions , ne connaissant d'autre passion que celle de la vérité et du bien publicy envisageant, de leur sphère élevée, l'ordre social dans son ensemble , n'usaient-elles pas, en quelque sorte, de leur droit, lorsqu'elles marquaient à chaque état sa place légitime, selon sa nature et selon son utilité réelle ?
• Et si leur bienveillance pour le Barreau les avait entraînés à leur insu jusqu'à l'exagération et la flatterie , il est un antre juge, bien compétent sans doute, à qui Ton ne ferait pas le même reproche. C'est Napoléon t Eh bien t qu'on relise son dé< cret de iSlO : certes , il s'y montre pour nous plus avare de concessions que d'entraves; mais on y voit pourtant que si la profession d'avocat a fixé ses regards, c'est qu'il a remarqué en elle une profession dont Vexereiee influe puissamment sur la distribution de la justice.,.; Un Etat qui a ses hases essentielles dans la probité, la délicatesse, le désintéressement, le désir de la conciliation, Vamour de la vérité et de la justice, le zèle éclairé pour les faibles et les opprimés» Là même se lit le niot de liberté, mot aussi rare que la chose , à cette époque , mais qui s'imposait comme une nécessité dans la réorganisation du Barreau , tant il se trouvait intimement lié à ses souvenirs et à ses traditions. 1 (Paillet, Discours d'ouverture des Conférences, 1839).
mille ; qu'ils soient pour nous les représentations variées d'un idéal sans cesse présent à nos yeux et dont nous devons sans cesse chercher à nous rapprocher, afin de transmettre intact à nos successeurs le dépôt d'honneur, que nos ancêtres ont remis en nos mains.
n.-PKÉ:PARATioiiv a i^a profbssiouî
Le stage est le temps d'épreuve que Tordonnance da 20 novembre 1822, en rappelant les anciens règlements, exige du licencié pour prouver qu'il réunit la moralité, l'aptitude et l'expérience qui doivent motiver son inscription au Tableau \
RÈGLES PRATIQUES
Cet apprentissage de la profession d^avocat n'est pas Une institution nouvelle; elle était réglemeotée dès le quatorzième siècle*.
Au dix-septième siècle, La Roc^ Flavin écrit qu'il y a trois espèces d'avocats : les Écoutants^ les Plaidants et les Consultants] les uns, dit-il, fleurs prêtes à fructifier^ les autres, fruits tout faits j qui se cueillent tous les jours, et enfin les derniers,
^ • Le stage est le temps d'épreuve^ que les règlements exigent
* da jeune Avocat pour prourer qu*il réunit en lui les conditions
* d'aptitude , d'expérience et de moralité nécessaires à l'exercice
* de sa profession. > (Dalloz , Répertoire , y** Avocat, chap. I*', Met. u, art. 3, n« 93).
> Ordonnances réglementaires du Parlement sur les Huiuiers, ki Avocats et Conseillers, les Procureurs et les Parties (1344). (Y. iwfrà, p. i20, note i).
fruits en pleine maturité^ qui ne peuvent longtemps arresier sur Farère \
Quand nos pères ont, dans leur sagesse, créé cette institution intermédiaire, ils ont été guidés par cette pensée que l'avocat, qui aborde l'exercice réel de sa profession, n'est pas un majeur qui entre dans son bien ; que ce n'est pas seulement sa réputation et sa fortune qu'il peut compromettre en plaidant, mais bien la fortune, la vie, la liberté, l'honneur de ses concitoyens. Us en ont oonclu qu'on ne pouvait prendre trop de précautions ; que les études et les examens scolaires, excellente préparation, ne présentent pas une garantie complète^ et qu'au seuil de cette libre et volontaire assO' çiation'^y que, par honiieur, on appelle un Or^
1 La Rochb Futin , Xm Hvm àe^ Parl^menU de FratkH» infolio^ Bordeaux (1617), liy. m, di^ Avocats, chap. 2, n* i.
> |i*association est toute volontaire ; et, 4e là, cette maxime q^e notre Tableau nous appartient ; nul n'a droit de s*y faire inscrire coi^tre l'appréciation du Conseil de l'Ordre ^ -^ ni liœncië ayant pHté serment d'AvoQl^t» qui ne peut appeler da la déci^ioQ ref«i^ sant de l'admettre au stage , —^ ni stagiaire , ayant accompli les trois ans de stage, qui ne peut appeler de la décision refusant de l'admettre au tableau.
Ajoutez que le Procureur général n*a pas droit d'appel en ces matières.
Aussi, sur ces différents points , les décisions du Conseil de l'Ordre ne sont pas motivées. Il ne doit compte à personne de ses raisons de décider.
< Un autre principe , qui est fondamental dans les statuts de < VOrdre , nous constitue maUres absolue de notre Tableau, En
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dre^y il était nécessaire de placer une Iong;ue épreuve complémentaire, embrassant à la fois le
« d'antres termes, le Proenrenr général ne pent pas plus atts^er « Vinscriptiond'an ayoeat an Tableau que ce1ni-d attaquer la dét eision qui refuse de Vy admettre ; Tune et l'autre sont sans ap- « pel. Cette règle eonserratrice de l'Ordre, aussi ancienne que lui, c respectée par tous les gouTemements , se fonde sur cette vé-
> rite de droit naturel, déjà rappelée : toute société ne peut
• exister qu'autant qu'elle se compose d'hommes de son choix.
• L'Ordre des avocats n'est, je le répète, qu'une vaste agrégation ■ d'hommes qui s'unissent , par des motifs communs de travaux « et d'affection, et qui, pour se convenir, doivent réunir, au plus « haut degré , toutes les conditions de moralité et d'honneur, in- « dispeosables à l'exercice de leur ministère. En donnant à TOr- « dre une organisation légale , ni le décret de iSiO , ni l'ordont nanee de 1822 n'ont entendu lui enlever la condition essentielle
> de son existence. » M. Mollot, Règlei de la profesikm d'avoMi, II* partie, LoU et règUmenti, tit. vu, page 192, à la note.
t Le nom à* Ordre remonte à l'empereur Jnstinien qii, sous ce titre, organisa les avocats en une sorte de collège.
Les avocats an Parlement de Paris ont toujours pris ce nom, depuis 1300, et le Parlement le leur a reconnu en toute occasion,
M. Mollot s'exprime ainsi à ce sujet :
ft Selon toute vraisemblance , les avocats voulaient ainsi se dis- « tinguer des autres corporations, qui commençaient k 89 former « Eous les dénominations de Confrériee^ Corps^ Q<mmunauté9* Les « graves abus, qu'elles amenèrent depuis justifieraient, au besoin,
• la prudence des avocats. > (Régies di h profetiUm d*nyocat, !'• partie, Régies, Exposition, page 3, à la note).
Et voici ce qu'écrivait d'Agoessbau, en {750 : t Mais peut-on même dire que ceux, qui exercent la profession t d'avocat dans un Parlement, forment un corps ou une société qui
• mérite véritablement ce nom? G*est ce qu'il serait peut-être as- « sez difficile de soutenir; les avocats ne sont liés entrç eux que t par l'exercice d'un môme ministère ; ce sont plusieurs sujets qui
Travail et les Mœurs, soqs la surveillance et la direction des anciens S
« se destinent également à la défense des plaideurs , plutôt que
• les membres d'un seul corps y si l'on prend oe terme dans la si- « gnification la plus exacte ; le nom de Profession: ou d'Ordre
• est celui qui exprime le mieux la condition ou Tétat des ayo- « cats ; et s'il y a une espèce de discipline établie entre eux pour
• Thonneur et la réputation de cet Ordre, elle n*est qoe l'effet
• d'une convention volontaire plutôt que Touvrage de l'auto- « rite publiqae, si ce n'est dans les matières sur lesquelles il y a « des règles établies, soit par les ordonnances de nos rois, ou par
• les arrêts des Parlements ; s'ils ont des distinctions justement
• acquises par leur talent et par leur capacité, ce sont des préro-
• gatives, attachées à la profession qu'ils exercent, plutôt que des
• privilèges accordés par le roi à un corps ou à une communauté; « et ils jouissent, pour parler le langage des interprètes du droit, « non ut univerti, sed ut singulL » (Lelire du 6 janvier 1750. Edit. Pardessus, 1819, t. 10, p. 516).
^ C'est ce que disaient en 1344, sous Philippe VI, les ordonnances réglementaires du Parlement. — > Dans celles de ces ordonnances qui regardent les avocats et conseillers, nous lisons :
« (Y) Item» Quia circâ advocationis officium facti experientia et « observantia êtili euriœ multùm prodest, advocati, qui, de novo, « ad hujusmodi officium per curiam sunt recepti, abitinere de- « bent, propter eorum honorem et damnum quod parlibus, prop- « ter eorum forsitan negligentiam, provenire posset, ne ex abrupto « et impudenter advocationis officium exerceant ; sed, per tempus
• sufficiens, advocatos anliquos et expertos audiant diiigenter, ut « sic de stilo curiœ et advoeandi modo primitus informait, suum « patrocinium praestare et advocationis officiam laudabiliter et « utiliter possint et valeant exercere. « {Recueil général des anciennes lois françaises, par Decrust, Isambert et Jourdan, t. IV, p. 508).
La surveillance des mœurs des Stagiaires est spécialement confiée au Conseil de TOrdre.
CHAPITRE PREMIER. —Le TraTail
Cet utile noviciat, transition des bancs de l'École à la Barre des Tribunaux, sépare la Théorie pure^ que l'on quitte^ de la Pratique^ vers laquelle on va.
Le Stage doit donc être un mélange babile et raisonné de Tétude des textes^ qu'il ne faut jamais oublier, et de Tétude des affaires^ qu'à ce moment il s'agit d'apprendre.
Quoique l'avocat ne soit ni auteur ni professeur, il doit, à son jour, à son heure et sur un point don* né, en savoir autant qu'eux.
Par conséquent, il ne lui est pas permis d'inter^ rompre un seul instant de sa vie les études et les travaux qui le rapprochent de leur science.
Le décret du 14 décembre iSlO disait (art. 23) : « H portera
• une attention particulière sur les mœurs et la eonduite des jeunes
• onDocats qui feront leur stage; il pourra, dans le cas d*inexacti- ■ tude habituelle ou d'inconduite notoire, prolonger d'une année
• la durée de leur stage, même refuser Tadmission au tableau. » L'ordonnance du 20 novembre 1822 porte (art. 14) : « Ils sur*
• veillent les mœurs et la conduite des avocats stagiaires, > Autrefois Tavocat stagiaire n'était présenté au serment par un
ancien qu'après examen sur sa science et son honorabilité, « car , « dit Bouteiller^ se doit premièrement examiner suffisamment si à < ce est idoine , ayant toute œuvre , afin le peuple ne soit mie « deçeu à se mettre en sa main , car n'est si noble industrie et « science qui peut se comparer à noblesse de chevalerie : s'ensuit « que rhomme reprochable ne s'en puisse mesler. >
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Mais c'est aux affaires contentieuses qu'il est essentiellement destiné.
Il les étudie, les apprécie, les conseille et les transige. *
n les dirige, conjointement avec Tavoué.
Seul il les plaide.
Et souvent, au moment décisif, c'est lui gui, sur le champ de bataille même, indique le mouvement de procédure qui doit assurer la victoire.
Son apprentissage ne peut donc rester dans le domaine du pur esprit ; car ceux qui, dès le matin, frapperont à sa porte, ne viendront lui demander ni des legons ni des thèses ; ce qu'ils rechercheront ce sera la direction sûre et immédiatement réalisable des afRedres, malheureusement trop réelles, oïl seront engagées leur fortune et la tranquillité de leur famille.
La question fondamentale est donc, pour le jeune avocat, de savoir comment il pourra s'initier à la pratique des affaires, tout en se maintenant h la hauteur des connaissances que donne la théorie.
Gléricatnre.
Le premier, le meilleur, le plus sâr et le plus court moyen serait de ne se présenter an Stage q\ï après avoir pris tous ses grades dans Cétudq d'un avau4*
Ceux qui se livrent à ce travail, ^meurrwimênt
avue h Stag9^ ne comprennent pas «noore la dignité
de leur profession, commettent une infraction & nos réglementa, s'exposent h nne punition grave et courent le danger da devenir mauvais clercs, en restant mauvais avocats,
Ceui^ qui, pour entrer dans une étude, attendent Npogue oii leur Stage sera fini s'exposent h ne pas tirer de ce Stage le profit qu'ils en auraient obtenu si, pour préface, ils lui avaient donné la procédure; et ils mettent une fâcheuse interruption entre le Stage et la Plaidoirie, qui en est la continuation
naturelle*
Quant h çwi qui ^'en posent et ne voient là que trois ou quatre années perdues et un retard pr^u^^ dioiable à leur carrière, ils cèdent h^ une impatience
aveugle et croient probablement que (e laboureur récolte avant d'avoir semé.
Ce qu'ils veulent uniquement, c'est un titre, ignorant que ce n'est rien d'être avocat inscrit et que ce qu41 faut, avant tout, c'est d'être avocat instruit. «
Ils supposent que la clientèle arrive d'autant plus vite qu'on est venu plus t6t.
Ils apprendront, à leurs dépens, que la clientèle vient à celui qui &'en montre digne, quelle que soit l'époque où il apparaît au Barreau, et que le temps* eoBsaoré à Texamen actif des procès, loin d'éloigner d'elle le jeune avocat, l'en rapproche, au contraire,
de tous les progrès qu'il fait et de toutes les çon-
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naissances qu'il acquiert dans la direction des affaires contentieuses.
Ils apprendront que la grâce, la facilité, la connaissance des lettres, la science du droit — admirables qualités! qu'elles viennent de Dieu ou du travail — * ne suffisent pas dans les discussions du Palais, et qu'il faut y joindre la science des affaires, puisque ce sont des affaires qu'on y discute et qu'on
y juge.
Us apprendront enfin que l'Esprit des affaires ne
descend pas sur ceux qui se contentent de lui adresser un Veni Creator, et ils concluront trop tard, avec nous et avec l'expérience que, pour obtenir ses faveurs, il faut lui offrir en holocauste une partie dé sa jeunesse et, pendant plusieurs années, pâlir sur la Procédure*.
i « Ne doivent les jeunes advocats, comme, en passant, rayons ci-dessus touché, se hasier ni se précipiter à la plaidoirie, qa*ils n*ayent jette de bons fondements. Les fruits hâtifs ne sont point de garde. Les anciens (ainsi que dict Varro, en son quatriesme livre De re rusticâ) preeabantur fiorem, ne tam âto floreret. Les poëtes donnent un bel épithôte au rossignol ; ils l'appellent Lut* einiam iardUoquam aut tardilinguam; il chante tard, mais il chante le mieux de tous les oiseaux. Les champions des jeux olympiques juraient qu'ils s'étaient exercés dix mois. Si cela se fesait aux combats du corps, que se debvait-il faire à ceux d'esprit, où il y a tant de variété ? Les anciens prenaient mauvais augure quand les astres se levaient trop tost ; ils appelaient cela prœsiderare. Le jeune homme qui s'esprouve trop tost, dict disertement Tadvocat général d'Ëspesses, jette des racines d'imprudence qui ressemblent au lierre ; elles étouffent les bonnes
Et comment en serait-il autrement?
Que sommes -nous? — Les soldats du Droit,
Et la Procédure, qu'est-elle, de son côté?
L'organisation de cette guerre légale, substituée, par nos mœurs adoucies, au duel judiciaire qui, Id-mème, avait remplacé les guerres privées.
De telle sorte qu'il est permis de dire que les études des procureurs ont pris la place des salles d'escrime, où pouvaient se préparer les champions de la Justice de Dieu.
Or, qui pourrait soutenir que ces avocats cuirassés entrassent dans la lice sans s'être préalablement exercés et qu'il suffit, au moment décisif, de leur dire à l'oreille comment il fallait dégainer et ma* nier l'épée?
Pourquoi donc l'avocat des temps nouveaux né-
• radaes de vertu. La modestie sied bien à toas, mais c*est nne
• vertu spéciale aux jeunes, comme la prudence aux vieux. Devant
< que de se mettre aux actions et exercices» il faut faire ce
• que dict Platoo, Prineipium tcientiœ est tiupere; il faut con-
< templer et admirer les autres : fovenda est eotnueludo Pylha- « goriea, in tœendum per biennium. Ils practiquent ce que disait
• en gaussant Menedemus Erelriensis que ceux qui naviguaient à « Athènes, la première année étaient Sages, la deuxième Philoso-
• phes, la troisième Rhéteurs et la quatricsme Rien du tout : comme^
• aux escolles du droit, on dict, de mesmes, que, la première an- « née, les estudiants sont Docteurs, la seconde Licenciés, la troi-
• sième Bacheliers et la quatriesme Escholiers, > (La Roche FlaviN, des Parlements de France, liv. III, chap. ii, n® 10, page 241.)
gl!gerait-il d'apprendre comme eux le maniement des armes que la loi elle-même lui donne pour attaquer rinjustice et défendre le bon droit'?
Mais la cléricature ne peut-elle pas être remplacée par un travail analogue?
Dépouiller et analyser des dossiers ne suffit-il
pas?
Devenir le collaborateur d'un ancien, partager ses travaux, essayer de préparer ses consultations et ses plaidoyers, n'est-ce pas une occupation qui puisse suppléer la cléricature?
Non.
Pas plus que l'œil ne peut remplacer la main et la vue le toucher*
Le clerc n'étudie pas les dossiers ; il les fait,
1 Pour favoriser Tëtude de la procédare, tout en respectant la règle qni défend anx stagiaires de trarailler chex ub ayoaë, le Conseil d^ l'Ordre a pris, le 31 mars i857, Tarrâté suivant :
« Le Conseil, après avoir entendu M. le Bâtonnier Liooville « en son rapport, arrête :
t l« Les stagiaires qui désireront travailler dans une étude » pourront obtenir dn Conseil la faculté de suspendre leur stage ;
t 2* Pendant la durée de la suspension, ceni qui l'auront ob- « tenue ne pourront ni exercer les fonctions d*avocat, ni en porter • le costume. Ils ne pourront reprendre le cours de leur stage « qu'avec Tautorisation du Conseil ;
• 3* L'inscription an Tableau ne remontera, lorsqu'il y aura en « suspension de stage, qu'à trois années avant la demande d'int seription au Tableau. »
Chaque pièce est son œuvre; chaque acte est sa pensée; chaque ligne reçoit son empreinte.
La direction de l'affaire, c'est lui qui en est le mattre; les progrès de l'instance, c'est lui qui y préside; les embarras, les doutes, les surprises, les péripéties, c'est lui qui les éprouve ou les prévient, les tranche ou les dénoue.
En étudiant sans relâche la procédure active, en épiant sa marche, ses détours et ses pièges, il par« vient h la saisir, à la diriger, à s'identifier avec elle.
En la serrant sans cesse de près, il la force à lui donner ses secrets ; il lui arrache ses mystères.
Il faut, il est vrai, pour y parvenir, qu'il se serve d'une langue quelquefois barbare; mais, si barbare qu'elle soit, cette langue, toujours énergique, est celle que parlent les dossiers ; et pour s'entretenir avec eux, il est nécessaire de la savoir.
Aussi, lorsqu'il la sait, ces dossiers ne l'effrayent plus. Il n'a pas à demander à celui qui les lui apporte par quel bout il doit les prendre ; il ne donne à personne le droit de rire de la manière dont il les tient ; il p'a pas à en épeler les lettres, il les lit couramment et, ne perdant pas son temps aux pages inutiles, il va droit à l'essentiel, il le comprend et s'en empare*.
^ V. la %9 lettre de Camos (Recueil de M. Dupin, t. If, p. î$4). Noas sommes d'aceord sur la nécenité de travailler dans une étude d'avoué ; uouis différons sur l'époque.
Carré .n'adopte pas notre opinion et préteud, avf« M. Ddpin,
Est-ce à dire qu'il n'y ait pas eu et qu'il n'y ait pas encore au Barreau des hommes ëmineots qui n'aient pas suivi cette voie?
Loin de \h.
Mais qu'on tienne pour certain que l'ignorance de la pratique en a arrêté plus d'un, au seuil de la carrière; que ceux qui ont persévéré sont rares; qu'ils ont éprouvé, dans le cours de leur vie, des embarras et des difficultés, que leur eût évités la connaissance de la procédure; et qu'il n'est pas de jour peut-être où ils n'aient regretté de l'avoir négligée.
Ajoutons à cela que ceux qui ont triomphé de cet obstacle étaient doués de talents supérieurs. Or, ce n'est pas au Génie que nous prétendons proposer des règles. Le Génie a ses lois, qui ne sont pas celles du vulgaire. Quand on rencontre un homme de gé-
que PoTHiER était de son avis (même Recueil, pages 428 et suivantes.) Mais ses arguments portent à faux. Il part do ce point que, dans une étude d'avoué, on se borne à copier des actes de procédure ! Or, c'est là une erreur capitale.
Le principal elere, — et c'est ce qu'il faut devenir pour profiter de ce travail, — a une action personnelle et directe sur les procédures; tous les jours il cherche, avec soin, quels doivent être la meilleure direction et les meilleurs moyens d'un procès ; tous les jours, il formule lui-même cette direction et ces moyens par les actes les plus utiles ; et c'est ainsi qa'il parvient à cette connaissance des aSTaîres, sans laqnelie on court risque de ne Jamais savoir conseiller ni plaider.
nie, on se découvre, on le salue et Tadmire; — on se garde bien de l'envoyer à l'école et surtout de lui faire la leçon.
Que les hommes de génie n'étudient donc pas ]a Procédure! Ils le peuvent, mais que les autres aient soin de commencer par là...
N'exagérons rien cependant; si nous vantons la pratique, c'est que nous avons vu des hommes de grand esprit et de belle langue perdre plus de procès qu'ils n'en gagnaient, tout en développant de grandes qualités oratoires, parce qu'étrangers aux affaires, ils détournaient leur talent de la question du procès et couraient après quelque chose de plus brillant qu'elle.
Mais disons hautement que la pratique ne suffit pas et que, pour en profiter, il faut l'aborder avec la science de l'école et lui donner cette science pour compagne assidue, de manière que la Théorie se solidifie au contact de la Pratique, et qu'à son tour la Pratique s'élève et s'épure au contact de la Théorie.
Théorie et Pratique sont deux sœurs qui^ dans les affaires, ne doivent jamais se quitter.
Malheur à l'avocat qui fait dire à ceux qui l'ont écouté : (( Il a tracé son sillon ; mais ce n'est qu'un manœuvre. » Mais malheur surtout à l'avocat dont
il est permis de dire, quand son discours a cessé : •
« C'est un ballon qui crôye et du vent qui s'envole t » i
Histoire, règlements, règles et usages de la pro*
fession.
Prenons le Stagiaire, tel qu'il se présente, soit qu'il vienne directement de l'Ecole, soit qu'il ait fait une utile station dans l'étude d'un avoué.
Que doit-il faire, en arrivant parmi nous? Comme sa ferme volonté doit être d'observer fidèlement nos Règles et nos Usages*, son premier devoir est de les apprendre.
Il faut aussi, pour les comprendre mieux, quil étudie V Origine et V Histoire de notre Profession, ainsi que les Lois, Ordonnances et Décrets qui, de tout temps, l'ont réglementée '•
< De Lamatike, ÈpUre à Catimir Delavigne.
> Nos usages sont des lois.
L'art. 45 de Vorâonnanee du %Q novembre 1822 porte :
« Les usages observés dans le barreau, relativement aux droits et (( aux devoirs des avocats dans Texercice de leur profession, sont maintenus, »
8 Les stagiaires doiTeot eonsalter spécialement :
i° M. DupiM aîné, Profession d'avocat. Recueil de pièces coneer'*
nant Vexereiee de celte profession» Paris^ B. Warée aîné, % vol.
in-8, 1830.
On y trouve : le discours de rentrée de M. Dupin, Bâtonnier
(18S9) ; l'bistoire abrégée de l'Ordre des avocats, par Boucher
d'Argis, avec un appendice de M, Dupin; Pasquier, ou Dialogue
LE STAGE. I3i
Colonnes.
Afin de rendre celte étude plus facile, le Conseil a distribué les stagiaires en Colonnes et leur a prescrit d'assister à des Réunions plus ou moins fréquentes^ où nos règles s'exposent, où se discutent DOS usages et que conduit la prudence de deux de ses membres, toujours prêts à répondre aux questions qui leur sont posées par leurs jeunes contre^ res*.
des advocats du Parlement de Paris, de Loyuî^ avec un appendice tiré d'an discours de M. Delacroix Frainville; les lettres de Camus sur la profession et les études de l'avocat ; les lettres de MM. Ber» viUê, Dupin, Cormenint Pardessus, Carré, Philippe Dupin, sur le même sujet ; le petit livre : De la libre défense des accusés^ de M. Du* vin; la lettre de Coquard à M. X. ; Y Examen de Voritonnanee du 20 novembre 1833^ par Daviel, etc., etc.
S" M. MoLLOT, Règles sur la profession â^ avocat, suivies i^ des lois et règlemenls qui la concernent ; 2" des précédents du Conseil de rOrdre des avocats à la Cour impériale de Paris, avec des notes historiques et explicatives* Paris, Durand^ 1866, 2 vol. in-8°.
^ I«M cdonnes où sont distribués les Stagiaires ne ressemblent ni aux colonnea, aotc^ures à la suppression de l'Ordre en 1790, ni au colonnes, établies par l'ordonnancd da i82S et mises en oubli depuis 1830.
1* En 1790» le tableau était dirisé en dix fractions appelées eolonnes.
Cette division remontait à 1662 et avait été causée par la difficulté de tenir les assemblées générales, par suite du nombre considérable des membres de rOrdre.
Chacune de ces colonnes avait ses assemblées et ses conférences particulières^ et nommait^ par la voie de V élection, deux; députés
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Le stagiaire ne doit pas manquer à une seule de
qui, réunis au Bâtonnier en exercice et aux anciens Bâtonniers^ réglaient toutes les affaires de l'Ordre. Ces députés étaient mandataires de leurs confrères, leur rendaient compte de ce qui se passait au comité et y portaient le vœu de leurs colonnes.
2<» Lors du rétablissement de l'Ordre des Ayocats, la loi da 13 mars 1804 décréta la formation d'un tableau, mais n'en ordonna pas la division.
3* Ce fut l'ordonnance du 20 novembre i822 qui prescrivit la répartition des avocats inscrits, en sept colonnes, au plus, et composa le Conseil des avocats ayant exercé les fonctions de Bâtonnier, des deux plut anciens de efuique colonne, suivant l'ordre du tableau, et d'un secrétaire choisi par le Conseil.
La répartition fut faite par les anciens Bâtonniers et le Conseil alors en exercice, et dut être renouvelée tous les trois ans.
En tout cela, il ne s'agissait que des avocats inscrits au tableau.
L'art. 33 de l'ordonnance avait bien dit que les Stagiaires seraient repartis et inscrits à la suite de chacune des colonnes, selon la date de leur admission ; mais cet article, sans objet, resta sans exécution à Paris.
4® L'Ordonnance du 27 août 1830, rendant à l'Ordre la nomination directe du Conseil et du Bâtonnier, détruisit, par une conséquence nécessaire., les colonnes organisées en 1822.^
5** En 1852, M. le Bâtonnier Gaudry proposa la création decolonnes pour les stagiaires seulenunt, afin de pouvoir dans des réunions, au moins annuelles, les initier aux règles et usages de rOrdre, les rapprocher des membres du Conseil et leur donner l'occasion de soumettre leurs doutes et leurs embarras à leurs chefs de colonne, et. par suite, au Conseil, dans les cas graves.
Sur cette proposition, le Conseil a pris, à la date du 6 mai 1852, l'arrêté suivant :
Le Conseil arrête :
t Vu les art. 14 et 45 de l'ordonnance du 20 novembre 1822:
c Art. 1*'. — Les Stagiaires seront divisés en colonnes.
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é Art. I. ->^ Là âivision sera fait* en nombre égal éwftft éfcaqtte
< eoloBoe par les soins du Bàtonmer, assisté de deux membres da
< Conseil et du Secrétaire.
t Art. 3. — Les noms seront ainsi répartis par la voie dn sort,
* et seront inscrits dans chaqne colonne, par ordre alphabétique.
< Art. 4. — Aâ far et à mesure de chaque admission au stage^
< les nems seront alternatffement placés dans Tune des dit eo« « lonnes. Le numéro de chaque eolonne sers indiqué sur la eots > dn dossier de l'avocat stagiaire, au moment de son admission au
* stage.
« Art. 8. — Chaque colonne sera présidée par deux membres du « Conseil, indiqués par le sort, pOUr chaque colonne , sans qu'il
* puisse y avoir, dans une colonne plus d'un anoien BAtonnier ; « elle devra être réunie au moins deux fois par an par les chefs
* de la colonne, aux époques réglées par le Bâtonnier, et dans le « lécal de la Bibliothèque.
« Art. 6. -« Le jour et l'heure de cette réunidn seront indiqués
< par lettres, adressées aux avocats stafiatresy au moins quiuse
< jours à Tavance ; leurs noms seront inscrits sur une feuille de
* présence^ et lors de leur demande d'admission au Tableau, leurs « absences ou leurs présences seront prises en considération.
• Art. 7. — Les chefs de colonne donneront les explications « qnlls jugeront convenables sur les usages^ les régies, les devoirs
< et les droits de la profession.
« Art. 8.— CShaqne colonne aura pour secrétaire Tun des douze « secrétaires dé la Conférence, tts seront chargés de prendre note « des présences et de dresser un procès-verbal sommaire de la
* séance. »
La répartition des stagiaires fut d'abord faite en nombre égal, et sans distinction de la date du stage, entre toutes les colonnes. Mais, en 1855, M. le Bâtonnier Bethmont fit une répartition rationnelle, dont la base est l'époque où le stage a commencé et dont l'avantage est de meure ensemble des avocats de môme instruction et de les faire conduire pendant les trois années du stage normal, par les mêmes chefs, si ces chefs restent au Conseil.
D'après cette organisation, les colonnes sont au nombre de iO;
ces assemblées ^ ; et lorsque, sur un point quelconque, un doute lui apparaît, son premier devoir est de soumettre ce doute à ses chefs.
Il doit savoir en outre qu'il n'y a pas, dans l'Ordre, un ancien qui ne soit heureux d'aider son inexpérience et de venir à son secours en toutes matières et en toute occasion.
Conférences.
Après les colonnes se placent nos Conférences hebdomadaires, dont l'origine remonte à i7i0, et qui ont été instituées conformément aux in« tentions testamentaires de notre confrère de Riparfonds, léguant ses livres à notre Bibliothèque, dont les premiers fonds avaient été faits par lui *•
La i" comprend les stagiaires ayant plus de cinq années de stage 7 la 2* les stagiaires étant dans leur cinquième année ; la 3* et les sept antres, jusqu'à la iO^, reçoivent, tous les quatre ans, à tour de rôle, les stagiaires de première année et les conduisent jusqu'à a quatrième inclusirement. La répartition des stagiaires de première année se fait toujours entre deux colonnes dont les numéros se suivent.
Nous ayons maintenu ce qu'avait si bien fait M. Beilimont.
Aujourd'hui, un seul membre du Ck)nseil préside, assisté d'un secrétaire de la Conférence, chaque réunion de Colonne (A. L.),
1 Le Bâtonnier lui-même ne peut accorder de dispense générale.
« Le Conseil décide qu'il ne peut être accordé d'exemption gé« « nérale de non-présence aux réunions de colonnes. » (Atrêik à\k 23 iuxn i857).
s Les Romains connaissaient ces exercices et les trouvaient
Nos conférences exigent une rigoureuse assiduité ; car, indépendamment de l'utilité spéciale attachée à chacune d'elles, il sort de leur suite et de leur
ntiles. GicÉRON fait dire à Grassus , s'adressant à G. Cotta et à P, Sulpicitts :
« Et exercitatîo qasBdam snspidenda yobis est : quanquàm vos (c quidem jampridèm estis in carsu : sed ii, qui ingrediuntur in ■ studium, quiqne ea quae agenda sunt in foro , tanqaàm in acie» < possunt etiam nnne exercitatione^ quasi ludicrà, prsediscere ac ( meditari
« Eqoidem^ probo ista, qase vos facere soletis, ut, causa aliquâ « positâ consimili cansaram earam, qase in fornm deferontur, di- « eatis qaâ maxime ad yeritatem accommodatô. » {De Oratore, lib. I, n. 32 et 33).
Quant à nos Gonférences, yoici ce qa'en disent Boucher d*Ar« 613 et Ftot db la Marche :
• Outre les Conférences particulières , il est bon d*aller aussi à « celle qui se tient dans la bibliothèque que feu M. de Riparfonds « a léguée, en 1704^ à l'Ordre des Avocats
« Les Conférences de doctrine y furent commencées dans la . même année (1710), conformément aux intentions de M. de
• Riparfonds, et, depuis, interrompues en 1712 et 1713, pendant
• toute Tannée 1717 et depuis le mois de mai 1719 jusqu'au . 10 janvier 1722.
« Cette Conférence a toujours été célèbre par Témulation que « les jeunes gens y ont fait paraître et par la bienveillance des « anciens^ qui viennent pour y communiquer leurs lumières. >» (Boucher d'Argis, Histoire abrégée de V Ordre des Avocats, chap. ix. Du devoir des jeunes avocats)»
« Les questions y sont résolues avec tant de science, de solidité « et de lumière, que si les décisions n*ont ni la force ni l'éclat des « arrêts, elles en ont la maturité et le mérite. » (Ftot de la
enchaînement, organisés à l'avance, une utilité d'ensemble qu'on ne néglige pas impunément*.
JIabcbBi fÉ^ffi 9i k* devoirt de la proftmon d'atioeat, page 2Gt).
Puisque j'ai nommé M. de Riparfonds, il n*est pas hors de propos de dire que ses livres et ceux qui avaient été donnés , légaés ou acquis depuis cette époque jusqu'en i790 n'existent plus dans notre bil^liothéque.
En if08f ils f»t été dispersés dans les dépôts du gouTeme*- «est.
• La j^upart de ees livres (e'est^ii-dire les livres de droit) rapo-
• sent aujourd'hui dans la bibliothèque du Conseil d'État et dans
• ocUe de la Ccrar de cassation, où chacun de MM. les Conseillers, « lorsqu'ils Us consultent, peuvent lire sur les titres que esi Ivtnm
• mntà Mdttt. Titulus raaPETuè glamat. » (M. Dopin 0^né, appendice à l'histoire abrégée de l'Ordre des Avocats de Boucher d*Àr$ii, Recueil de pièces, page 140).
L'œuvre de Riparfonos a été reprise, en 1806, parle vénérable FiRBv , dont le testament , rapporté par M. Dupin (Recueil , page 440), mérite l'attentioii des Stagiaires, qui n'y liront pas sans fruit l'expression des sentiments de reconnaissance inspirés à ce sa< vant vieillard par une profession dont, par sa sdenee et sa pro- Hté^ il a été l'un des ornements.
Quant aux livres, qui de notre Bibliothèque avaient passé au Conseil d'État, notre ancien Bâtonnier, M, Baroehe, Président de ce Conseil , m'a dit qu'ils étaient aujourd'hui à là bibliothèque du Louvre.
1 « L'assiduité estant une des choses les plus reeommandables « aux Jeunes advocats ; car il pourrait advenir que les jours qu'ils « seraient absens, ils perdraient la commodité d*ou'fr ce que par « adventure de longtemps il n'y aurait occasion de dire. Joinct c qu'être assidu et continuer à une chose par l'espace de quelque « temps, nous rend plus capables et plus entendus que si, avec « relasches et interruptions fréquentes , nous y employons toute
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Aussi, ne reconnaissons-nous pas pour stagiaire véritable celui qui ne les suit pas très-assidûment ; encore moins celui qui y entre, sans désir d'y res« ter ; qui s'assied, cause, n'écoute pas, empoche ses voisins d'écouter, et, au bout d'une demi-heure, se lève avec bruit, interrompt le discours commencé, sans égards pour ses confrères, et s'en va, déran* géant les chaises, comme s'il n'avait eu d'autre but, en venant^ que de faire remarquer la coupe plus ou moins élégante du vêtement non réglementaire, que sa robe ne cache qu'à moitié.
Les combats simulés de cette pacifique enceinte ne sont, il est vrai, que de pftles images des combats du Barreau. Mais ils en donnent une idée et ils y préparent.
Ils permettent même de pénétrer un peu, par l'étude de la jurisprudence, dans la réalité des affaires*
Un des grands avantages de ces réunions est
« notre vie. » (La Roche Flavin , XIII livres des ParUmenis de France, lir, III, chap. II, n. 7, p. 240).
On peut dire de nos Conférences ce qu* Horace dit de toute œuvre dont les parties sont bien coordonnées :
Tantûm séries janctur9909 poU$t I
{De ArUpoêiiM),
L^ineXâetitude est punie par une prolongation de stage, et même par le refus d'admission au tableau.
d'accoutumer à un auditoire dont il est nécessaire de fixer l'attention pour qu'il vous écoute.
La crainte salutaire qu'il inspirera aux stagiaires et la brièveté du temps, qui leur sera donné, seront un premier et puissant aiguillon pour les forcer à apprendre l'art difficile de développer leurs pensées et l'art, — plus difficile encore et plus chéri des auditeurs, d'être courts, tout en étant complets.
C'est en briguant, avec zèle et assiduité, le suffrage de leurs pairs qu'ils se prépareront aussi à la réplique et à ces promptes et vives ripostes, partie si importante de l'esprit du Barreau ^
C'est à la Conférence, par un effet ordinaire de la lutte même et à raison de l'estime réciproque, qui en naît, lorsqu'elle a été loyale, que se nouent les doux liens de la confraternité, ce grand bonheur de notre profession.
Les Rapports et les Plaidoyers de la Conférence exigent assez de travail pour que ceux à qui le sort attribue la parole tirent de cet exercice un grand profit»
1 c 11 y avoit encore, continua M. Pasquier^ Danqueclin et Millet, « qai plaidoient aussi en la même cause de Gabrières ; mais les
< principaux de ce temps - là estoient maistres Jacques Canaye, pa- « rislen ; Claude Mangot, loudunois ; et François de Marillac^ au-
< vergnat, duquel on faisait plui d*eiiime que des deux autres en
« ee quHl estait fort en la réplique » (Loisel, Pasquier, ou
Dialogue des advoeats du Parlement de Paris).
Pour que ceux, qui écoutent, en tirent un profit semblable, le moyen est facile.
Il leur suffit : d'étudier avec soin les rapports ; de se préparer comme s'ils devaient parler ; de suivre la discussion, le Code sous les yeux et la plume A la main ; et, rentrés chez eux, d'écrire le résumé de ce qu'ils ont entendu.
A ce prix, la Conférence leur sera éminemment utile.
Mais l'assistance passive n'entraîne avec elle aucun résultat et l'unique moyen de profiter de ces réunions est de joindre à une assiduité sans lacune ce travail méthodique et continu, à l'aide duquel, seul, l'idée prend possession de l'esprit et s'y incorpore pour ne plus le quitter.
Classés suivant l'ordre des Codes, les travaux de la Conférence permettent de revoir les dispositions capitales de la législation civile et criminelle.
C'est une école d'application oîi les questions, identiques à celles que les professeurs de VEcole théorique ont agitées déjà devant les stagiaires, sont discutées par eux-mêmes, d'une façon nouvelle, plus personnelle et plus saisissante *•
i Dans lecoarant de Tannée 1856-1857^ nous ayons discute le ier liyr^ (]q qq^q Napoléon, de novembre àl^âques; le 2* livre, de Pâques à la Pentecôle ; les successions et donations, de la Pentecôte au mois d'août.
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Qonféveaees aucUialrea.
On ne doit pas se borner à la Conférence du Palais.
La plupart des stagiaires se préparent à ces exercices publics par les travaux plus faciles de réunions Intimes, où la timidité naturelle des débuts a été accueillie par un auditoire plus familier et rassurée par une amitié plus étroite.
Il est bon de continuer ces conférences qui, après avoir été d'utiles préparations, deviennent ensuite de profitables auxiliaires * .
A c C'est ponr prévenir les inconvénients sans nombre de cdt études solitaires qa*ont été inventées les Conférences, Cette heareuse méthode , par laquelle plusieurs esprits mettent en commfin leurs tri^vaui et leur science, fait évanouir presque toutes les difficultés • Par elle , chaque associé revient de chaque assemblée riche des réflexions et des connaissances des autres , qu'il a, de môme, enrichis dès siennes. Cet heureux échange tourne au profit de tous ; car ii n'en est paades trésors delà scienoe comme 4q feux ()e la fortune ; on les donne sans s'appauvrir « on les partage sans les diminuer. A la faveur de ces associations studieuses^ tout prend une forme plus riante ; on a moins de fatigue et plus de plaisir. Ce travail a un but fixe, un objet détef'» miné. L'émulation vient animer de son puissant aiguillon des efforts qui, sans elle, sont toujours tièdes et languissants. .... • Qu'il me soit permis encore , puisque je parle ici des Conférences, de dire un^ot de celles auxquelles on donne Tapparence même d*un tribunal , où , sOus des noms supposés et à l'aide d'une cause feinte, deux jeunes défenseurs viennent, dans les formes mêmes de Taudience et avec le ton qui lui convient^
Audiences.
A c6té des travaux de la conférence, et sur la
s'exercer à la partie la plas importante de Téloqnenee : l'acUon. G*est là qa*oa perd cette timidité qui altàre 6oa?ent les meil« leures choses et étouffe les plus beaox mouTemeûts , cette gène et cette contrainte, ennemies nées du naturel et des grâces ; là, des critiques familières et réciproques indiquent à chacun la partie faible de son talent ou les défauts qui l'obscurcissent, et loi épargnent ces leçoos données par un public mécontent ; leçons terribles qui ne se manifestent que par des revers et ne eorrif ent que par des cbutes. C'est là qu'on oublie les factions, dont on est environné, pour se livrer avec ardeur à un exercice après lequel on aspire. C'est là, enfin, que chacun peut traiter, à son gré, les plus grandes causes et les plus petites; des questions de droit on de fait ou de procédure ; s'exercer dans tous les genres ; prendre tous les toos; s'instruire à adapter à chaque sujet des mots et des discours convenables ; prendre une expérience anti« cipée des mouvements de l'audience , et souvent apprendre quel est le genre de son talent,
« Je sais qu'il est facile de jeter du ridicule sur ces exercices; mais je sais encore mieux qu'il faut chasser cette mauvaise honte, qu'on peut avoir, de s'échauffer ainsi pour des fictions et de se livrer .à des imitations que quelques-uns regardent comme des puérilités ; je sais encore mieux que c'est après s'être livré 4 de pareilles imitations qu'on apporte , la première fois qu'on parait au barreau , une liberté dans l'action , un ton , une aisance, qui étonnent. Les inflexions de voix, que demande la plaidoirie ; la chaleur, qu'elle exige, les tournures, qui lui sont familières, les gestes, qui doivent l'accompagner ; le ton assuré, qui seul fait impression ; la variété d'accent , qui prévient la monotonie ; la facilité d'une discussion d'abondance ; la vigueur et la présence d'esprit, nécessaires pour la réplique ; toutes ces
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même ligne, se trouveplacée la fréquentation des audiences^.
Quand on annonce une affaire importante par la gravité des faits, la situation des parties ou le nom
qualités de Torateur, indépendantes de sa science et sans lesquelles sa science ne sera rien, comment les acquérir, si ce n^est à l'aide de ces fictions prétendues puériles? • Gardez-YODS donc, 6 vous qui voudrez atteindre de bonne heure à la perfection de l'art oratoire, gardez-vous de rougir de vos heureuses imitations et de vos utiles essais 1 C'est en élevant la voix, seul, sur les bords de la mer, c'est en récitant ses discours aux vagues écumantes que le prince des orateurs grecs s'instruisit à allumer 'dans le cœur des Athéniens l'enthousiasme de la liberté et à faire trembler, du haut de la tribune aux harangues, le redoutable Macédonien. • (Bonnet , Diseoun prO'* naneé à la rentrée des Conférences, 1786).
^ G*est en grande partie pour que les stagiaires écoutent les anciens à l'audience, et se forment ainsi à la plaidoirie, que le stage a été établi : « Sed, per tempus sufficiens, advoeatos anti' « quoi et experloi audiant diligenter, ut sic de stilo curiae et ad->
« voeandi modo primitùs informati • {Ordonnance de 1344.
V. tuprà, page 120, à la note
Le Conseil exige cette assiduité (arrêté 9 novembre 1858).
Le décret du 14 décembre 1810 disait, art. 15 : • La preuve du « stage ou fréquentation aeniue aux audiencee sera faite par un « Conseil de discipline. »
L'ordonnance du 20 novembre 1822 porte, art. 34 : c Les avo- « cats stagiaires ne pourront plaider ou écrire dans aucune cause « qu'après avoir obtenu, de deux membres du Conseil de discipline, « appartenant à leur colonne , un certificat constatant leur «un- « duUe aux audiencee pendant deux années ; ce certificat sera visé « par le Conseil de discipline.
t Sont dispensés de l'obligation imposée par l'art. 34 ceux des • stagiaires ayant atteint leur vingt-deuxième année (art. 36). >
des orateurs, la foule des stagiaires ne fait pas défaut et les loueurs de robes ne peuvent satisfaire aux demandes. On assiège les portes, on se pousse, on ae presse, on s'entasse sur les sièges.
Loin de blâmer cet empressement, il faut le louer au contraire.
Seulement, il serait bon qu'il ne fût pas le résultat d'une curiosité passagère, qu'il vînt du désir raisonné et permanent de s'instruire et qu'on le retrouvât partout.
L'assistance à un débat éclatant laissera sans doute après elle, comme tout grand spectacle, un bon souvenir; mais l'assistance de tous les jours aux audiences ordinaires laissera, seule, une instruction solide et, seule, formera des avocats S
On peut, pour la fréquentation des audiences, procéder de diverses façons : suivre le criminel ou
* • Ne se doibyent les jeunes avo:ats ennoyer des petites causes
• ^'ils oyent mal plaider, parce qu'on proffîte autant aux mau-
• Tais plaidoyers qu'aux bons ; tout ainsi que le bon messager
< de Xenophon fait aussi bien proflit de ses ennemis que de ses
< amis. Et doibyeQt penser que ce n*est rien d'avoir escouté^ s'ils
• ne pensent pas, après^ à ce qu'ils ont ouy ; et s'ils ne joignent « le proffit avec le plaisir, comme font les beuveurs d'AUemaigne,
• qui, après avoir beu dans leurs verres peints ou dans leurs gou- ( bellets d'argent, ils les renversent sur la table, pour voir les
• histoires et mappemondes qui sont peintes ou gravées au-des.
• sous. » (La Roche Flavin, det Parkmenis de France, liv. III, chap. II, n** 11^ page 2i2.)
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s'adonner au civil^ pour retourner ensuite de l'un à l'autre, ou bien les suivre tous les deux à la fois ; choisir une seule Chambre, soit de la Cour, soit du Tribunal, ou bien en adopter deux ou trois ; étudier spécialement la manière d'un grand avocat ou bien celles de plusieurs en môme temps.
L'important est de se faire une méthode et, l'ayant faite, de la suivre assidûment.
Mais ce qui est essentiel, c'est de s'attacher, comme si on en était chargé soi-même, aux affaires qu'on entend plaider; c'est d'écouter, d'une attention également soutenue, les observations des deux parts; c'est de faire des recherches approfondies sur les questions dans lesquelles on est ainsi volontairement intervenu ; c'est de se constituer le préparateur secret des deux plaidoyers ; c'est de composer la réplique dans l'intervalle des audiences ; c'est de comparer avec soin les idées qu'on aura pu trouver avec celles des deux avocats, soit pour jouir de l'ineffable plaisir de s'être rencontré avec eux, soit pour recevoir une leçon salutaire, en voyant se produire des arguments qu'on n'aura pas su prévoir; c'est enfin de s'établir, à part soi, juge du procès et de formuler d'avance une sentence^ afin de la contrôler par celle que rendra la justice.
Et de tout cela, un résumé par écrit*.
* Voici ce que recommandait QuiNTiLiBKf, à ce snjet :
« Quare juYonis, qui rationem inyeniendi eloquendique a prie-
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C'est ainsi que, tournant à son utilité particulière le bon et le mauvais, dont il sera l'assidu spec* tateur, le Stagiaire, jugeant les orateurs, auxquels il doit succéder un jour, se formera sur leurs qualités, évitera leurs défauts et fera, avec sûreté, les premiers pas vers cet art suprême, qui consiste à intéresser les juges par l'exposé des faits et à se rendre maître de leur conviction par la discussion du droit ^
« ceptorihns diligenter acceperit (qood non est infinili opdris» si « docere sciant et yelint) exercitationem quoque modicam luerit « coDsecutus, oratorem sibi aliquem (qnod apad majores fieri so* « lebat) deligat, quem sequatur^ quem imitetur. Judiciis intersit c qaam plorimis, et sit certaminis, cuî destinatur, frequens spec- « tator, Tum causas yel easdem, quas agi audierit, stylo et ipse
< componat, yel etiam alias, veras modo, et utrinque tractet ; et « quod in gladiatoribus fieri yidemus, decretoriis exerceatur, ut « fecisse Bratum diximus pro Milone. » { De InstUutione oratO' Hà, lib. Xy cap. y.)
1 On demandait à Demades quel précepteur d*éloqaence il avait eu : « Le Barreau â^ Athènes t » répondit-il.
CicÊRON fait dire à Marc Antoine Vorateur :
«.•• Quum in sole ambuiem, etiam aliam ob causam ambulem, f fieri naturâ tamen ut colorer ; sic quum istos libros ad Mise*
< num (nam Rom» yix licet) sludiosias lagerim, sentio oratio-
< nemmeam illorum tactu quasi colorare. » (De Oraiorty lib. II, n« 14.)
La fréquentation du Barreau fera sur les stagiaires Teffet de^ liyres grecs et du soleil sur Marc Antoine ; au contact des ayocatii plaidants, leur esprit prendra de la couleur.
« Tout ainsi, dit La Roche Flavin, qu'il y a une science dd « bien dire, il y en a, aussi, une de bien ouïr ; et comme ceux! « qui sont sourds de nature ne sayent et ne peuyent rien dire
< d'autant qu'ils n*ont jamais rien entendu et que le parler yient
VU
Gavsês d'ofiloe.
' A c6té du gymnase oi'àtoire de la Ck)nféfeûee, à côté du spectacle instractif des audiences, se placent les travaux pratiques, que le Bâtonnier conBe au détouement et au désintéressement des stagiaires.
Au petit criminel^ le Bâtonnier reçoit, ehaque jour, des demandes 6*avocats tïoffiee^ soit au premieri soit au second degré.
U appelle à remplir ce rôle tous ceux qui ont parlé à la conférence*
Néanmoins, il réserve les affaires de la Cbur pour l^s membres du Seci^étariat et pour ceux des sta-» giaires dont les plaidoieries de Conférence ont été remarquées ^
Au grand criminely le Bâtonnier nomme très rarement, mais il a le droit de présentation et, tous les tK)is mois, il adresse à M. le procureur général^
k de i'oiiyr : aussi, certe, est impossible de bien parler et bien « dire sans avoir, premièrement, bien ony et bien écoatë, à cause « de quoy, les jeunes adrocats ne doibvéDt se bâter ny basarder • de plaider, sans avdr esté longuement auditeurs et assidus aux « plaidoiries. * (Là Hoche Flayin, XIII livret des Parlements <2e France, liv. lit, cbap. m, n* 47.)
i Pendant Tannée 1856-57, il a été distribué S20 causes dU petit criminel à 137 avocats.
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pour être transmise ti MM. les Présidents à'ftsi^es, une liste^ qui commence par le nom d'un ancien Bà«> tonnier.
Sur cette liste figurent ensuite quatre membres du conseil, douze avocats ayant place au Tableau, les douze Secrétaires de la Conférence et enfin douze stagiaires ayant lait leurs preuves.
Bien avant la loi sur VassûtaneèjutUeimre^^ nos riglementg avaient institué un Bureau et assistance ^ donnait gratuitement aux {Miuvres des consul* tations et des avocats *•
i Ui du SiljaiiTier 1851*
< i* Les ÈlablUsemenit de Saint-Louis ordonnent, en 1270, qu*il soit, au besoin, commis des atocats d'oAce pour la dèfente des inàigents, des veuvis et des orjuhelins.
Le roi Charles Y fait, en 1364, un règlement qui ordonne que les avocats prêteront leur ministère aux pauvres, plaideurs près du sUge des regueUs, tJne ordonnance de François I*' prescrit, en i636, que des avocats d'office seront donnés aux miserahUi personnes.
Après la mort de Henri tV, les avocats décident spontanément qa*Qn jour de la semaine sera consacré à délibérer dans leur Bibliothèque sur les consultations gratuites. Six anciens avocats sont nommés pour ce travail, et les stagiaires y prennent part pour leur instruction.
Cette organisation dure jusqu^en 1790. '
%• En iSiÔ, le décret du i4 décembre portait :
c Le Conseil de discipline pourvoira à la défense des indigents
La loi nouvelle n'a donc rien ajouté h ce que TOrdre a, de tout temps, considéré comme son premier devoir; c'est nous gui avons ajouté à la loi, en ne recevant pas les honoraires, que son tarif nous alloue.
par l'établissement d'uD bureau de consultation gratuite, qui se tiendra une fois par semaine. Les causes que ce bureau trouvera justes seront, par lui, envoyées, avec son avis, au conseil de discipline, qui les distribuera aux avocats, par tour de r61e« Voulons que le bureau apporte la plus grande attention à ces consultations, afin qu'elles ne servent pas à vexer des tiers qui ne pourraient, par la suite, être remboursés des frais de Tinstance. Les jeunes avocats, admis au stage, seront tenus de suiyre exactement les assemblées du bureau de consultation. Chargeons expressément nos procureurs de veiller spécialement à Texéca* tion de cet article et dlndiqaer eux-mômes, s'il le jugent nécessaire, ceux des avocats qui devront se rendre à l'assemblée du bureau, en observant, autant que faire se pourra, de mandîer des avocats à tour de rôle. >
£n conséquence, et par arrêté du'! 5 mai 18ii, le Conseil décide que le bureau des consultations gratuites aura séance tous les mardis et qu'il sera composé de deux anciens avocats, de deux modernes, de deux jeunes et d'un membre du Conseil de discipline.
En 182 i, six anciens avocats sont priés d'y assister. '
Les consultations étaient discutées en assemblée générale, mais délibérées seulement par le Bâtonnier présidant le bureau, par les anciens avocats appelés pour l'assister, par les avocats inscrits sur le Tableau, qui voulaient prendre part à la délibération, et par les secrétaires admis par le Bâtonnier pour former le.bifreau de la conférence. •
La consultation, délibérée par l'assemblée, était rédigée par le rapporteur et sa^ rédaction lue et mise aux voix, à la cçnférence suivante.
Depuis la loi, le Bâtonnier nomme un avocat pour chaque affaire.
Dans ce genre de procès, la marche est plus compliquée qu'au criminel ; pour la suivre, il faut savoir la procédure civile.
Le Bâtonnier a donc été forcé de restreindre ses choix et sa liste est composée : d'abord d'avocats inscrits au Tableau- pendant les trois dernières années, puis des douze secrétaires; après eux, des stagiaires s'étant distingués h la conférence; enfin des stagiaires ayant pris leurs grades dans une étude d'avoué.
C'est à ces hommes, déjà éprouvés, qu'est confiée la grande mission de défendre les pauvres et de payer ainsi à la société le privil^e, qu'elle nous donne*.
Mais cette mission ne leur appartient pas exclusivement. L'organisation, que nous venons d'étudier, n'existe que pour le cours ordinaire des choses; car, sur cette liste du dévouement, l'Ordre tout entier est perpétuellement inscrit, sans distinction d'âge et de mérite, et, quand l'occasion le requiert, tous sont prêts, le Bâtonnier en tète, à remplir ces pieux devoirs, que nos traditions nous ont habitués à considérer comme la plus sacrée de toutes les dettes.
1 Pendant Tannëe l8S6-i857, il a été distribué 542 causes d'assistance judiciaire à 138 avocats.
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Qnm%lkimm,
L& ne s'arrêtent pas les travanx, profitables auir stagiaires.
II leur faut, pendant tout le cours du stage, re«* voir sans cesse le texte de ces lois célèbres que noua a léguées la Ville éternelle, de ces lois que Tadmlration de Tunivers salue encore du nom de raison écrite ei dont Charlemagne a pu dire, en ses Capltulaires : « La loi romaine est la mère de toutes les lois humaines *•
A côté de ces textes immortels, ils ont % placer, pour les comparer avec eux, le texte de nos loi$ françaises^ que nous empruntent à Tenvi tant de peuples voisins, et qui servent en ce moment à la réforme de presque toutes les législations étran*gères*.
Snfini ils doivent se tenir au courant des Com-
i c LdX romana. <io» est ommam btunanaram mater legum. > (Bai,uze, Ca^piU I, p. 1226.)
Ces belles lois, de qui tontes les nations reçoivent des r#p<m» ses d*nne éternelle rérité. ■ (D'Aouessbav.)
> « Le meillenr Gode de lois ciyiles qni soit sorti de la main < des hommes » {Philippe Dupin, Rapport sur un plan de travail pont UM eon/SfMM d'ouocÊU (1826). Recueil de M. Dapin, p. 80i.
mmtaires et de la JuHêprudenee^^ et lire attentive-
ment les Revues de législation*.
N'oublions pas que ce n'est pas seulement par la lecture que nous entretenons l'étude du droit. Il faut écrire. On fera bien de prendre quelques spécialiiés difSciles et obscures, afin de chercher, comme Dumoulin, le fil de ces labyrinthes • et essayer d'écrire quelques monographies ou se poser une série de questions sur différentes matières.
Nous ne blâmerions pas un Stagiaire qui aurait* le courage de recommencer éon droite et quel qu'ait pn être le succès de son premier travail, il est certain que ses plaidoiries se ressentiraient du«^econd«
Enfin nous avons entendu M. Miauif reèomman**
hfiiiyrudfiinç^ çinêraU$ par MM< DaIlQX«
R^Qmil génèrtil ^ Iw el artiii» tovM p«UP Siray. rédige par MM, D«Tillmei»T* et Cmtt#,
Jwmal du FûUtiê, pu MM. Sttfph. Gaénot, Th. G«lle«t A. Fa« lu*.
s Voir spécialement :
Jtevue cfitique âe Ugitlation et de jurltpruâenee, par M. Paul Pont, etc. — Cotillon, libraire.
Hevue hUtoriqM» de droit frangais et étranger, pnl^liée sous la directîQU de MM. Ed. Laboulaye, Dq I\oziôre^ Dftreste, Q, GinouW hlae ; — il. Durand, libraire.
Bévue pratique de droit français^ p«r MM, Cb. Demanieat^ Cb. ïiaUot, F, MqutU»», E, OlUvier, — 4* Mareecq it E, D^jar' dt»| libraires.
9 Extriçatio làb^frinthi di^^idui et individw.
der à son petit-fils d'apprendre par cœur le Code civil*.
Xiégislation étrangère.
Si le Droit romain et le Droit français -^ ces deux colonnes d'un même temple — doivent prin-*
i Surtout, il faut éerirt ; — Car, d'après Gicéron, • la plame « est le meilleur et le plus habile de tous les mattres pour nous « former à Téloquence. ■
Aussi fait-il dire & Grassus :
« Caput antem est quoi (ut yere dicam) minime facimus (est « enim magui laboris> quem pleriqué fiigimus), quam plarimûm c scribere* StUus opHmui et prœstantistimui dieendi effector ae % magûtir ; neque injuria. Nam si suhitam et fortnitam oratio- « nem eommentatio et cogitatio facile vincit, hanc ipsam profecto < assidna ae diligens scriptura superabit. Oiniies, enim, ske artis « sunt loci, siye ingenii cujusdam atque prndentiœ, qui modo iac sunt in eâ re de quâ scribimus, anquirentis nobis ononique aeie « ingenii contemplantibus ostendunt se et occurrant: omnesque
• sententiœ yerbaque omnia^ qnœ sunt cnjusque generis maxime « illustriai sub acumen àtili subeant et succédant necesse est : tum « jpsa coHocatio conformatioque yerborum perficitur in seribendo « non poetioo sed quodam oratorio numéro et modo.
« Hœc sunt qu» clamores et admirationes in bonis oratoribus « efficiunt, neque ea quisquam, nisi diù mnltùmque scriptitarit^
• etiamsi yehementissimô se in bb subitis dictionibus exercnerit,
• consequetur : et qui a seribendi oonsuetadine ad dicendnm yenit, « banc affert facultatem, ut etiam subito si dicat, tamen illa quae .* dicantur similia scriptorum esse yideantur : atqae etiam, si, « quando, in dicendo seriptum attulerit aliqutd, quum ab eo di- . cessent, reliqua similis oratio consequetur. Ut, concitato nayic gio, quum rémiges inhibuerunt, retinet tamen ipsa nayis mo- « tum et cursum sunm, intermisso impetu polsuque, remorum :
cipalement attirer nos regards, ce n'est pas uniquement sur eux que nous devons fixer notre attention.
La Législation étrangère ne peut pas être négligée, à une époque oîi la communauté des intérêts, les progrès de la raison humaine et les merveilleux chemins, que trace l'industrie, tendent à confondre tous les peuples en une seule nation *.
Hathématlqiies, cailmle, Physique, Mécanique.
Ce que les Collèges et leà Facultés ont pu apprendre de Mathématiques^ de Chimie^ de Physique et de Mécanique a besoin aussi — utile semence 1 — d'être cultivé avec soin ; car les contrats industriels et les procès en contrefaçon deviennent chaque jour de plus en plus nombreux '.
Pliilosophie, Histoire, liittératore.
Enfin, puisque c'est par la parole et par la plume
« SIC, in oratione perpétua^ qnnm scripta dëficiant, parem tamen « obtinet oratio reliqua cnrsum, scriptoram similitndine et ?i « eondtata >. (Gigéron, de Oratore, lib. I, n* 33.)
^ Un de nos sayants confrères, M. Glunet, a entrepris et mené à bien la difficile entreprise d'une très utile publication sur ce sujet ayant pour titre : Journal du droH international privé et de ia jurisprudence comparée.
Nous ne saurions trop la recommander à nos lecteurs (A. L.) * Voir les discours de rentrée de M. le Bâtonnier Senard, sur ee •tijet (A. l,),
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quQ nous sommes appelés à mettre en communication nos clients avec leurs juges et qu'une des nécessités de notre profession est de nous faire écouter avec plaisir et de nous faire lire avec in.térêt. n'oublions jamais que la Philosophie, qui élève l'âme, XBUtoire, qui la remplit de si hauts enseignements, et la Littérature, qui porte l'expression au niveau de la pensée, attendent de nous une étude perpétuelle et un amour qui ne faiblisse jamais *.
t Vold «e que Cw^iio!! dit d# la PWtoiO|iWi, daa« m Wports avçc l'art, de parler:, m, • . . . Et frteor me oratorem, si modo sim aut etîam quicumque sim, non exrhetorum officinis sed ex Academia spatUs extitispe. nia, êni», sunt carri«ida muItipUdam v»riorumqna wrmonum, in quibvs Platon» jpr mum iroprewa ront veatigia : sed et ^m^ ^\ »WQf ^"a P^losophorum disputationibus et exagitatus maxime orator est et
adjatus. . . •
• IV. Positum sit, igitnr, in primis (qnod post magis IntalHgetnr), sine philosophiâ non pQS«e effici quem qnaerimus eloquentem : non ut in eâ tamen omnia sint, sed nt sic adjuvet, nt palœstra histrionem; parva cnim magnls lœpèmtiasimè confefuntur. Nàpa nec latiù^ndocopiosiu» de magnw variisque lebus sine philosophiâ potest quisqnam dicere. Si quidem etiam in Phœdfo Platonia hoc Peiiclem prœstitisse c»teriîj dicit oratoribus Socwtw. quod is Anaxagor» physiâ f aerit auditor ; à qoo censet eum, quùm alia pT»clara qu»daw Pt magaiaca didiQis^t, ubereai at fwunduni faussa, gnaruwqua (qnod est eloquentiaa n^aximnin) quibu» orationi^ modis qu»que aniwQruî» partes pell©rentur. Quod idem de Uemosthene existimari potest, çnjus §x epistolisinlelligilicet, quam frequens faerit PlatQnis aTiditpr,^^ verô, «ina phUosophorom discipUo*, genus et gp^çiew çyjapqne rai çaïaWi neqwaeam deQniendo axpUçare, nçç trib^jere in partes possumus, nec jndicare quœ vera, quse falsa sint, pegno eerijere
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Commeneé et suivi de cette manière, le Stage pourra s'achever ou, s'il est fini, se compléter dans le cabinet d*un ancien.
Heça comme membre de la famille, aidé de con-*
t eonseqnentia , repngnantia yidere , ambigaa 'disting oere. Qaid « dicam de naturâ r^ram, cnjns eognltio magnam orationis siippe* « diUt ec^piam? De Titâ, da oi&eUs, da yirtute» da moribai, iln# $ loiilti earom îpsamm remm 4Û9ipUiiâ| nul dioi aut iottlligi po« « test? » (CicÉRON^ Orator.)
Et ii recherche (de Oraiore, Ub. III, n^' 11, ad. 14) quelle philosophie eonyient le mieux à uii orateur.
Dana le chapitre intitalë: Neeeisarium oratori eogsiUtiênêm llùtomrum, QmitTiUKN «'exprime Ainsi sot l'tf tade de l'iftiloira ;
« In primis yerô abundare débet orator exepiplonim copift, cam
• yeterum tûm etiam noyoram •
« 8eiat,erg6 qnam plarima : nndè etiam senibas aaetoritas ma« 1 jor e»t quod plum nosaa et vidisse eredontor : qood Homema « frequentissimô testatar. Sed non est expeetanda ultimfi «tas ; cum t Etudia prestent, ut, quantum i|d coguitionem pertinet r^'un) « etiam prseteritis secuiis yixisse yideamur. » (QumTiLiEK, de Institutione oratoria, lib. XII, cap. IV.)
Quant & la LUtèraiure, nous n'ayons pas besoin de donner ici des prentes de son influence sur les idées et sur le style : nous ne tarons à ee sujet qu'une réflexion , c*est qu'il ne s'agit pas de lire beaucoup de lîyres, mais de lire beaucoup les bons liyres, suiyant le précepte de Quintilien :
« Sed dùm asseqnimur illam firmam (ut dixi), faeitltatem optl-
• mis assoescendum est : et multâ, magis quàm mnltorum, lee- « tione fbrmanda mens et ducendus est eolor. » (Quintiueh, de InMtuiionêoratoriây liy. X,|[cap. F.)
seils paternels, étudiant des affaires d%r^ tte espèce, recevant et interrogeant de nombreu> clients, ici, le jeune avocat sortira tout à fait des fictions, et son travail, devenant une partie même des plaidoyers de son ancien, acquerra une valeur nouvelle.
Premier juge des affaires q^u'ii suivra jusqu'à leur terme ^t dont il connaîtra et le fort et le faible, il appréciera mieux que personne le talent et les efforts des deux adversaires.
Quedis-je? la cause, qu'il aura préparée, lui ap« partiendra comme s'il devait la plaider lui-même ; il lui sera permis de se passionner pour elle ; il aura le droit de s'attrister des revers et de se réjouir des succès, comme s'il s'agissait de lui-même et de ses clients.
* Un jour, peut-être, sera-t-il par le bruit de son nom et par l'éclat de ses propres triomphes, l'or-, gueil du patron, qui l'aura formé, et — ^rendant pkis qu'il n'aura reçu — un jour, peut-être, deviendrat-il une partie de la réputation et de la gloire du maître, qui ne sera plus ^
^ Si les jeunes gens font bien de recourir aux leçons des anciens, c*est, pour les anciens nn devoir et un bonheur de les accueillir. Personne,. sur ce point, n'a été plus heureux que moi. J*ai eu plus de trente collaborateurs, très distingués pour la plupart ; tous de bonnes manières et d*excellentcs mœurs ; il me semble que ma famille s*est augmentée d'autant. Quelques-uns ont quitté le Palais, mais le plus grand nombre y est resté, et^tous les jours, je compta» avec orgueil leurs succès, obtenus quelquefois à mes dépens. Deux^ d'entre eux sont déjà au Conseil de TOrdre, et je puis dire que,
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Conclusion 1 le moyen d'utiliser son Stage est de se donner à soi-même une tâche de travail volon<*
kM^^ils y sont entrés, j*ai éprouvé aatant de plaisir que lorsque j'y suis entré moi-même.
Voici la liste des secrétaires de l'auteur par ordre de dates MM. E. Desmarest, E. AUou, anciens Bâtonniers ; Buffet, sénateur, ancien nce^président du conseil des ministres; Chamblain, ancien conseiller d'État ; Merrille, conseiller à la Cour de cassation ; Er« nest Picard, mem&re du Gonyernement de la défense nationale, ancien sénateur et ministre de l'intérieur et des finances ; Emile OUi^ier, membre de l'Académie française, [ancien président du conseil des ministres; Busson^ avocat à la Cour de Paris, ancien ministre; Cresson, avocat, membfe du Conseil de l'Ordre, ancien préfet de police ; BouUoche, avocat, ancien membre du Conseil de rOrdre ; Yautrain, avocat à la Cour de Paris, ancien président du conseil municipal de Paris et député ; Cochery, député, ministre des postes et télégraphes; Adelon, ancien chef de cabinet an ministère de la justice ; Durier, avocat, membre du Conseil de l'Ordre, ancien secrétaire général au ministère de la justice ; Ramé, conseiller à la Cour de Paris; Gallois^ président de la chambre des avoués près la môme Cour; André Pasquet, journaliste; Chonez, président de chambre à la Cour de Bourges ; Triboulet, agréé au Tribunal de commerce ; Pâturai, négociant; Denormandie, HaimbauU, Larnac, avocats à la Cour de Paris ; Achille Delorme, avocat, ancien député et préfet; Ernest Lefevre, administrateur du Uappel, ancien président du conseil municipal de Paris, député; Al« bert Liouvillê, avocat à la Cour de Paris, rédacteur en chef du Droit ; — auxquels il faut ajouter la liste douloureuse de ceux qui ne »)Dt plus ; MM« Cardozo, agréé au Tribunal de commerce de Paris ; Hao^uin, Charmansat, Bezout, Hubert-Brière, Goumot, Du Boys, Sei^enr> Pinondel, Papillon^ avocats à la Cour de Paris ; Bardin,
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taire, égale à la tâche forcée de l'avocat le plus oc« cupé *.
a?vm4 préi la THbmial éê U Mm»^ aipriti ohArmanti» eonn d'tf*
lite, partis avant Thenre t
i Cette iâeli9 aoeompUe donnent tont à h foii et l» fcnri et il
forme, comme Tobserve Quintilien :
« Namqae et hoc qni fecerit ei ret cam nominihus suit occurrent. « Sed opus est studio praecedente et acipiisltâ facultate et qaasi • repositÀ. Namqne ista qnœrendi, Jadieandi, eomparandi, anzie- « tas, dAm diseimns, adhibenda est^ non eùm dicimus. ÀlioqniB, ■ sient qui patrimoninm non paramnt, snbindè qnvrant, ità, ia t oratione, qni non tatis laborarant. Si prœparata vis dioendi faerit» « «rant in offldo, sient non ad reqaisita respondere, sed nt sem- « per 8ensibn8 inhnrere yideantnr, atqne, nt umbra corpus seqni. » (QciNTiLisir, de ImiUuHonê oratorià, lib. VIII, Proœmium. >
Et qu'on ne disê pas que ee poids est trop lonrd ; la Tariété des dtndes le rendra faeile à porter :
« le considère les antres études, accessoires àeeUedu droit, comme un âèloitêmêni ; ainsi, le repos doot l'esprit a besoin, après s*ètre livre à des mëditations profondes et abstraites, fournit de luimâme une place à ees études. On peut, dans la matinée, donner une heure à l'histoire, et, dans l'après-midi, le môme espace de temps à la littérature ; on loi consacrera les premiers mom^ts oA l'on rentre dans le eablnet après le repas ; il y aurait quelque danger à se livrer alors à des objets plus sérieux. Si l'on suit exactement eette méthode jusqu'à ce que le temps vienne oft Pon n'aura plus le loisir de disposer de deux heures sur douse ou treize, que Ton peut haMtueiiement donner au travail, on connat* tra insensiblement ce qu'il y a de plus excellent dans l'histoire et la littérature. » (Camus, S* lettre , Ètuden nicestaireê à un avoeat,)
En insérant eette lettre dans son Recueil, M, Dupin met en note : « Douze ou treize heures de travail par Jour ; entendez-vous, jeunes « gens f » (Page S80).
A quoi je me permets d'ajouter qu*il y a dix-sept à dlx-huil heures
CHiPITRB II. ^ Première otiisai -« Préptratioa de Tavênir. — Réoompeiuiei.
Première eanse.
C'est ainsi que, au lieu de perdre ce qu'ils eut acquiSp comme font la plupart de ceux qui ne donuent à nos Conférences que leur signature, les Stagiaires étendront chaque jour les conquêtes de leur intel** ligence et s'accoutumeront d'avance à ces travaux cyclopéens, que plus tard exigeront d'eux des plai* doieries quotidiennes; c'est ainsi que, se tenant san^ cesse en haleine par le travail» ils ne se^ ront surpris ni par leur première cause ni par celles qui la suivront*
I^a première cause I que de nobles cœurs oe mot a fait battre, dans l'enceinte de ce Palais oiî vivent encore par le souvenir tant d'illustres avocats» nos glorie^ ancô(râs I
Que de ddsirs l'appellent l que d'inquiétudea l'accueillent I que d'ans^iétôs l'entourent l
Is Stagiaire doit toujours être prêt pour elle I car elle vi§ut d'ordinaire à l'improviste, sans qu'on sa^
diipQOibles par jour, -<- df quatre lienres du matm à Jieof aa dix heures da soir, — et que, dans ces dix- sept à dix-huit heures, il n'est pas très difficile^ à tout homme de bonne volonté, d'en tailler douze ou treize pour le trayail.
che à l'avance ni par quel heureux chemin elle passera, ni quelle circonstance trois fois bénie lui don* nera le jour, ni quelle fée bienfaisante l'introduira 1
Tantôt, elle se fait attendre de manière à désespérer, et tantôt elle arrive avant l'heure. Bonheur inattendu! surprise presque effrayante I
Ce n'est qu'en tremblant qu'on l'aborde. On y pense et le jour et la nuit, heureux d'y être entré, inquiet et malheureux de ne savoir comment en sortir I
On hâte de tous ses vœux le jour oîi sur la barre du tribunal on posera sa main novice et, par une inexplicable contradiction, on craint que cette journée ne luise trop tôt I On compte les mois, les semaines, les jours, les heures; on aborde ses amis; on leur annonce la grande nouvelle ; on s'étonne presque qu'ils l'ignorent et que sur le radieux visage, qu'on leur présente, ils n'aient pas su lire quelque signe du futur plaidoyer.
Mais l'heure a sonné; l'huissier a battu l'audience; les parents et les amis sont là; le tribunal est plein de bienveillance ; il écoute, il soutient, il aide le jeune débutant. L'avocat parle I et, sous ces heureux auspices, il marque enfin sa place au Bar-* reau, il épouse sa profession.
Son avenir peut dépendre de ce jour solennel, et quel qu'en soit le résultat, on en conserve un éternel souvenir.
Le sentiment profond qui, ce jour-là envahit l'avocat, jamais il ne l'éprouvera au même point ; mais il n'est pas de cœur généreux qui, & chaque nouveau procès, ne retrouve une certaine émotion et quel* quefois une sorte d'anxiété ^
Seulement la source de cette émotion n'est plus tout à fait la même.
C'est bien encore le sentiment profond du devoir, c'est bien encore la vive sollicitude pour un client, dont le sort peut dépendre de ses paroles ; c'est bien
1 CicéROK, plaidant poar Clnentius Avilos, déclare qa*il n'a jamais pris la parole sans être Tivement ému :
• Semper eqnidem magno corn meta incipio dicere ; qnotiès- « «nmqne dico, totiès mibi yideor in jndicinm yenire non inge- « nii solam sed etiam virtûlis atquo officii : ne ant in profiteri « TÎdear^ qnod non possim implere^ quod est impadentiaB^ ant id
• non efficere qaod possim, quod est aut perfidiaô aut negiigen-
< tiae. » ( CiGÉRON, Pro Cluentio Avilo, n* 18.)
Et yoici encore ce qu'il fait dire à Grassds, 8*adressant à Q, Mu» dat Seœvola, à Mare Antoine l'orateur, k CoUa et k Sulpiciut, c'est-à-dire aux premiers orateurs et jurisconsultes de leur temps :
« Eqnidem^ et in yobis animadvertere soleo et in me ipso ssepis-
• simè experior, ut exalbescam in principiis dicendi et totâ mente
• atqne omnibus artubus contremiscam. »
Et, après l'approbation de tous, Marc Antoine répond à Crop* tus:
c Ssepè, ut dids, animadyerti, Crasse, et te et cseteros summos
< oratores, quanquam tibi par, meâ sententiâ, nemo unquam fuit, c in dicendi exordio permoyeri. » (Cicéron, de Oratore, lib. I, n*' 26 et 27.)
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encore l'amour de la gloire ou letlésir de la réputa-tion, mais sous l'aile du temps et au souffle de l'expérienee, une chose a changé. C'est parce qu'il n^atait rien tu que tremblait le Stagiaire et e'est probablement parce qu'il a trop yu que Tanden n'a pas cessé d'avoir peur S
Préparation de ri^^entip.
Quoi qu41 en soit, le stagiaire doit préparer de longue main la vie qui Tattend ; faire de fortes provisions de science pour ce long et pénible voyage ; forger de ses propres mains des armes, bien trempées pour ce combat perpétuel ; se mettre en état d'être — après la Justice et la Vérité — l'instrument principal de ses victoires et faire, dès le débuts tout ce qu'il peut, afin que personne n'ait le droit de lui dire qu'il a pu être pour quelque chose dan^ ses défaites.
Hécompenses.
C*est aux mains de Tayenir que se trouve la rémunération des travaux dont la liste vient de se. dérouler. Mais, dès l'abord, et en dehors de Timmense satisfaction, qu'apporte avec soi tout travail, — le Stage offre plus d'une récompense.
i Alea judiciorum. .
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B'^ord l'houneur du Secrétariat^ qui u*66t accordé qu'è douze $ur cinq ou six ceata ^
Pois^ TboDoeur des JHseour$ de rentrée f qui n'eu admet que deux '•
ËQfiu l'hoDneur de la médaiUe de PaUlet^ qui peut u'ètre décernée qa'îi un aeul*.
i Aa e août 1857, les staf^aires étaient m nombre de 004, Les ayocats inscrits an tableau s'élevaient 4 7i4.
'• À la fin de chaque année jndidaîre, les avocats^ stag^res et inscrits^ sont convoqués en assemblée générale et procèdent à rëleetîoii de six candidats stagiaires, parmi lesquels le Conseil en eholsit deux qui auront Thonneur de prononcer, l'année ani« vantO) à la premiôre séance de U conférence, deux discours sur des sujets que leur donne le G)nseil. Le sujet de ces discours est, de préférence, Téloge des confrères célèbres, que l'Ordre a eu le malheur de perdre dans le cours de Tannée. Cet usage, si propre à exciter l'émulation des jeunes stagiaires, existait avant 1790. H a été rétabli en 1833, sur la proposition de M. Mauguin. Bâtonnier. » M. Mollot, RègUsiur taprofetstonéTavocat^
3* part. Des Précédents» tit. I, èhap. iv. Conférence des avocats,
n* 84 (1843.) En 18S8, sur la proposition de M. le bâtonnier Gaudry, il a été
décidé que la présentation des candidats au discours serait faite
par le Bâtonnier et que le nombre en serait réduit à quatre, parmi
lesquels le Conseil en choisit deux.
* Ajoutons le prix Bethmont et le prix Liouville.
Ce dernier a été institué par la disposition suivante, que l'auteur a tracée, quelques mois avant de mourir, de sa main, affab blie par la maladie :
« Je lâgua à l'Ordre des avocats de Paris une inseription au grand livre de l'Etat, trois pour cent, d'une rente annvelle de cinq cents Irancs, pour être employée 4 récompenser et eneourager celui ou ee«i des stagiaires, qui paraîtront au Conseil de l'Ordre avoir le
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Ce sont là de grandes récompenses, car «c*est le Conseil de l'Ordre lui-même gui les donne, après avoir examiné avee le plus grand soin, les travaux
plus de droits à cette distinction. Je désire que la distribution de cette récompense ait lieu tous les deux ans et alterne ayec celle de Paillet, de manière que, chaque année, les stagiaires profitent tantôt de Tune tantôt de l'autre. Cependant,, je laisse- le Conseil -de rOrdre maître absolu du mode de distribution, •«- Ce legs sera exempt de tous droits,
• Paris, 14 décembre 1859,
Félix LiOQViLLE, anekn Bâtonnier,
Notre ancien Bâtonnier Bethmont, ayant à Texemple de Pailleté et dans la même pensée que Liouville, fait un legs semblable k l'Ordre, le Conseil, réglementa ainsi qu'il suit l'exécution des trois dispositions :
Art. 1*'* Les fruits de chacune des trois rentes léguées par Jes donateurs, seront consacrés à des distributions à faire, à titre dç récompense, soit un cadeau de livres, soit autrement, aux jeunes avocats inscrits au tableau du stage, qui seront jugés dignes de cette distinction.
A cet effet, les fruits de chacune des rentes seront accumulés, séparément pendant trois années, et tous les ans, la distribution s* en fera, savoir : une première année des fruits de la fondation de M. Paillet ; l'année suivante, des fruits de la fondation de M. Beth* mont, et la troisième année^ des fruits de la fondation de M. Lionville.
Art. 2. • . . une médaille, deslinée à rappeler les fondations de MM. Paillet, Bethmont et Liouville^ sera remise à chacun des stagiaires désignés.
Elle portera sur l'une de ses faces, le millésime de l'année dVec la mention du prix, distribué au stagiaire, choisi par le Conseil, au nom de l'un des trois fondateurs ; sur l'autre face seront inscrits les noms réunis des trois fondateurs. (Arrêté du 19 juin 1860.)
et les mœurs des candidats, que lui présente le Bâtonnier K
CHAPITRE IIL ^ Les Mœurs
Nous venons d'unir dans une seule idée les mœurs et le travail ; cela devait être, car le bon avocat, ce n'est pas seulement l'intelligence, la science et l'habiletë, c'est avant tout la moralité ^
i Les ordonnances réglementaires du Parlement qui, en 1344, ont iostitaé le stage, n'en fixaient pas la durée : Per tempui iuffdens.
Un arrêt de règlement du 17 juillet 1693 porte que Tinseription au Tableau ne sera accordée qu'aux avocats en plein exercice et qui auront fréquenté le barreau depuis deux années au moins.
Le 5 mai 1751, arrêt du Parlement, qui ordonne que l'on ne pourra plus être inscrit sur le Tableau qu'après quatre années de fréquentation du barreau.
Le décret du 14 décembre 1810 et l'ordonnance du 20 novembre 1822 réduisent la durée du stage à trois ans. Le stage peut être prolongé par voie de discipline. Il peut être aussi prolongé Tolontairement. Le Conseil tolère la prolongation volontaire pendant la quatrième année, afin de favoriser les Stagiaires, qui dési-« rent devenir secrétaires de la Conférence ou faire le discours do rentrée. Mais il ne tolère pas un stage qui dépasse cinq années.
^ QuiNTiLiEN ne se contente pas de la délinition de Caton : Vir bonus dkendi peritus,
« Je donne, dil-il, plus d'étendue à ma pensée et il ne me sulKt « pas de dire que l'orateur doit être homme de bien ; je dis, de « plus, qu'il n'y a que l'homme de bien qui puisse être orateur.
• Sit, ergo nobis orator, quem constituimus, is, qui a M. Ça-
< tone definitur : Vir bonus dieendi peritus*,. longias tendit hoQ,
< jadicium meum. Nequo enim tantumid dico^eum, qui sit orator.
166 11® PARTIE. --*>ltÈ€rtial GÉNÉRALES.
Pureté des mœurs.
L'avocat doit donc conserver avec soin la pureté de la vie, pour lui-même d'abord^ parce que o'est un inépuisable trésor, un aide constant, une perpétuelle consolation, un invincible bouclier; pour ses clients ensuite, parce que o^est Thonnète hoDune bien plus que rbomme éminent, que se plaît à suivre la conscience du juge*
Amitiés
Nous avons parlé de la confraternité professionnelle. Nous ne devons pas nous en contenter el^ pour adoucir les aspérités de la routa, il nous fiuit former entre nous et cultiver studieusement ces chastes amitiés, quiéloignentla jeunesse des sociétés,
* yitnm boniim ene oporten ; sed ne fatiinun qoidw omtortoi, < nisi Tiram bonum. (QuiNTiuBif, De ifuUtinH&nê étêitoriày lib. XU, oap. u)
^ € Amiditi» tls... in eo nt anus qaad animns ûtX et plurï-
• bns. » (GiGÉRON^ De Àmieitiâ^ n^ 25.)
« La sainte Oonstare des Âmes. » (MONTAisKËy ButtU, livre' I, chap. xxti.)
ft Le mariage ^e rÂme. » (VoltàIrb).
t Le besoin de yim dans un antre est le complément de' la t vie bnmaine. > (RAvciLts Parisg, de la VieiUetie, partie I*^ ' chap. lii.) • '
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que souille le vice, et des liaisons, que gangrène le libertinage.
L'amitié est chose sainte.
Apres l^avoîr vue naître d*un attrait instinctif, on la voit grandir par la communauté du travail et de la vertu S
Dans la prospérité, elle double notre joie, et sî, dans les mauvais jours, notre courage a besoin de soutien^ c^est sur elle que nous nous appuyons*.
L'amitié, c^est Tange gardien lui-même, qui descend du ciel et s^incarne sur la terre pour y faire notre bonheur ^
i « Pour les cœurs corrompus Tamitié n'est poiut faite, c 0 diTine Amitié t Félicité parfaite, t Seul moUTement de l'âme où f excès soit permis,
« iêM tbi) tout homme est Mal; il peut, p«r tM apptd, • Multiplier son être et yivit éêim *mttti. •
YoiTAïAS, Ùiteonrt «n vtr$ sur ftumm$, 4^, ^ la MoâènHon en t(mt.
t « ]>ml MaUkMtfa& Miil comme deiut arbrimeaui ftdble») qui, •' Vi^uyifil Viatk s«r Vw^ltt, eè fortifient eoiitte Torage. •
(YoiTAnôE.)
9 * Vw lAtem hortor ut ItàTirtutem tocetis» aind qnà aoùèitii « «sie non potest) ut, «A eiceptâ, nihil aalicitiÂ praMtabiliài pu* • Htit. • (GiciaoN, é» ÀmûUiât n? t7«)
' Sa renro^nt mes ehers Stagiaif«s wl traita de ÀnUtUU, de C^êtiON, je ne dois pas onMier que ce grand onateut « joint la pratique î la théorie. Son amitié pour Àtticus est connue, et nul' d*entre nous ne doit ignorer en quels termes il a célébré la mort de
Famille.
Les Stagiaires doivent avoir sans cesse les yeux tournés vers la maison paternelle, source de toutes les bonnes inspirations, ceux surtout qu'à son grand regret et par amour pour eux leur famille tient éloignés d'elle !
Qu'ils n'oublient pas que, pour leur donner une profession libérale, leur vieux père ne prend pas encore le repos, qu'exigerait le double poids de sa vieillesse et de ses longs travaux ; que la lampe de leur mère s'allume plus tôt et s'éleint plus tard qu'il ne conviendrait à ses forces affaiblies; que la dot de leur sœur s'est fondue en partie dans leurs coûteuses études, et que^ pour payer tant et de si
son rival Hortensius, car ses paroles nous donnent ane idée fidèle de la confraternité da Barreau :
< I. Qnùm, è Cilicia decedens, Hhodum venissem et, eô mihi c de Q. Hortensii morte esset allatum, opinione omnium majorem « animo cœpi dolorem. Nàm et amico amisso, qaum consuetudine
• jncundâ, tum multoram officiorum conjunctione me priratum yi- « debam.... Oolebamqae qaod non, ut pleriqne putabant, adrer- « sarinm aut obtrectatorem laudnm meanim, sed sodam potiùs et « consortem gloriosi laboris amiseram. Etenim si, in leyiorum ar- « tiam stadio, memorisB proditum est poetas nobUes poëtanun
• œqaalinm morte délaisse, quo tandem animo ejas interilum ferre « debui, cnm quo certare erat gloriosius quàm omninô adyersarinm
• non habere? Quum, prsesertim^ non modo nunquàm sit aut il- « lius à me cursus impeditns, aut ab illo meus, sed, contra, sem* « per alter ab altero adjutns et communicando, et monendo, et < fayendo. » (CicénoN, Brmtut, n9 I .)
us STAGE. 169
g&ûéreox j^acrifiaes, ils n'auroot jamais assez da bonne conduite^ de travail et de reconnaissance I
Patrie.
Que leur cœur soit le foyer de tous les sentiments généreux.
A l'amour fiu travail, à i'amour de la famille, au dévouement de l'amitié^ à la pitié pour les malheureux, qu'ils joignent Tamour de la gloire et envebppent toutes ces nobles affections du saint amour de la patrie. " -
Qu'ils n'oublient jamais qu'avant d'être des avocats, ils sont des citoyens..
Et qu'ils nous laissent, à nous qui partons, le consolant espoir d'être remplacés par une génération virile^ digne, par sas mœurs et son courage, d'obtenir h liberté et, quand elle l'aura obtenue, djgnjB, par sa modération et sa constance, de la conserver à toujours !
CHAPITRE V'. —Petit 'criminel
Au petit criminel, soit en première instance, sôit à la Cour, s'offrent, en première ligne, les affaires dont Tinstruction se fait à l'audience.
< CiGÉRON fait direàMÀRG-ANToiNE Vorateur : qa*il ne sait pas si la plaidoirie n'est pas l'œuvre la plus diffieite de Vetprii humain :
< Omniam câoteranun reram oratio, mihi crede, ludas est ho- « mini non hebeti, neqne inexercitato^ negue commnnium littéra« < niin et politioris humanitatis experti : in eausarum contention • nibui XAONUM est quodâam opus, atqae haud sdam an de huma- « nis operibus lonoè vaxihvii. » {De Oratore, lib. Il, n® 17.)
C'est qu'il avait toujours devant les yeux ce modèle inimitable, qu'il a dépeint dans VOraloft et dont il déclare n'avoir jamais trouvé la copie parfaite.
L'avocat a d'abord, à en conférer avec son client on avec ceux qui le représentent.
Ce préliminaire appartient à tous les genres d'affaires et il exige de lui patience, attention, sagacité.
Tout procès est une infirmité; et, sous plus d'un rapport, nous ressemblons au médecin ; — priant la Justice, comme il prie la Nature, de nous venir en aide et de guérir nos malades; triomphant, comme lui, de succès qui, souvent, n'appartiennent qu'à la Divinité, que notre voix implore ; et, comme lui, remplis d'espérances, que souvent elle trompe.
Nous avons, dans la lutte, sa science, son ardeur et son dévouement. Ayons aussi son admirable patience ; car, toujours rempli de sa cause, le client ne croit jamais donner assez de détails. Tout est important à ses yeux ; les circonstances les plus indifférentes lui paraissent du plus haut intérêt; et il nous faut plus d'une fois ramener à la question le trop long conteur : mais prenons garde que, si tout ce qu'il nous dit ne va pas au procès, il s'y rencontre presque toujours quelque chose d'instructif pour TafTaire.
Gela tient, d'abord, à ce qu'il est éclairé par l'in-* térêt personnel, la plus subtile des lumières pour faire voir ce qui est utile, le plus épais des bandeaux pour empêcher de voir ce qui est juste.
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Gda Tient, ensuite, de ce qu'il soumet son procès à une méditation sans relAche, de sorto que rien Be lui échappe de' ce qui y touche.
Qua nôtre attention et notre pa]tience se réunissent donc pour l'écouter.
C'est souvent, d'ailleurs, le seul moyen de trouver le mot dédsif du procès; car ce mot n'est pas tou«jours celui qu'on nous dit le premier.
Quelquefois même, on ne nous le dit pai».
Et il peut arriver, surtout en matière criminelle^ que notre client fasse tous ses efforts pour nous le <;acher : -— s^imaginant que, pour nous avoir trompés, il trompera plus facilement la justice, et ne comprenant pas que l'ignorance où il nous tient ne peut aboutir qu'à un immense et déplorable désap*pointement et pour nous et pour lui.
Une des difficultés de notre tâche est donc; quelquefois, de rechercher ce qu'on veut nous dérober; comme une partie de notre talent consiste à le ddcouvrir, car ce n'est qu'en connaissant l'affaire à fond que nous pourrons bien et complètement la plaider.
Il faut commencer par demander des preuves, des titres, des actes, des registres, des lettres; savoir quels témoignages on peut apporter ; et, quand
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on les a indiqués, insister sur leurs détails et rechercher avec le client, quelles en sont les particu* larités*
Cette insistance est d'une importance extrême.
À en croire l'accusé, son affaire est certaine ; tout est clair, prouvé, évident^ tout témoignage, par luiannoncé, décisif; suivant lui, on abandonnera probablen^ent l'accusation.
Mais, hélas! il arrive fréquemment qu'à l'audience ses preuves décisives sont nulles, et qu'amenés devant le tribunal, ses meilleurs témoins ne le connaisseat pas, n'étaient pas au lieu de la scène, n'ont rien vu, rien entendu.
U arrive quelquefois, «^ et c'est alors bien pis, — qne ceux, qu'il appelle à son aide, ne le connaissent que trop et ne l'ont, pour son malheur, que trop vu et trop entendu.
Ce n'est pas assez d'insister sur les détails ; il faut créer des objections, les pousser avec force, demander des réponses catégoriques, et, pour devenir défenseurs invincibles, se constituer, dès Tabord, adversaires redoutables. C'est par là que l'on arrivera à bien connaître le fort et le faible du procès et à deviner d'avance quel sera le drame de l'audience, seul moyen d'y jouer son rôle avec sûreté et avec éclat*.
* CicÉRON fait ainsi parler Marc-Antoink V orateur ;
« Roc ei primùm pisscipiemns, qaascnmqne eausas
iO.
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Ce conseil ne s'adresse pas seulement aux affaires criminelles ; il convient, aussi, aux affaires civiles.
Cependant, au civil, cet excellent moyen d'apprendre une affaire fait de temps à autre, perdre
« erit actnnis nt eas diligenter penitùsqne cognoseat. • . .
« Eqaidem soleo dare operain ut de snâ quisque re me ipse do- « ceat, et, nt ne qais alins adsit, qu6 liberiùs loqnatar et agere t adversarii cansam^ ut ille agat suam et qvidqnid de suâ re cogi- « tarit in médium proférât. Itaqne,' qu4m ille discessit, très per<-
* sonas nnns sustineo, snmmâ animi aequitate, meam, adversarii,
• judids. Qui locns est talis ut plus habeat adjumenti quàm in« « eommodi, hune judico esse dicendum ; ubi plus mali quàm boni « reperiOy id totum abjudico atque ejicio. » (Gtcéron, d$ Oratore, lib. Il, n« 24.)
Par les détails dans lesquels il entre, Quintilien prouve que, ni la nature des clients n*a changé, depuis qu*il a écrit, ni la nature des conseils à donner aux jeunes avocats ; car voici ce que nous lisons en son livre :
c Liberum, igitnr, demus ante omnia iis^ quorum negotium erit» tempus ac locum : exhortemurque, ultrô, ut omoia quamlibet verbosè, et, undè volent, repetito tempore exponant. Non enim tâm obest audire supervacua quàm ignorare necessaria. Fréquenter autem et vulnus et remedium in iis orator inveniet, qu8s litigatori in neutram partem habere momentum videbantur. Nec tanta sit acturo mémorise fiducia, ut subscribere audita pigeât. Nec semel audisse sit satis : cogendus eadem iterùm ac sspiAs dicere litigator; non solùm quià effugere aliqua prima expositione potuerunt, praesertim hominem (quod sspè evenit) imperitum ; sed, etiam, ut sciamus an eadem dicat : plurimi enim mentiuntur, et, tanquàm non doceént causam sed agant, non ut cum patrono sed ut cum jadice, loquuntur. Qnapropter numquàm satis credendum est. Sed agitandus omnibus modis et turbandus et evocandus. Nàm, ut medicis non apparentia, modo, vitia curanda sunt, sed, etiam invenienda quœ latent, sgepè.
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quelques clients ; il s'en trouve gui s'étonnent que leur avocat plaide si bien la cause opposée, et gui, sans plus tarder, le tenant pour adversaire, lui retireront immédiatement le dossier ; il y en a môme qui croient qu'il n'a pu, sans trahison, connaître et développer si fortement les moyens contraires; — ne se doutant pas gue la perspicacité et la vigueur, qu'on montre contre eux dans le cabinet, sont, tout à la fois, une preuve de zèle pour eux et un gage certain de l'énergie, gu*à l'audience on déploiera contre leurs ennemis.
Le désir de leur être utile doit l'emporter sur la
c ipsisy ea^ qui sanaodi snnt, occulentibus ; ita, adrocatns pinra
< quàm ostendantnr aspiciat. Nàm, cùm satis in audiendo, pac tieotiae impenderit^ in aliam rnrsàs ei penonam transeundnm « est; agendosque adversarins, propcnendam qnidqnid omninô t exeogitaii conirà potest^ qnidqnid rocipit in ejusmodi discep- • tatione natnra. loterrogandas quam infesiissiinô ae premendoB.
< Nàm, dnm omnia qnserimus^ aliqnando ad veram, nbi minimô
< expectavimns^ peryenimus.
• In sammà, optimus est in dicendo patronna incredalns. Pro« « mittit enim litigator omnia, testem populnm, paratisaimas con* « ûgnationeS) ipsam deniqne adyeraarium quaedam non negatnt mm. Ideoqne opas est intoeri omne litis instrnmentum : qnod € Tîdere non est satis, perlegendnm erit. Nàm freqnentissimô aut « non snnt omninô qnœ promittebantur, ant min^s continent, ant
< cum alio aliquo nocituro permixta snnt, aut nimia snnt, et fidem
< hoc ipso deft'actnra, quod non habent modnm. Deniquô Unnm « raptam, ant tnrbatam ceram, ant sine agnitione signa fréquenter « inyenies : quse, nisi domi excnsseris, in foro inopinata decipient :
< plosqne nocebnnt destituta qnàm non promissa nocuissent. > (QnifTiUEN, de iMtitutione oratoriâ, lib. XII, cap. viii.)
crainte de leur déplaire ; un bon chirurgien ne s*arrète pas à la surface de la plaie et pour la guérir, il la sonde à toute profondeur, dût le blessé un peu souffHret beaucoup crier.
CHAPITRE n. — Grand criminel
Dans les affaires du grand criminel ou dans celles du petit, qui sont précédées d'une instruction, il existe une base certaine ; des témoins ont été entendus; des constats dressés ; des expertises faites ; le Parquet a conclu; un renvoi a saisi la justice ; Tavocat a sous la main tous les éléments du procès.
Il doit n'en négliger aucun; faire des extraits longs et textueU; les approfondir, les confronter les uns avec les autres, de manière qu'aucun des faits ne lui échappe et que ceux mémes^ qui ont été oubliés, se révèlent à lui ; l'innocent, qu'une sorte de fatalité accable, est quelquefois sauvé par •une circonstance, d'abord insignifiante; c'est au feuillage imaginaire de deux arbres, inventés par Tacçusation, que la chaste Suzanne a dû son salut ^t sa gloire, quand, déjà condamnée, elle marchait au supplice ^
* « 45. Cùmqae docerentur ad mortem, snscitavlt nominns « spiritam sanctam pueri janioris^ cajus nomen Daniel. . ...•••
« 51. Et dixit ad eos Daniel : separate illos ab inyicem proctl c et dijadicabo eos.
t 52. Cum ergo divisi essent al ter ab altero, yocayit unnm de
hk puMomiE^ ni
' li'audienoe et ses preuves ne sont pas toujours semblables à riuformation et à ses témoignages.
Des faits inattendus peuvent surgir ; le témoin, qui n'a pas hésité à rinstruotion, peut bésiter it Tau-» dience; plus fidèle ou moins incertaine, sa mémoire peut ajouter ou retrancher ; et, suiifant les ciroou'* stances, l'expression écrite, prenant de Tombre ou de la lumière, peut se transfigurer en bien ou en mal.
Il fcut être attentif à ces cbangements ; adresser au magistrat qui dirige les débats les questions né^ ^saires au succès , sans se laliBser arrêter par la timiditéi inhérente aux débuts $ on ne fait jamais un ^ain appel ni à sa patience, ni à sa sagacité ; ne eberebant que la vérité, le magistrat entre, avec em* pressement, dans toutes les voies, qu'on lui ouvre ycirselie»
I eiâ et <Uut afl eoia» « •••• t ««•<•« «•••.«•••••««••••«•• m
« 54. Ncinc^ ergo, si vîdisti eam, 4ic 9ot2 qqà arbore yi<)eri8 ços « colloqnentes sibi * Qui ait : Sub schino
« 55. Dixit antem Daniel : liectô mentitus es, in caput taum.
« 56. Et, amoto eo, jussit venire aliam et dixit ei :
« sa. Nane, erfo, die mibi snb qui arbore comprebenderia eos « loqaentcs sibi. Qui ait : Sub prino,
« 59. Dixit antem Daniel : Rectô mentitus es, in caput tuvm.
« 60. Ëxclamavit itaque omnis cœtus, voce magnd
• 61. Et interfeeerunt eos et salratns est sanguis innosttai lu « die iUâ. » (Daniel^ eap« xiii»)
Quoique nous n'ayons pas en France la prétention de rivaliser avec les excentricités d'outre-mer, les interpellations d'audience nous appartiennent ; nous pouvons les pousser aussi loin que l'exige le salut de notre client ; et, quand nous prions respectueusement la justice de vouloir bien les faire, nous n'avons d'excuses à demander à personne; c'est l'exercice de notre droit ; c'est plus encore, c'est l'accomplissement de notre devoir.
A l'aide de ses extraits, des observations de son client et des réflexions, qui naissent de l'étude approfondie des faits et de la loi, l'avocat peut composer sa plaidoirie ; gravé et vigoureuse, s'il poursuit un crime ; énergique et ferme, s'il défend un innocent ; suppliante et agenouillée, s'il a derrière lui un criminel repentant, qui a été entraîné par la fragilité humaine, et dont l'action est entourée de ces circonstances atténuantes qui, aux yeux mêmes de la morale et de Jaloi, vont, quelquefois, jusqu'à donner excuse aux crimes.
Il est un point qui exige une attention particulière.
Quel que soit le mérite des magistrats, qui dirigent la procédure criminelle, des nullités peuvent se glisser dans cette procédure. C'est à l'avocat de les
découvrir et de les signaler. Plus d'un condamné a dû sa liberté ou sa vie au soin qu'a pris son défenseur de faire constater une irrégularité. Il n'y a pas longues années qu'envoyé deux fois à la mort par les déclarations unanimes de deux jurys, un homme a TU son innocence proclamée par une troisième dé-» cision, également unanime.
Il ne faut donc rien négliger et se souvenir qu'à ce moment suprême, l'avocat est le seul appui de son client, son seul asile et son dernier soutien, et faire pour lui ce que ferait son père.
La condamnation prononcée ne met pas fin à nos devoirs, puisque derrière elle peut se trouver la Grâce.
0BUZIÈMB BBOTION.
CHAPITRE I*'.— Préparation
Voyons d'abord ce qui la prépare, à savoir :
V Étude de (affaire^ la Note <f audience et la UédU
tation.
Étude de l'affaire.
Après avoir conféré avec le client ou lu quelque sommaire, indiquant l'objet du procès, on classe ses pièces, suivant Tordre des dates.
Si chacune d'elles ne porte pas sa date à la marge, on l'y consigne, afin de la mieux retenir^ et d'éviter, plus tard, des recherches, fatigantes pour l'avocat et pour le tribunal.
On lit ensuite ses pièces avec le plus grand soin, dans l'ordre chronologique, en indiquant, par quelque signe, les passages qui paraissent les plus importants, et en consignant, sur des feuilles séparées, les observations successives, que suggère la lecture*.
i « La lecture attentive et complète des pièces doit être le pre-
De chaque pièce utile faire un extrait^ autant que possible littéral.
Quant aux passages décisifs» les copier en entier, sans en omettre une \irgule ; car, suivant les prescriptions des anciennes ordonnances, ce les avocats (( doivent lire véritablement et entièrement, sans ({ omission^ interruption ou déguisement, aux points a et endroits servants à la cause, tant pour une (( partie que pour l'autre * » .
Les pièces de l'adversaire, qu'on doit toujours demander en communication, appellent un travail semblable.
Si le dossier renferme des Noies ou Mémoires détaillés, on doit aussi en prendre connaissance,
• mier soin. C'est on brocard du Palais qu'tj y a det indulgeneet
* pour ceux qui lisent tout; et cela est jusle. Car non seulement
* on a Tesprit et la conscience en repos, mais encore, quelque -
< fois, on découvre un renseignement important dans un recoin
• des pièces où on ne l'aurait pas soupçonné. > (Delamalle, Essai d'institutions oratoires, liv. II, chap. i.)
1 « Et si enjoignons à tous lesdits advocats qu'en lisant lesdits
• actes, exploits et autres pièces servans à la décision de la cause,
< ils les lisent véritablement et entièrement, sans omission, inter- « ruption ou desguisement, aux points et endroits servans à la ■ cause, tant pour une partie que pour l'autre. Et ce, sous peine « de vingt sols parisis, et d'amende arbitraire quant à ceux qui se-
< ront trouvés coustumiers, pour laquelle seront enregistrés par le
< clerc qui enregistrera la plairloirie, et sera levée sur eux sans
* déport. • {Ordonnances de juillet 1539 sur la juriiiclion du Grand Conseil, art. 22 (François 1", Poyct, chancelier). Recueil à'Isambert, Jourdant et Decrusy, t. XII, p. 581.)
afin de tirer parti desfaits,des actes et des réflexions qu'ils renferment.
Viendront alors les recherches de Droit et de Jurisprudence.
Enfin, pour éclaircîr tous les doutes, il est nécessaire d'avoir, pour terminer, de nouvelles communioations avec le client et, autant que possible, avec l'officier ministériel, auteur des conclusions.
Nous plaçons ainsi le client avant et après le travail de l'avocat, afin qu'il en soit et l'inspirateur et, au besoin, le rectificateur.
L'une des choses les plus indispensables dans cette étude, c'est l'ordre chronologique.
L'ordre chronologique fera renaître l'affaire sous les yeux de l'avocat; en la voyant commencer, grandir et s'étendre, il en deviendra, pour ainsi dire, le second créateur, et il en apercevra, d'une manière aussi claire que certaine, le caractère primitif et les complications successives ; de telle sorte qu'elle entrera, peu à peu et tout entière, dans son esprit, et que sa mémoire en retiendra facilement tous les détails.
L'ordre chronologique est à l'étude des procès ce qu'une bonne classification est h l'étude des sciences naturelles.
Note de plaidoirie.
Quand tous les documents auront été ainsi lus et analysés, toutes les recherches faites et que les con« fireaces orales auront appris tout ce qu'elles peuvent apprendre, il restera à foire la Note de phi* âxme.
Mais doit-on faire une note de plaidoirie?
U est des avocats qui peuvent s'en passer et à qui rien n'échappe de ce qui doit être dit. Mais ces avocats sont en très petit nombre, et il faut les regarder comme des hommes extraordinairement privilégiés *.
Qui peut les imiter doit le faire ; car la spontanéité de la parole a des grâces inestimables, d'adorables inspirations, de profondes ressources.
Mais l'improvisation a des dangers si grands, et il est si facile d'oublier une pièce ou un argument, qu'il vaut mieux ^ d'ordinaire, se fier au papier*
Que doit renfermer ce papier ?
^ •••.... Paad, quos amayit œqnus
• Jupiter,
« Dis geoiti, potnêre >
P. YiRâiLiOB Maro, MneiioSf lib. VI, t. i39.
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Faut-il y mettre toute la plaidoirie^ pour la lire, ou rapprendre par cœur ?
En général y car toute règle a ses exceptions, la lecture d'un plaidoyer a peu d'attrait pour le juge; et la récitation ne lui est pas fort agréable.
Si on lit, le juge se préoccupe, tout d'abord, du gros cahier que tient Tavocat ; et sa frayeur en compte perpétuellement les feuilles, parce qu'il sait qu'on ne les a écrites qu'à son intention et qu'on ne peut lui faire gr&ce d'une syllabe.
Si l'on récite, le juge ne voit pas le cahier, mais il le devine. Il craint, de plus, que l'avocat oublie un mot ou une phrase, et que, n'ayant personne derrière lui pour secourir sa mémoire troublée ^, il n'allonge encore sa plaidoirie, en courant après le mot rebelle ou la phrase indocile.
L'avocat qui récite ressemble trop, d'ailleurs, à
1 Racine avait parë à cet inconvéDient :
OANOIN.
« Çà, qu'êtes- Yoas ici ?
DANDIN
• Je vous entends ?
Racine, Les Plaideun, acte 111, scène 3.
l'écolier qui repète sa leçon, et ramène désagréablement ses auditeurs à T&ge de la férule.
Ce n'est pas tout.
Pour que sa conviction apparaisse et engendre celle du juge, il lui est absolument nécessaire de toujours dissimuler son travail, et cette dissimulation exige un art consommé.
L'avocat qui récite pourra donc souvent obtenir le prix de mémoire: il est rare qu'il obtienne le prix de séduction ; il pourra, à force d'écrire, perfectionner son style; mais il perdra bientôt la faculté d'improviser et de répliquer instantanément.
Une remarque commune à ces deux manières de plaider, c'est qu'elles isolent l'avocat des incidents d'audience; qu'elles l'empêchent de profiter des idées nouvelles qui naissent, soit du travail créateur d'un esprit qui discute, soit des arguments de l'adversaire, et qu'elles le privent de ces heureuses inspirations, qui jaillissent quelquefois de la publicité des débats et de la présence des hommes assemblés *•
Faut-il, pour éviter cet excès, ne mettre sur sa
1 L'antenr (Tacite ou tout autre) du Dialogue des Orateurs, dit fort bien que le concours d*un peuple passionne enflamme les orateurs les plus froids : « Ut frigidissimos quoque oratores ipsa « certantis populi studia excitare et incenderepotuerlnt» (N^49). »- Mais comment cet incendie passerait-il à travers le cahier préparé?
Note d audience que quelques mots, quelques si-< gnes, quelques hiéroglyphes, auxquels se rattache* ront les idées générales du plaidoyer?
Oui, pourvu qu'eu soit bien sûr de ne pas perdre de vue les idées accessoires, qui ont aussi une importance quelquefois décisive.
Mais est-on bien certain, quand on n'a noté que les idées principales, de retrouver, au moment nécessaire^ toutes les idées accessoires utiles ?
C'est un point au moins douteux.
Si nous n'admettons pas comme règle générale l'absence de Note, si nous rejetons la note trop courte, si nous pensons qu'une note complète « d'énormes inconvénients, nous sommes conduits par la force des choses à une note moyenne, c'est-à-dire substantielle quant au fond, et très-brève quant à l'expression.
Et nous arrivons àlamême conséquence par une considération empruntée à l'état particulier de notre Barreau de Paris.
C'est que rien n'y est plus incertain que le jour et l'heure des plaidoiries. On n'y plaide souvent le procès que plusieurs mois après la préparation ; quelquefois au jour où on s'y attend le moins et quand le matin a été consacré à Tétude d'une autre afTaire, sur laquelle on comptait.
De telle sorte que, 8i des notes bien explicatives n'étaient là, toujours prêtes pour l'audience, il fau« drait à chaque nouveau renvoi un nouveau travail; et il serait souvent impossible à Tavocat un peu occupé de répondre à l'appel du j uge, qui lui ordonne de prendre la parole.
Pour concilier toutes les exigences delà situatioui pour ne rien perdre de ce qu'on aura pensé avant d'aborder l'audience, pour ne pas manquer ce qui peut venir à l'esprit pendant qu'on plaide, pour conserver à l'improvisation sa facilité, et à la réplique sa souplesse, ce qu'il y a de mieux à faire est donc de préparer une Note ayant ce double carac« tère : d'être suflisamment explicative, afin que l'in-* telligence en saisisse au premier regard le sens et la portée, et cependant suffisamment libre de détails, afin que, sous la brusque influence des inci*dents et des impressions d'audience, la parole y puisse facilement intercaler des développements imprévus.
On pourra rédiger cette Note de façon que l'improvisation porte, en tout ou en grande partie, sur le langage*
Dans les affaires solennelles, y placer quelques morceaux entièrement composés et apprendre pes morceaux par cœur.
Il y a mille manières de varier ces rédactions et
de s'en servir. La meilleure est celle qui laisse à la parole l'apparence d'une improvisation complète. Mais, pour atteindre ce but, il faut une grande étude, une longue habitude, un œil prompt et un esprit ferme*.
* Aa vrai, la meillonre méthode est celle qui aide le micax à bien plaider eelni qui remploie ; et chacun, dès lors, peut avoir la sienne.
PASQUIER
Voici, au témoignage de Loisel, quelle était la méthode de Patqttier, et, probablement, la sienne aussi ; car il approuve :
« Et comme il vouloit reprendre le cours de ses advocats, ie lui dis : Puisque vous en êtes venu si avant, ie vous prie vouloir aussi dire & ces ieunes gens une chose de laquelle ils m'ont souvent requis; qui est s'ils se doivent accoustumer à escrire leurs plaidoiers.
c Je vous diray, dit M. Pasquier, non pas ce que vous devez tous faire, car chacun a son talent et divers naturel, mais ce que i'ai faict -pendant que i'ai esté employé au Palais ; vous en retiendrez et ferez votre profit, ainsi que vous adviserez. Quand ie vins premièrement an barreau, i'escrivois entièrement ce que ie pensois devoir dire, et l'apprenois par cœur, et m*en trouvois bien, et l'ai pratiqué depuis aux plus grandes causes dobt i'ay esté chargé et trouve que c'est ce qui m'a fait mon style de parler et d'escrire. Es moindres causes, ie me contentois de faire un bon et fidèle eitraict tant de mon sac que de celuy de ma partie adverse et d*y remarquer le principal poinct, en y ajoustant quelque ornement dont ie m'avisois, pour ietter l'œil dessus, quand ma cause s'appeloit; car de parler sur-Iechamp sur ces pièces, comme l'en ai vu aucuns de mes compagnons, ie Tadmire plustost que ie ne l'approuve, d'autant que quelque bon esprit que l'on ait, en plaidant ainsi tumultuairemeut et sans y avoir pensé, l'on ne peut trouver si prSmpte-
Il est un point gui serait indigne de leçons sur TArt oratoire, mais que, dans cette instruction toute familière, on ne peut passer sous silence ; il
« ment ce qae l'on desireroit, et eschappent sonvent les choses
< que Ton vondroit retenir. » (Loisel, Pasquier on Dialogue det aéDOcats. )
cocRiy.
« Quoique pen d*ayocats aient ëtë aussi occupés que Cochin, perc sonne, cependant, ne travailla ses causes avec plus de soin : il
• pensait que toute négligence de la part de Tavocat est un coupable « abus de confiance et qu*au barreau, plus que partout ailleurs,
• le Génie c'est la patience elle travail. Voici comment il seprépa- « rait ayant de paraître à l'audience : après avoir lu attentivement
• les titres de la procédure, il se faisait rendre raison de l'affaire « par le procureur ; s'il la trouvait telle qu'il pût s'en charger, il « faisait venir la partie elle-même et non ses gens d'affaires et
< l'interrogeait; puis, il prenait en communication le sac de son
• adversaire et cherchait à découvrir son plan de défense, fesant, « tour à tour, dans son cabinet, la fonction de demandeur, de dé- « fendeur et de juge.
< Tant de préparations ne suffisaient pas encore pour rassurer « sa défiance en lui-même, et jamais il ne se présentait devant la ( Cour sans avoir écrit ce qu'il devait dire. Ce soin, qu'il s'im» « posa longtemps, lui avait acquis une si heureuse facilité d'éJo- « cution que, sur la fin de sa vie^ il crut pouvoir enfin tenter les « chances de l'improvisation ; encore les notes qu'il prenait étaient- « elles si étendues qu'elles pouvaient passer pour de véritables « plaidoyers. » (Clair et Clapier, Notice sur Coehin, Barreau français, i"» série, t. II, p. 174.)
GEhBIER.
< C'est très rarement qu'au Ba^reaii on voyait dans ses mains
s*agît de la disposition graphique de la Note de plaidoirie.
L'avocat ne doit pas la lire, et cependant îl doit la regarder souvent ; car elle est le guide perpétuel de la plaidoirie.
S'il récrit à toutes lignes, comme on écrit ou comme on imprime, son œil ne pourra saisir le fil des idées qu*en suivant les caractères, c'est-à-dire en lisant.
11 faut donc, en récrivant, décomposer les idées
d'antrei papiers qne les pièces da proeôs. Ses plaidoyers étaientils done dans sa mémoire ? Voici l'histoire, el très exacte^ de lear eomposition :
■ Il s'y préparait lentement,. longuement ; il couvrait d'écritures de grands papiers, et de ce qu'il avait écrit il ne devait en rien dire ; il effaçait presque le tout avec la même lenteur; il n'en restait pas plus d'une vingtaine de lignes, et moins en formé de phrases qu'en formules de géométrie. Je ne crois pas qu'il sût l'algèbre des mathématiques ; il s'en était fait une pour l'éloquence.
t Lorsqu'il montait dans sa voiture pour se rendre an temple de la Justice, où tout Paris l'attendait, comme on attendait à Zaïre ou Tanerède que Le Kain parût, ces formules qu'il tortillait dans ses mains agitées étaient sa seule préparation visible, et c'était pourtant de ces caractères comme mystérieux qu'allaient sortir les merveilles de la parole. » (Clair et Clapier, Notice sur Gerbier, Barreau françai$, 1" série, t. VI, p. 350.) • Je tiens de Gerbier qu'il se préparait beaucoup de mémoire et se livrait ensuite à l'impulsion du moment ; telle était, aussi, la méthode de la plupart de ceux, qui l'avaient précéJé* Je possède plusieurs recueils manuscrits de ses notes pour l'audience, qui ne contiennent que des exordes, des plans avec des divisions, dés citations et des indications de quelques nioréeaux de mou-
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et les phrases^ principales en idées et en phrases secondaires, et les disposer par lignes de grandeurs différentes, de telle façon qu'un seul coupd'œil embrasse, en même temps, et Tidée principale et les idées complémentaires.
Faite de cette manière, la Note de plaidoirie permettra de voir, sans lire : elle abandonnera une large place à Timprovisation ; elle ne nuira pas aux
> Tement. » (Delamalle, Et$ai ^intUMionê orataifêê, liY. I, ehtp. IV» art. i*', | 4. )
< On sera étonné d'apprendre qu'an des hommes les plas ipi*« < lltnek du Palais, celui de tous, peut- être, dont la conversation
• est la plus brillante, a conservé ces lentes et studieuses prépa-
> rations, que ne dédaignait pas Cochin, arrivé à l'apogée de sa « gloire, et qu'il ne vient au Palais qu'avec des Notes pleines de I détails qui ont reçu la conOdence presque entière de ses travaux
• et de ses pensées. Que vont dire tant de gens qui s'obstinent à
• se fier, avec une candeur si souvent trompée, à Tinspi ration, a déesse capricieuse, et qui, de la meilleure foi du monde, pren- « nent le plancher da Barreau pour un trépied ? » (M. Os. Pinard, U Barreau, p. i68, édition de 1845.)
Sar les Moyens de faeililer la plaidoirie, Tusage de la Mémoire, les Nolei et V Imjproviiation, les Stagiaires peuvent consulter, notamment :
CicsaoN, Ad Herennium, lib. UI| cap. xvi ad xxiv. — De Om^ tore, n" 86, 87 et 88.
QuiNTiLiEX, De insliluUone oratoriâ, liv. XI, cap. ii.
DfcLAMALLE, Essat dHnêUlutiont oratoires, lib. I, chàp. v, art. d, et lit. V, ûbap. ii, art. 8, | i*' et J 2«.
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inspirations d'audience; et, de plus, laissée au dossier, elle pourra encore servir à l'affaire : le ministère public et le juge, chargé du délibéré, ne seront pas fâchés de retrouver là un avocat muet, dont la plume vaudra la parole.
Méditation.
La Note terminée, tout n'est pas fini, jusqu'à l'audience.
Nous avons dit que le client avait presque tou« jours un peu de bon et de nouveau à dire, parce que, n'ayant souci que de son procès, il y songeait sans cesse. Il faut lui dérober ce moyen de le bien défendre; songer perpétuellement à son affaire et tâcher de se la rendre propre, intime, personnelle.
La méditation perfectionne le bon, détruit le mauvais, découvre l'inconnu.
La bonne manière de plaider un procès n'arrive pas toujours Idu' premier coup; c'est en méditant qu'on la trouve.
Les points de vue d'une affaire peuvent varier : c'est en méditant qu'on les rencontre.
En lisant, en corrigeant sans cesse la Note, en portant perpétuellement sur elle la puissance de ses réflexions, on met de son côté toutes les chances pour écarter les moyens faibles, retrancher les di«gressions superflues, supprimer les expressions ^ans vigueur, et pour voir arriver à soi leç moyens^
les arguments, les pensées, les expressions les plus utiles et les mieux appropriées au procès.
On demandait à Newton comment il y était par- ?enu à trouver le système de la gravitation? En y pensant toujours j répondit-il.
La réponse de cet homme de génie doit nous éclairer sur ce que nous avons à faire.
Notre tâche n'est pas, heureusement, aussi lourde que celle qu'il s'était donnée ; mais cependant, la fortune d'un homme, sa liberté, sa vie^ son honneur, ne sont pas choses de mince intérêt.
C'est du reste, un devoir que nous avons à remplir, et rien ne doit coûter pour remplir un idevoir.
On sera étonné, nous le prédisons par expérience, des résultats heureux qui sortiront de la méditation, longtemps poursuivie, d'une affaire et de la différencequi existera entre les pensées du commencernent et les pensées de la fin.
Il y a plus; lorsque, après avoir longtemps travaillé et médité un procès, on croit avoir tout épuisé, on trouve très-souvent, l'affaire finie, que la discussion d'audience et la sentence du juge apportent des idées nouvelles et des aperçus non soupçonnés. D'où la conséquence qu'une méditation un peu plus longue et un travail un peu plus prolongé auraient probablement abouti à compléter encore cette plaidoirie si complète.
On a beaucoup ri et on rit encore du procureur hollandais qui, ayant gagné un procès, demandait
des honoraires pmir s'être réveillé la nuit, et avoir ^ pendant deux heures, pensé à l'affaire. Lorsque beaucoup de causes auront été étudiées par vous avec soin, lecteur, lorsque portées longtemps dans votre cerveau, elles se seront identifiées avec vous-« mêmes ; lorsque, après avoir ocqupé de longs jours, elles seront venues, souvent, habiter votre sommeil et auront été le sujet ordinaire de vos songes, vous commencerez à comprendre que cet article du scrupuleux procureur n'était pas peut»être le moins bien gagné de son mémoire'.
CHAPITRE II. -» Plaidoirie
Entrons maintenant à l'audience et parlons au tribunal.
A l'audience, l'avocat apporte son D^mer et sa Note^ et il prononce sa Plaidoirie.
Le Dossier.
Quant à son Dossier ^ toutes les pièces doivent être dans l'ordre chronologique; mais il fera bien, quelquefois, pour la plus grande facilité de la discussion^ d en détacher les principales, de les marquer aux endroits utiles, de les réunir et de les classer méthodiquement dans des cotes séparées, sur lesquelles il placera une analyse succincte de ce que
i Sar la Méditation, V. Qdintilien, De IntUtutione oratorià, lib. V, c&ti. Vi.
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oes pièces renfermeront d'important; de manière que lui, d'abord^ et le juge, ensuite, cherchant à éclaircir un point quelconque du procès, aient tou*» jours sous la main les passages mômes pouvant ser« vir & éclairer l'affaire.
Il ne faut pas considérer ces conseils comme des minuties et croire ^que leur exécution soit indigne de l'avocat.
D'abord, rien de ce qui favorise la plaidoirie n'est indigne de l'avocat, et rien de ce qui aide le juge ne doit être négligé par lui.
Les précautions, que nous indiquons, viennent d'ailleurs du Parlement lui-même.
Un r^Iement du 4 janvier 153S reproche aux avocats de cette époque « d'employer vainement le « temps de l'audience dans des lectures de pièces « en entier, pour y chercher la disposition applicaii ble à la cause, » et leur enjoint de ne venir à l'audience « qu'après avoir coté leurs pièces à rente droii oii elles servent; afin que, promptement, « ils puissent trouver et fixer l'endroit qui sert à la « matière. »
Et, deux années après, un règlement du 18 décembre 1S37 leur ordonne « d'avoir es mains, en « plaidant, les actes et exploicts servant àlajusti- (( fication et vérification de leurs défenses, pour les a lire promptement \ »
i FdVRmBL, Hiêtoirê d$t avocait an ParlifMnt êî du Bmrêtm de
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Oserons-nous avouer que nous avons vu quelques audiences du dix-neuvième siècle où il n'aurait pas été consplètement inutile d'afficher sur le mur les prescriptions du seizième?
La Note et la Plaidoirie.
Quant à la Note et à la Plaidoirie^ il faut, pour lés composer, puiser abondamment aux sources que, dans leurs savantes leçons, ont indiquées Arts* tote, Cicéron et'Quintilien*.
Parti, de[iuii taint Louis jusqu'au 15 octobre 1790, 2 vol. in- 8" ; Maradan, 1813, t. 2, p. 215 et 216.
Pareille injonction aux avocats plaidant devant le grand Conseil. Ordonnance de juillet 1539 (Recueil d'IsAUBERT, Jourdan et Dbcruïy, t. II, p. 575).
^ En Dialectique et en Rhétorique, ces sources portent le nom de lieux communs,
ARISTOTE
Aristote, né à Stagyre, l'an 384 avant J.-C. (1'* année de la 99» Olympiade), — mort à Chalcis (dans TEubée), Fan 322.
Il est, d'après Cicéron, l'inventeur de l'art de trouver des arguments :
« Quum enim mecum in Tusculano esses, et in bibliothecâ se* « paratim uterque nostram ad suum studium libellos, quos vellet, < evolveret, incidisti in Aristolelis Topica qusedam, quœ sunt ab « illo pluribus rébus explicata. Qua inscriptione commotus, conti- « nuo a me eorum librorum sententiam requisisti. Quam tibi quùm « ex^o&uissemdiseipUnaminveniendorum argumentorum,ut,$ine « ullo errore, ad eam rationem via perveniremus ab Aristotele in- « venta, libris illis eontineri. • (Cicéron, Topica, cap. i.)
Notre bibliothèque possède un exemplaire de ses œuvres avec la
Éclairés par le Génie et la Méditation, par TËtude des grands modèles et par TExpérience , ces philo* sophes ont dit tout ce qu'on peut dire sur Tlnven-
tradaction latine en regard, — édition en deux yolnmes in-folio, donnée en 1629, par le docteur Du Val, sons ce titre :
« ArUtotelis opéra omnia qas extant, graecô et latinô yeteram « ac recentiomm interpretnm, nt Adriani rtime&t. Isaaci Catau* « boni, Jalii Paeii stadio emendatissima. — Gnm Kyriaei Strozœ « patricii Florentini librisdnobns graeco-latînis de repnblica in siip- « plementum politicornm ArislotelU, etc., anthore Guillelmo Du
• Val, pontesiano, philosophiœgrœeae et latinsein Parisiensi aca- « demiâ regio professore et doctore medico, etc. <— Lntetiœ Pari- « sionim, typis regiis, apnd societatem graecoram editionum. »
Les Stagiaires feront bien d'y lire, notamment dans le premier Tolame, les Analytiques et les Topiques, et, dans le deuxième, les Livres de Rhétorique et la Rhétorique à Alexandre,
CICÉRON
CicÉRON, né à Arpinium, l'an i07 avant J.-C, — assassiné près de Forroies, l'an 44.
Il fant lire tout ce qu'il a écrit sur Tart de parler : la Rhéiori» que^ à Herennius ; de V Invention; de VOrateur; Brutus ; VOrateur; Du meilleur genre d* éloquence; les Topiques; de la Partition oratoire (ou des Partitions oratoires).
Mais, surtout; il faut lire et relire ses plaidoyers.
QUINTILIEiV.
QciNTiLiEN, né, probablement, l'an 42 après J.-C, — mort, probablement aussi, entre Tan 117 et Tan 138*
Vinstilution (ou les Institutions) de l'orateur est, suivant Daunou, « le cours do Rhétorique le plus complet que les anciens nous
• aient laissé > . Biographie Michaud, y^ Quintilien,
A la lecture de ces auteurs, les Stagiaires doivent joindre celle de l'Essai d'institutions oratoires à Vusage de ceux qui se desti' nentau barreau^ par Delamallk^ et les Règles pour former un avo-
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Yention , la Disposition, rÉlocuticm, la Mémoire et le Débit'.
Ce sont eux gui ont découvert et indiqué les sources communes d'arguments et de preuves, c'està-dire le moyen de tirer d'un sujet tous les éléments
cat^ tiréêt d4t plus fameux auUurs, tant ancteni que mQâ4mit par
BlARNOT un MIRVIUB*
DELAXALLl.
Delamalle (Gaspard-Gilbert), né le 25 octobre 1752, mort à Paris e 23 avril 1834.
Avocat au Parlement de Paris, Delaxalle a été Bfttomiier en 1811 ; son livre est excellent.
BIARNOT Dl KBBtlLLB.
BlARNOT DE MERYiLLB, né en Normandie, le , — mort
en décembre 1740.
Avocat au Parlement de Paris, il a publié, en 1711, les Règlei pour former un avocat. — Paris, Jollet, 171 U
Diverses éditions suivirent la première.
En 1753, on y joignit VHUloire abrégée de VOrdre des avoeati, de Boucher o'Arqis, sans nom d^auteur ; le tout étant donné commS un seul et même ouvrage. — Paris, Durand, 1753.
En 1778, Drouet, bibliothécaire de TOrdre, en publia une nouvelle édition en séparant les deux œuvres, Paru, Durand, 1778, in-12; on déclara dans la préface quMles appartenaient à deux auteurs différents ; mais, sur le litre et dans le privilège, on ne mit que le nom de Boucher d*Argit; dételle sorte que U nom de i?<ar« noy de Mei'cille n* étant prononcé nulle part. Boucher dfArgiipsas^ et passe encore pour auteur des Règlet^ cQmme il est auteur da VHutoire,
i « Partes autem h» sunt, quas plerique dixerunt, /nvinfio, D'upotiiio, Eloeuiio, Memoria^ PrOHUnUatio, > (GtcÉaoïr, De /iM vendone, lib. î, cap. Tii.)
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qu'il renferme, de donner à ces éléments les développements nécessaires, et d'y fondre , en un tout homogène, les secours étrangers qui, de près ou de loin, peuvent aider Favooat à plaire, à instruire, à émouvoir, pour convaincre ou persuader ^
Leurs œuvres sont en nos mains ; nous les avons lues, nous les relisons sans cesse ; et nous n'avons pas, grâce à Dieu, à faire ici, à nouveau, un cours de rhétorique ; — mais il est quelques points, spé-* ciaux à notre profession, sur lesquels nous devons insister \
[1* BXORDS.
Ainsi, il convient de faire choix d'un exorde par insinuation ou d'un exorde ex abrupto ; qu'on le tire de la situation des personnes, de la nature des
1 GiciftûK fait dire à Marc-Antoinb Voratîur :
« MeaB totius Oratioois et istius Ipsius in dicendo faeultatis, • qnammodô Grassus in eoelam verbis extnlit, tret Bunt rationeg, « ut ante dixi : nna, eonciliandorum hominnm ; altéra, docendo- « ram; tertia, concitandornm. » [De Oraiore^ lib. U, n* 29.)
Et il dit, lui-même, dans le Bruius :
• Tria sunt, enim (ut quidam ego sentio) qu» sint efficienda « dieendo ; ut docealur is apud quem dîcetar^ ut delectetur, ut « moreator rehementiùs. » (Brutu», n* 49.)
• On leur doit, spécialement, la diyiiion du diseours en û% parties, telle que Cigérom la rappelle :
« Had parles sex esse omninô nobis yidentur : Exordium, Nar» « rûtio, Partitio^ Confirmaiio, B€preh$niio, C9n€l%iiio, • tk Inrênlitftif» lib. \y eap. xiy.)
choses OU des dernières paroles de l'adversaire ; [il sera aussi ardent et aussi agressif que l'épée dans un duel, ou aussi courtois et aussi poli que le premier salut des héros de Fontenoy * ; — le choix à faire dépend des circonstances; mais ce qui n*en dépend pas, ce qui est de tous les temps et de toutes les causes, c'est que l'exorde soit court, qu'il naisse du procès môme, et surtout qu'il renferme Hndica^ tion sommaire de la question.
Le juge, en effet , suit avec moins de peine la marche du discours, quand il sait où l'on veut le
^ < Cependant les Anglais avançaient, et cette ligne d'infanterie, composée, des gardes-françaises et soisses et de Gonrten, ayant encore snr leur droite Aubeterro et nn bataillon du régiment du Roi, s'approchait de Tennemi. On était à cinquante pas de distance. Un régiment des gardes anglaises, celai de Campbell, et le Royal Écossais étaient les premiers; M. de Campbell était leur lieutenant général : le comte d'Albemarle, lear général -major, et M. de Churchill, petit-fils naturel du grand duc de Marlborough, leur brigadier. Les officiers anglais saluèrent les Français en dtant leurs chapeaux. Le comte de Chabannes, le duc de Biron, qui s'étaient avancés, et tous les officiers des gardes-françaises leur rendirent le salut. Milord Charles Hay , capitaine aux gardes-anglaises, cria : « Messieurs des gardes-françaises, tirez. >
• Le comte d'Auteroche, alors lieutenant des grenadiers et depuis capitaine, leur dit à voix haute : « Messieurs, nous ne tirons jamais les premiers; tirez vous-mêmes. » Les Anglais firent un feu roulant Dix- neuf officiers des gardes tombèrent blessés à cette seule décharge, etc »
(Voltaire, Précis du tièele de Louis XV ^ chap. xv, siège de Tournay; bataille de Fontenoy. Édition Beuchot, t. XXI, p. 135.)
conduire; car il comprend alors, et tout ce qu'on lui dit et tout ce qu'on sous-entend; et on allège ainsi, à sa grande satisfaction et au grand profit de la cause , roblîgation d'écouter que lui impose la justice *.
NARRATION
Dans V Exposé de faits ^ bref, clair, vraisemblable^ suivant les préceptes des maîtres % il faut avoir soin de donner, avec précision, les dates i,des faits capitaux et des actes utiles.
Mais n'en donnez pas trop I elles s'entrelaceraient comme les branches d'arbrisseaux, plantés trop près les uns des autres, et s'étoufferaient mutuellement.
i « Dociles auditores faciemus si aperte et breyiter snmmam « caus» exponemus; hoc est in quo consistât controyersia. » (GiGÉRON, De InveMione, lib. I, cap. xvi.)
Sur VExorde, les Stagiaires peuvent yuir, notamment :
ÀRisTOTE : Atlii rheloricœ, lib, I, cap. xiv^ et Rhetorica, ad
Alexandrum, cap. xxx.
CicÉRON : Âd Herennium, lib. I, cap. iv ad vii. — De lui'
vêniione, lib. I, cap. xv ad xviii. — De Oratore, lib.
Il, no- 77 ad 80.
QuiNTiLiEN : De Inttilulione oraloriâ, lib. IV, cap. i. Delaxalle : Essai d^ institutions oratoires, liv. Il, cbap. ii. BuRNOT DE Meryille : Règles pour former un avocat, partie
II« (1778), p. 327.
> « Oportet, igitur, eam très habere res ; ut brevis, ut aperta^ « ut probabilis sit. » (Cicéron, De Inventione, lib. I, cap. xx.)
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Surtout, pas de discussions I — leur place est plus loin.
Pas de digressions I — leur place n'est nulle part.
Il sufBt de quelques réflexions simples, appelant l'intérêt sur votre client ou fixant ratteniion sur quelques faits qu'il est essentiel de retenir.
Et, cependant, il faut que la narration renferme la semence de l'argumentation et le germe du motif à Taide duquel on doit triompher. L'habileté suprême est de jeter ce germe dans l'esprit du juge, au milieu de faits heureusement choisis et artistement disposés*
L'avocat ne raconte pas pour raconter. Comme rhistorien de la bonne école, il raconte pour prouver.
Toutes les fois donc qu'il peut abréger sa narration, qu'il l'abrège ; et, s'il peut s'en passer, qu'il s'en passe I
Ne redites pas au juge ce qu'on vient de lui dire. Peut-être l'a-t-il appris avec plaisir ; ne changez pas ce plaisir en ennuie Concentrée dans ses preuves, la plaidoirie n'en sera que meilleure ^ plus écoutée et mieux saisie ^
^ Sur la Narration, voir notamment :
Aristotë : Arlis rhetorieœ, lib. III, cap. xvi; Bhetoriece ad
AUxandruniy cap. xxxi.
CicÉRON : Ad Herennium, lib. I, cap. viii et it. — De Inventione, lib. I, cap. xix, ad xxi.
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3* POSITION fis LÀ QUKSTIOir.
Après a?oir raconté du fait ce qui est utile, il oonvient de poser nettement la question.
Ceci peut être un des points capitaux du procès ;
QeiTtTiLtBN : D0 Inttitution€ oraloriâ^ lib. IV, cap. ii. Mais n'adoptez pas la partie de sa doctrine où, par nne étrange aberration (si ce n'est pas une interpolation), il indique remploi de la Fatt$se narration et la dofible manière de la rendre mi" semblable t
Delamalle : Essai dHnttituiiont oratoire», liy. Il, chap. m. BiAUNOT x>B MsaviLLE : RègUi pour former un avocat (i778), p. 330«
Rien n'est plus juste que les règles données par les Rhéteurs sur VExorde et la Narration ; mais Cicéron met dans la bouche de MAac Antoine Y orateur une réflexion plus juste encore : cVst qu'il faut étendre ces règles au discours tout entier.
« Qu» enim proBcepta Principiorum et Narrationum esstt to- « iuerunt, ea in totis oralionibus sunt eonseryanda.
« Nam ego mihi benevolum judicem faciliùs facere possum in « cursu orationis, quàm quùm omnia sunt inaudita : docileiu « aotem, non quùm polliceor me demonstraturum, sed tùm quûm c docao et eiplano ; attentum, yerô, crebrô, tolA actlone exeitandis « Dientibus judicum^ non prima denuntiatione efficere possumus.
c Jàm yerô, narrationem quod jubent yerisimilem esse ei
• apertam et brevem reetô non admouent ; quod bsc narrationis
• magis putant esse propria quàm totiùs oralionis, valdè mihi « yidentur errare : omninôque in hoc omnis est error, quod existi- « mant artificium. esse hoc quoddam non dissimile ceterornm^i
• cujus modi 4e ipso jure ciyili, hesterno die, Grassus componi « posse dicebat : ut gênera rerum primum exponerentur, in quo
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car la manière de poser la question souvent la décide.
Tel procès a été perdu, parce que l'avocat a, maladroitement, accepté le Droit pour champ de bataille, quand c'était par le Fait qu'il devait vaincre ; et telle affaire a été gagnée, parce que, sentant fléchir sous ses pieds le terrain du droit, l'avocat a été planter sa tente au milieu du fait et a su y attirer sou imprudent adversaire.
DIVISION
La question posée, on divise sa discussion, si elle est compliquée; se souvenant, d'après Gicéron, qu'une division bien faite rend tout le discours lumineux S et que, lorsqu'on en a annoncé une, on doit la suivre avec exactitude '•
> vitium est, si genus uUum praetermitlatar ; deindô, siDgalorum « generum partes, in quo et esse aliquam partem et superare
• mendosum est ; tùm verborum omnium detinitiones, in quibus « neque abesse quidquam decet, neque redundare.
c Sed hoc in jare civili, si etiam in paryis aut mediocribns t rébus doctiores asseqni possunt, non idem sentio tanlâ hàc in c re, tamque immensâ posse ûeri. > (Cigéron, de Oralore, lib. Il, cap. XIX.)
1 « Recte habita in causa partitio illustrem et perspicuam tolam « efficit oratlonem. » (Gicéron, De Invenlione, lib, I, cap. xxii.)
s « Atque bis de parlitione preceptis, in omni dictione memi- « nisse oportebit, ut et prima quaeque pars, ut exposita est in
* partîlione, sic ordine transigatar, et omnibu^ explicatis, pero«
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\y* DISCUSSION.
Lsi Discussiofi a deux parties, ou mêlées ensemble ou séparées ; — celle qui prouve et celle qui réfute, — Confirmation et Réfutation,
S !•' Gonfirmation.
L'avocat puise ordinairement ses preuves à trois sources principales, — le Fait, les Titres et le Droit ; — et il les dispose suivant les règles des maîtres, les nécessités de la cause et les lumières de son esprit *.
* ratttm si t. » (Cicéron, De tnveniione, lib. I, cap. xxni.) Sur la DivUion, les Stagiaires peuvent voir notamment : CicÉRON : Ad Herennium, lib. I, cap. x, — De Inventions f
lib. I, cap. XXII et xxin.
QuiNTiLiEN : De (nslilutio/ie oratoriâ, lib. IV, cap. iv.
1 Sar la Confirmation, voir notamment :
ÂRiSTOTE : Arlis rhetoricœ, lib. III, cap. xvii. — Rheioriea^
ad Alexandrum^ cap. xxxiii. ^-^ Analytieorum priorum
et posleriorum. — ■ Topieorum, GtcéROK *. Ad Herennium, lib. I, cap. X ad xvti, et lib. II.
.— De Invenlione, lib. I, cap. x:^iy ad xLi ; lib. II, cap.
IV ad XVI. — To/'tca. — De Oralore, lib. II, cap. lzxii»
QoiNTiLiEN : de Insiilutione oratoriâ, lib» V, cap. i ad xif. Delahalle : Essai dHnstituiions oratoires, liv. ill. PuRNOT D« Mbrvilui : Rigkt pour fqrmer un avocat (i77S}, p. 336.
BOURCBS DR LA DISCUSSION
Le Fait.
Le Fait se présente, d'abord, avec toutes ses variétés, ses incertitudes et ses hypothèses ; c'est l'objet ordinaire des contestations.
Pour y trouver les ressources de l'attaque et de la défense, on doit l'approfondir dans toutes ses parties, de manière que chacun de ses détails vienne payer son tribut.
Plus on l'approfondira, plus on eu profilera ; et il arrivera souvent qu'à l'aide de cette étude opini&« trOt telle mince circonstance, obscure et dédaignée par d'autres, mais soigneusement recueillie, savamment taillée, richement montée, vivement éclairée, brillera du plus vif éclat, deviendra le plus bel ornement de la plaidoirie et en assurera le succès I
Qu'on prenne garde pourtant à un danger.
L'étude et le développement du fait ont plus de charmes et offrent plus de facilités que l'étude et le développement du droit.
Il y a là une liberté plus cavalière pour l'imagination, une variété plus grande d'hypothèses, une source plus féconde d'observations fines, de bons mots, d'allusions, d'ironies, de plaisanteries, qui amusent l'avocat autant que l'auditoire.
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Le Fait est le domaine propre de l'Esprit, qui y règne en maître, qui y dispose de tout, qui y modifie tout, à sa volonté; et quelquefois malheureusement à son caprice.
Le Droit j au contraire, n'a rien qui amuse ; ses voluptés sont sévères, et ses mots les plus plaisants ont toujours un arrière-goût de pédantisme. Il est le domaine particulier de la Raison ; et, encore, dans ce domaine, la Raison n'a ni sceptre ni diadème, car elle n'y commande qu'au nom de la Loi et de la Logique, et à condition de leur obéir d'abord.
De là, le penchant de beaucoup d'avocats à se jeter exclusivement dans le fait, — favorisés, en cela, par un certain nombre de juges, qui, préférant leur équité à l'équité de la loi, voudraient toujours juger en fait.
Le succès en a couronné quelques-uns ; de telle sorte que nous avons dans notre jeunesse, oui soutenir, par des hommes de beaucoup d'esprit, « que, cr dans les affaires, le fait constitue toute la cause ; d qu'il ne s'agit, pour bien plaider, que de bien a savoir le fait ; qu'au delà, il n'y a rien ou presque « rien ; que les dispositions des lois les plus préci* « ses se tournent, facilement, à l'aide du fait ; que <r tous les actes s'interprètent par le fait; et que, c( les arrêts n'étant bons que pour ceux qui les n obtiennent, il est aussi inutile d'examiner la ju- <£ risprudence que de scruter le droit » .
Que cette opinion ne soit pas la nôtre I
D'abord, la plupart de ceux qui tenaient alors ce langage, n'avaient, dans leurs cabinets, que des plumes neuves et des livres non rognés.
Ajoutons, si cela est nécessaire, que le Droit existe ; que la Loi est vivante ; que les bons juges l'appliquent tous les jours, et que, par conséquent, les bons avocats doivent l'étudier sans ceî'se.
Sans doute, le cas peut exister où le fait remporte sur le droit ; mais ce cas est exceptionnel ; — et l'avocat complet ne sera jamais que celui qui dis* cutera, avec le même talent et une vigueur égale, et le fait et le droit.
Les Titres.
Destinés à donner la certitude, les Titres ne Tap* portent pas toujours : et, de leur texte même, naît souvent l'inceriitude, soit que la main inexpérimentée des parties en ait tracé les caractères, soit que la plume des notoires les aient entourés de sa solennité oOTicielle.
Pour en trouver l'interprétation vraie, on doit se bien pénétrer de leur esprit, les étudier dans l'ensemble de leurs clauses réunies et dans chacune de ces clauses séparées, et, surtout, les contrôler, soit par les actes, soit par les faits antérieurs, contemporains ou successifs, spécialement par ceux qui en sont l'exécution directe ou indirecte; car l'exécu-
tîon d'un titre est, pour Tordînaîre, fortement imprégnée de ^intention des parties.
Les motifs d'appréciation étant aussi variés que peuvent l'être les affaires qu'on plaide et les intelligences auxquelles on s'adresse, le mode d'argumentation sur les titres variera suivant les circonstances et suivant ce qu'exigera la loyale défense de la vérité.
Tantôt, on en fera ressortir l'ensemble, et tantôt les parties ; ici, on groupera les circonstances en un seul faisceau, faisant une grande clarté de beaucoup de petites lumières, et, là, laissant tous les détails dans l'ombre, on en dégagera un seul, pour en éclairer toute la cause ; aujourd'hui, on se sert du sens légal des expressions pour mettre à néant la subtilité des commentaires ; demain, la volonté des contractants sert de flambeau pour dissiper l'obscurité des termes ; enfin, avec l'esprit du contrat, on s'élève au-dessus de la matière, et, sous les pieds du Verbe, qui apporte la vie, on courbe le judaïsme d'un texte inanimé.
Le Droit.
Que la discussion du droii soit précise, rigoureuse et savante! qu'elle puise aux sources et remonte, du texte de la loi, dont chaque mot a sa puissance, jusqu*à la volonté du législateur qui est, elle-même, la loi de chaque mot 1
Un texte de loi à expliquer exige qu'on en recherche \dL filiation f Vinterprétation et X application anté" rietire.
FILIATION DBS LOIS.
Nos lois anciennes ont leur /î/ta^ion dans la législation romaine, dans les coutumes germaniques ou dans nos vieux usages nationaux ; et nos yeux, en les lisant avec attention, y retrouvent les envahissements du sol. On y rencontre encore les traces des légionnaires de Rome, ainsi que celles des Francks, des Yisigoths, des Bourguignons, des Normands, et les vestiges de leurs luttes avec les malheureux Gaulois^ voués à la défaite, soit qu'ils défendent leur pays contre la civilisation ambitieuse, soit qu'ils essayent de le protéger contre la barbarie conquérante.
Quant aux lois modernes, elles se rattachent à des principes et à des modes de confection qui ont varié sans cesse, — impérissables monuments de l'inconstance française, marquant, en notre histoire, des périodes si tranchées qu'un siècle entier semble isoler chacune d'elles de celle qui la précède et de celle qui la suit.
A ces lois sont attachés des documents de différente nature, Procês-verbaux, Correspondance du Chancelier y Observations des Parlements^ Travaux
du Conseil uTEtatj Travaux du Tribunat, Opi^ nions des Cours et des Tribunaux j Enquêtes ^ Expo^ ses des motifs^ Rapports^ Discussions^ Instructions
ministérielles. Circulaires , Avis éléments
externes de la loi, dont chacun a sa valeur propre, et que nous avons à interroger tous, pour connaître l'esprit et la portée de la pensée législative \
A « III. . . le recueil des Proeèt^verhaux du Conseil d'Etat tonne le vaste dépôt où se trouyent Télaboration des textes et la discussion des idées, qui forment, dans leur ensemble^ Tesprit do Code civil. C'est là que comparaissent, dans leurs diversités^ ces belles intelligences, cette science nette et profonde ou cette pra* tique des affaires qui brillaient dans le Conseil organisé par Bonaparte; et, au-dessus des antres esprits, cette pensée de l'homme de génie qui saisissait d'un coup d'œil les rapports de la propriété, de la famille^ de la société civile^ pénétrait les points de vue les plus opposés de la science des jurisconsultes et conciliait par de justes tempéraments les différents principes du Droit. Aux discussions savantes et approfondies de Tronchet, de Treilhard, de Berlier, de Portails, se mêlaient les observations de tous ces hommes à capacités diverses, qui apportaient quelquefois, au milieu des combats d'érudition, ce bon sens qui fait le fond de toutes les bonnes lois. — - Sans doute, toutes les parties du Code n'ont pas là leur source aussi apparente les unes que les autres ; mais le Gode, séparé des discussions du Conseil d'Etat, serait souvent une lettre morte : il faut le vivifier à cette source contemporaine, en même temps que l'on remonte aux sources historiques de la jurisprudence française. « IV* Les Exposés des motifs, les Rapports des Tribuns présentent une forme plus régulière, plus harmonique; c'est la synthèse des différents titres du Code, Chaque orateur donne à cette synthèse le* caractère de son ta)ent : elle est profonde et lumineuse dans les exposés de Portails; mais la forme quelquefois s'inspire trop de la tribune. Dans Treilhard et Berlier, elle est
IKTERPRÉTATION.
Quant à tinterprétation des lois, on la trouve dans les nombreux et savants auteurs et commentateurs des temps anciens et des temps modernes.
On prétend qu*à la première apparition d'une paraphrase, Napoléon s'écria : « Mon Code est perdu 1 » — Il reculerait épouvanté, sans doute, 6'il lui était donné de mesurer les montagnes de commentaires dont ce Code est, dès aujourd'hui, entouré. Il croirait à la réalisation de toutes ses craintes ; mai$, après examen, il verrait, avec joie,
• sévère et didactique ; mais les vuer> génf^rales et fécondes lai
• manquent. Dans B'got de Préameneu, elle est plus substan- « lieile; ninsi, Texposé des obligations est une œuvre scientifique.
• Dans les rapports du tribun Siméon, on sent la parenté détalent^ « de patrie, de famille arec Tilluslre Portalis; ce sont desintelli- « gences formées à Técole rationnelle des jurisconsultes romains. « Le tribun Jaubert porte à la tribune la science nourrie et la
• diuleciique du processeur de droit romain; Duveyrier, la science
• et la durté de l'bab le avocat ; Grenier et Chabot de l'Ailier , la « vaste érudition et les habitudes logiques du grave jurisconsulte, c Ces discussions savantes, mais trop abrégées et trop brillantes ■ peut-être, ont servi puissamment à populariser le Coilt^ civil. La
• jeunesse, rebutée par les formes arides de la codification, est « amenée à l'inieiligence et à l'étude des lois par cette méthode
< rationnelle, qui pose des principes pour en d'duire les consé- « qucnces et qui éclaire l'esprit en remontant à la raison des
< choses^ aux motifs de la loi. » (M. Laferrière, Histoire des principes, des instiluUons el des lois pendant la Révolution française, Uy, IV, chap. m, sect. 2. DouAiôme édition, p« 48ë.)
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que loiti de le détruire et de renseve!ir sous leur ombre, ces interprétations l'ont éclairé de leur lu« miëre et fortifié de leur science.
APPLICATION
V application y que les Cours eties Tribunaux ont déjà faite des lois, est nécessaire à connaître pour l'application qui en est encore à faire: il faut donc se plonger courageusement dans cette mer, immense et toujours agitée, oîi se déversent perpétuellement des milliers de décisions journalières, semblables ou divergentes, et qu*on appelle Juris* prudencBy — amour des praticiens, désespoir des jurisconsultes.
Que si la loi, les anciens, les modernes et les ftrrêts avaient, par hasard, laissé la question intacte, c'est alors à l'avocat, muni, de longue main, des plus saines doctrines, à puiser en lui-même et à tâcher de dire, de son chef, ce que la loi eût dit, si la loi eût parlé.
ARGUMBNTATIOK BT ORDUB DB DISCUSSION.
Il y a plusieurs manières dC argumenter* La bonne, la vraie, la loyale, la victorieuse est celle qui aborde les arguments les plus forts, franchement et directement.
U est vrai que pour prendre le taureau par les
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cornes et lui faire ployer la tête, il faut un bras vigoureux, et que le plus vigoureux bras ne suffit pas toujours ; il est non moins certain qu'il ne faut dédaigner ni Targumentation , qui procède parimtnuation^ ni Targumentation, qui frappe de côté^ ni l'argumentation, qui fait brèche par ricochet; mais l'argumentation de face est, d'ordinaire^ la meilleure ; c'est donc avec elle que Ton doit, de bonne heure,, se familiariser ; car la logique, telle, par exemple^ qu'il était permis de l'entendre s'exprimer, elle-même, par la bouche de Tripier, monte, quelquefois, à une telle hauteur qu'elle peut, alors, se passer du charme des paroles, et, par sa propre force, devenir de l'éloquence *.
1 NoQS n'avons pas besoin de faire remarquer qu'on n'arrive pas à des discassions sérienses ûe droit par des études improvisées et faifes pour la cause. Il faut des études préalables, longues et suivies. On ne peut les commencer trop tôt ; on ne peut les suivre avec trop d'assiduité; on ne doit jamais les considérer comme finies. Aussi regardons-nous comme notre premier devoir de rappeler sans cesse aux stagiaires, comme l'ont fait nos prédécesseurs, qu'il s'agit pour eux, en entrant dans notre profession, d'un tra« vail sans trêve et sans fin.
c Un avocat, dit très bien Terrasson, renonce à vivre pour soi
• et s'engage à ne plus vivre que pour les autres. II devient Tes-
• clave honorable de ses concitoyens ; tous ses moments sont au « bien public, dont chacun a droit de se saisir. Sa vie est partagée c en deux occupations également pénibles : l'une, de se rendre, à c force de veilles, capable de servir le bien public ; l'autre, de le « servir en effet de toutes ses lumières et de tous ses talents ; t engagement dont ne sont pas assez effrayés ceux qui, sans me* « surer leurs forces, entrent précipitamment dans une carrière si
Quant à V Ordre de discussion^ il varie suivant la nature de l'affaire.
Cependant, on peut indiquer comme le plus naturel celui qui place en première ligne les arguments de fait^ en seconde, les arguments de titres^ en troisième, les arguments de droit ^
Réfatation.
Si la Réfutation se mêle à la Confirmation, on place habituellement Tobjection après l'argument et la réponse après l'objection.
k longae et si difficile. l\ faut que l'avocat naissant eu parcoure
* des yeux toute retendue, qu'il calcule ce nombre infini de con*
< naissances dont il a besoin ; ces volumes immenses qu'il est « obligé non seulement de lire, mais de méditer et d'approfondir ; « cette multitude de lois qui doit être l'objet de sa mémoire et
< encore plus celui de son discernement et de ses réflexions ; cette
• foule de commentateurs dont il doit recueillir la lumière et apc précier l'autorité ; ces amas d'ordonnances que nos rois, émules « des Césars, ont laissées à leurs peuples, qu'il faut rapporter à « leur temps, à leurs usages, à leur esprit; celte diversité de cou- « tûmes dont il faut citer les raisons et qu'il ne faut jamais cont fondre ; ce dédale de procédures dont il doit connaître tous les « détours pour être en état d'en sauver la justice; ces orateurs
• fameux dont il doit étudier la force et les grâces» et, s'il se peut, t se les rendre propres. » (Terrasson, Discours sur la profession â^nvocat, Annales du Barreau français, t. II, p. 50.) •
i Voici Tordre indiqué par Gigéron :
• Quumque animes prima agressione occupaverit, infirmabit, « excludetque contraria; de firmissimis alla prima ponet, alla
* postrema, inculcabitque leyiora. » Orator, cap. xv.
Voir IhiLAMALLE, Essai dUnsHlutions oratoires, liv» III, chap. n.
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Si la réfutation est isolée, elle peut suivre ou Tordre naturel des preuves ou l'ordre des conclusions adverses ^
Ici se placent des observations communes à la confirmation et à la réfutation.
Gonclasions*
Dans les procédures faites avec soin, 1- avocat trouve des Conclusions, qui résument TafiTaire et lui servent, non seulement de guide, mais encore de thème, tant pour l'attaque que pour la défense ; car les conclusions de l'avoué doivent être plus que la base et le fondement de la plaidoirie ; elles doivent en être le squelette.
Il vous faut donc, autant que possible, les 3uiyre pas à pas.
Il est éminemment utile, en effet, pour faciliter
^ Sor la Réfutation, voir notamment :
AniSTOTE, Arlit Rhetorieœ, lib. III, cap. xvii. '^ Rhetorka,
ad Alexandrum, cap. ixxiv. — Ànalyticorum ptHôrum
et pogteriorumy lib. — Topicorum, lib.
CicÉRON, De Inventione, lib. l, cap. xlii ad u. «i» Lib. Il,
cap. IV ad xvi. »— Topiea. — De Inventione^ n^* 72, 81. QmNTiLiBif, De Imiituiione oratoriâ, lib. V, cap. un et xir. Dblamallb, Essai d'insiitations oratoires, liv. lil. BuRNOT DE Mertillb, Règles pour former un Àv^eat (1778,
le travail du juge, de lui faire trouver non seulement le même fond, mais, encore, le même ordre, dans la défense parlée que dans la défense écrite.
L'avocat qui, dans les cas ordinaires, négligerait les conclusions, pour se créer un ordre d'idées et de discussion en dehors d'elles, commettrait la faute du médecin qui, sans avoir appris Tostéolo^gie, prétendrait connaître l'anatomie des vertébrés.
Mais les Conclusions peuvent être incomplètes, dangereuses même ; c'est alors à l'avocat de se sou« venir des leçons de la Procédure ; c'est h lui de compléter ces conclusions, de les redresser, de les refaire et de les présenter à l'avoué qui, du service, rendu à l'afTaire et à lui-même, ne peut qu'être reconnaissant.
Jugement.
Ce que nous venons de dire regarde plus spécia* lement les discussions de première instance.
Si l'on monte en appel , on a pour l'argumentation , un fil conducteur nouveau et excellent : — c'est le jugement.
Favorable ou contraire, qu'il soit le guide ordinaire de l'argumentation.
S Ètes-vous appelants saisissez-le, de prime-saut, examinez-le, démolissez-le pièce à pièce , considé'
318 11° PARTIE. —RÈGLES GÉNÉBALES.
rant par considérant. La fausseté des idées que vous ayee à combattre ne fuit pas que l*ordre dans lequel on les a rangées ne soit plus ou moins logique ; or, cela suffit pour que la discussion ait une base cer« taine, en suivant cet ordre, et pour que le juge du second degré vous suive fecilement.
Cela est d'autant plus nécessaire que, devant la Gour, le jugement est, cohlre vous, la plus gravô de toutes les présomptions; à ce point que, si vous ne la renversez pas^ votre adversaire aura très rarement besoin d'y ajouter un mot pour que cette présomption devienne la chose déûnitivémeût jugée.
Si tout n*a pas été dit par la sentence dont est appei; si, dans le papier tin^bré de l'adversaire, on trouve la nébuleuse indication de quelques raisons, négligées par cette sentence ; si l'on appréhende un système nouveau, vaguement énoncé ; si votre adversaire déclare nettement qu'il ne soutiendra pas l'opinion erronée du premier juge, on voudrait pouvoir arrêter l'avocat et lui dire : «Votre œuvre est^ quant ai présent, terminée ; respectez le temps pré-* « cieux de la Cour. Qu'allez-vous dire? Réfuter ce « qu'on ne vous objectera peut être pas ! Vous créer « des fantômes pour les combattre, et présenter à « l'esprit de vos juges des aperçus qui n'appartien- <( dront peut-être qu'à votre craintive imaj^inalion I « Gardez-vous en bien I Jetez au feu le reste de votre À discours et attendez la réplique. Dix minutes de « réplique sur les points, alors connus, de la diffî*
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« culte, vaudront mieux, pour la Justice et pour « vous, que deux ou trois heures de plaidoiries con- « sacrées à lêor recherche. Épargnez doncle temps « de k Cour; attendez la réplique. »
Mais, puisqu^en appel, nous sommes, quant à présent, obligés de répondre, par avance, aux choses que l'on n*a ni dîtes, ni écrites , et aux objections t]ue nous ne connaissons pas et que nous ne pouvons pas connaître; puisque nous sommes obligés de courir après le possible et Timpossible, nous dirons à nos confrères : « Courez, aussi rapidement tt et aussi méthodiquement que vous pourrez, après « le possible et l'impossible; — et lâchez de les at- « teindre ; car, si vous n'y parvenez pas, il peut (t arriver qtie le plus mauvais argument de votre « adversaire soit, faute de réponse, trouvé décisif, c( iBût-îl pour bîise une erreur malériellô* 1 »
^ Lioù ville, dit M<^ E. t^ouillel dans son éloge lu à la Gonft^ F^ee ÀèB ftVocats, péD^ait que la répliqcie est inséparable dti droit de Ubre défense, et ce fut un véritable chagrin pour lui que de ne pôuVoiï' Jamais Vûbtenir devant la Cou)*. « Tai la conviction, di- « sait-il, que trente miaules de réplique assurées feraient gagner à
* la tloûlr tiD temps énorme et lui éviteraient de longues fatigues. « Cle qu^y gagnerait la lustice est incalculable, et je prédis au Pre-
* mier Président, qui nous accordera ces trente minutes, une im- « mortalité consacrée par Téternelle reconnaissance des plaideurs « et du Barreau.
* n n^y a pas longues années, Tun des avocats les plus célèbres « du Barreau, et j'ajouterai des plus substantiels et des plus concis, « se lève, après avoir entendu son confrère ; il demande à répon- « dre quelques mots. * La Cour vous a entendu avec patience, lui
Intimés, si nous jugeons bonne et juste la sentence des premiers juges, alors, d/br/ton, prenonsla pour appui ; suivons son ordre ; échafaudons sur elle notre discussion ; tâchons d'y ramener, sans cesse, les arguments adverses ; montrons, en prenant successivement ses motifs, avec quelle sagesse elle a tout apprécié, et ne cherchons un autre plan que si le sien nous fait absolument défaut.]
Enfin, et surtout, éloignons de notre discussion cette présomptueuse confiance de l'avocat dont l'ignorance ou la paresse viennent à la barre, sans avoir entrevu le plus petit obstacle.
Suivant lui , les preuves de son adversaire n'ont
c dit le président, la réplique est inutile. » « Monsieur le Prési-
« dent, lui répond l'avocat avec une noble fierté, je n'ai jamais eu
• besoin de la patience de personne ; mon adversaire, trompé par t son client, a commis de graves inexactitudes. J*ai le droit de les « rectifier. Bien plus, on demandant à répondre, je fais mon de-
• voir. C'est à la Cour à yoir si elle veut faire le sien, en me
• permettant de répliquer, on si elle préfère être trompée. • La
• Cour se lève, délibère et autorise la réplique. — Heureuse, mais « trop rare exception!
• Supposez un jeune arocat, ou un ancien moins autorisé : 1 aucune réplique. — Un avocat insulté, — des juges dans Ter- « reur, — un mauvais arrêt, — une famille minée f
c Trente minutes de réplique assurées sauveraient de pareils
• dangers, qui peuvent se présenter tous les jours. >
pas besoin de réfutation ; il les recueille, il les reproduit^ il souffle sur elles, et tout disparaît I Le voilà gui, sans crainte et sans obstacle, marche et vole à travers la discussion, s'étonnant qu'on ait osé se présenter contre lui et s'impatientant de ce que le juge ne Tinterrompe pas pour lui dire que la conviction est faite I Sa discussion est plus que courte, tant il croit qu'un mot lui suffit pour vaincre I II se hâte de la clore, s'assied en triomphateur et — perd immédiatement son procès.
C'est alors qu'il commence à se douter qu'il n'a pas entendu l'affaire; pas écouté ou pas compris son adversaire ; pas lu ou mal lu les conclusions et pas suffisamment feuilleté le dossier. Il commence à comprendre qu'il n'avait rien prévu ; qu'il n'a pas répondu à ce qu'on lui avait dit ; qu'il a été au-devant de ce qu'on ne pouvait lui dire, et que, se faisant à lui-même de vaines objections, il n'a plaidé qu'une cause fantastique , née de son imagination seule. ^
Péroraison.
Si l'afTaire est simple, on doit se dispenser d'un Résumé qui doublerait la plaidoirie.
Si la longueur nécessaire du discours exige ce résumé, qu'il soit court et substantiel. Il faut faire en sorte de ne pas ressembler à r Intimé de Racine^ et ne pas faire dire de soi :
I 11 aurait plutôt fait de tout dird vipg^ |oi$ « Que de Tabréger une U
On peut, enfin, si cel£( est nécessaire, t^mUneir en appelant brièvement l£t bie.nv6illance et Vint4r&t du Tribunal sur sa cause et sur son client%
1 Les Plaideurs, Acte IIF, scène 3.
Sur la Péroraison, roir notammeat :
Aristotb : Artii rh^iorieœ, Kb. Ut, eap. six. '— Rhetoftea, ad Alexandrum, cap. xnxix. ^
CicénoN : Ad Herennium, lib, 11^ cap. xux et xxs,s -» De Inventions , lib. I, cap, ui ad lvi.
QuixTiLiEN : De Instilutione oratortâ, lîb. Vï, cap. i.
DBtAMALLB : Essai d^instiMien» or«loif>#«^ Uv. IV, ebap. iv.
BiARNOT Di: Mbuviuls ; B^^le^pQur former un ma^t (i77d)i p. 353.
s — i« Le ralaonnement et la dialectique ne sont pas toujours toute la cause ; et la parole de Tavocat doit, souvent, aller jusqu'au ceeur :
u Erit iUe tummna orator qui, in c^usi^ ci?ilibua, il4 i\^ ot « probet, ut délecte t, ut flectet. Probare necesâitatis est, delectare « suavitatis,^ flectere victoriaî. » (Cicéron, Oraior, n* 69.)
2** L'bomme naît bon et il a un penchant naturel pour ce qui est vrai, pour ce qui est beau, pour ce qui est bon, pour ce qui est juste. L'avocat a donc cette première tâche : montrer que la cause qu'il défend a tous ce» earaetôres.
Mais les passions corrompent et détournent du bien les meUlçurs esprits : Tavoeat a donc pour seconde tâcbe de combattre les passions contraires.
Enfin, il a un troisième devoir ; c'est de chercher, c'est de trouver des auxiliaires dans les passions ellesrmômes.
S'il lui est donné de mettre la passion du côté de la vérité et de la justice, son triomphe sera aussi complet que légitime.
30 Ici, comme plus haut, nous renvoyons aux maîtres sur les
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La Répliqttç.
La Réplique diffère de la réfutation proprement dite : 1^ parce qu'elle occupe, dans les débats, une place, gui p'est pas la môme et qui ne prête pas aux mème^ développements ; S^ parce qu'elle est, nécessairement, une réponse après ^om/>, tandis que la réfutation peut être une répQnse;i>ar av^ane^ ^ ; S<^ enfin, parce qu'elle est, le plus souvent, improvisée et organisée au cour^ môme de TaotiQU, et dans la feu du combat, quand la réfutation est, d^ordinaire, calculée 1^ loisir,
Sa grande difficulté se tire de la nécessité de parler sur-Je^champ, et sa grande importance vient de
mayen& d^ex^itef la gympalhie, bous bornant à «n sigoaler un geiil^ parce qu'il est de tou9 )es temps et de tous les discours, c'est celui qvii consiste à faire comprendre au juge qu'il a lui-môme un intérêt personnel à la victoire du plaideur. C'est Cigéron qui l'indique :
« Jam misericordiâ movetur, si is qu^ audit adduei potest, ut « illa quse de altero depiorantur, ad si^as ^^9 revocet, quas aut « tulerlt, aut limeat, aut intuens alium, crebro ad se revertatur, i> (CicÉRON, De oratore, lib. IJ.)
t Quand la Héfuia^içm prévoit et détruit las olyectians par ayance, on l'appelle PréQcaupatiQi^ ;
« Est ai^tem Prœoc'upalia eorum locorum. qui contra tuam d diûtionfsn) haberi possunl, praeocoupans reprebensio. Oporlet, n ftutem, quse ab adversariis dieuntur eitenuaro. » (Aristotb, Rkeloirica, ad Ahxandrui», cap. xxxiii, ««• Pramim Phikiê^lphOt interprète.)
ce que le juge, instruit par les deux parties, connaît déjà l'affaire des deux côtés, et Ta peut-être déjà jugée, en son for intérieur.
C'est donc, pour l'avocat, dont la cause est compromise, le suprême effort. Il faut qu'à ce moment^ il redouble d'adresse, de force, de courage, et que, saisissant, corps à corps, la défense adverse, il lui enlève tout ses avantages.
C'est alors, surtout, qu'il faut de la netteté, de la précision, de la vigueur ; c'est alors qu'il n'y a pas une parole à jeter au vent ; et que tout mot doit être un coup de glaive ou un coup de bouclier ; — à ce prix, mais à ce prix seulement, le juge, spectateur déjà fatigué de la lutte, continuera à tenir les yeux ouverts sur les combattants et pourra, encore, s'in« téresser à leurs efforts*
Le moyen d'être prêt pour la réplique, c'est d'avoir envisagé son affaire de tous les côtés ; c'est de la connaître dans tous ses détails; c'est de ne s'être fait aucune illusion; c'est d'avoir eu, dès le commencement, deux plaidoiries dans la tête, la sienne et celle de l'adversaire ^'
1 io Toutes les parties da discours exigent de la Mémoire. On ne retient les faits et on ne les dispose qu*avec son secours, et la discussion du droit ne peut s'organiser sans elle. Mais c'est surtout dans la réplique que la mémoire est utile, car si la plaidoirie de Tadversaire n'est pas, dans toutes ses parties utiles, présente à l'esprit de celui qui la réfute, son silence sur un argument solide ou spécieux pourra passer pour un aveu d'impuissance et une sorte d'acquiescement.
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Éléments de la plaidoirie.
CLARTÉ^ BRIÈVBTÉ^ MÉTHODE, UNITÉ
De toutes les Muses, qui président à la Plaidoirie, celles qui exigent les plus fréquents sacrifices sont la Clarté et la Brièveté^ la Méthode et P Unité,
1«» Clarté.
La Clarté du plaidoyer est le flambeau du juge.
Honni soit l'avocat qui n'est pas clair !
Que dire de lui, pour le frapper de malédiction !
Qu'on Ta chargé d'ouvrir la fenêtre et ^qu'il va fermer le volet !
Ce n'est pas assez.
Qu'il ressemble au singe de la Fable , montrant la lanterne magique, sans l'allumer^?
2® La présence du client, pendant la plaidoirie adverse, est un des plus grands auxiliaires de la réplique. Un mot de lui, dit à l'oreille de l'Avocat) suffît souvent pour dissiper les objections qui paraissent les plus graves.
Voir, sur la Réplique, notamment :
Dblaxalle, liv. IV, chap. ii, art» ^, § 2.
BiARNOY DE Mermlle^ RégUs pour formel' un avocat (1778), p. 346.
1 Florian, Le Singe qui monlre la lanterne magique, Fables, 1,7.
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Ce n'est pas assez encore.
Qu'ayant été donné pour guide au juga, il commence par le tromper et l'égarer, et que, changeant alors son office en celui du bourreau, il force le malheureux patient h se réfugier, pour éviter le martyre, dans les bras du somnieil?
Eh bien I cela ne me suffit pas ; — il faut le bannir de l'audience, dont sa parole est le brouillard *.
2» Brièveté.
La Brièveté est la sœur jumelle de la clarté.
Chaque partie de TOraison peut être claire^ prise à part, et, cependant, Toraison est obseure, par cela seul qu'elle sera longue ^.
Il en est d'elle comme de l'air et de l'eau.
Considérée séparément, chaque molécule d'air semble incolore cependant le ciel est bleu ; et, par le seul effet de leur masse, les eaux les plus
i (( Primùm qaiJem quoJouinqud dixeris, propriis sui^qae qq« « miolbus appella; et qutdquid ambiguuiA fu&rit, eviUto. » (Arïsrote, Rhetorica^ ad Alexanirum, chap. WVl. *— F**attcilW Philaielfjho, interprète. Edition Duval, 1629, H, 632.)
« Nobis prima sit vinus perspicuitas. » (Quintiliex, de Insti" iutione oratoriâ^ lib. VUI, cap. il.)
s « N4m, saspô, res parùm est intellecta, longitadine magis « quàm obscuritate narrationis. » (Gicéron, De Inventions, lib. I, cap. \% )
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transparentes dérobent à la vue, lorsqu'elles sont profondes, les cailloux de leur lit \
^ i<^ La Brièveté et la Clarté sont ]$$ 4oQi( plut gr^n^QS p|^c< cupations des ordoqnaDcçç ou sirrèts dQ rèjjlement relatif^ aui( avocats, avant 1790.
VoiF, notamment, le Règlement du ii mars 1344, les Ordonnances de 1363, 1364, 1446, 14d3, 1507, 1538, le Râglemant de 1693.
2* Beaumanoir a un remarquable passage sur la brièveté judi" ciaire :
c Biaux maiclières est (e*est une grande qualité) à eheïui qui « 09 avQcaa quand iU conte leur plet (plaidoirie) que iU eom« preignent tout leur fet (faits) en mens (en moias) de paroles qOQ 11^ pourront, ne mes (mais de manière) que toute la querelle soit bien comprise es paroles : car mémoire d'homme retient tvop plus légèrement (bien plus facilement) peu de paroles, que (qui) mouU plus agréables sont as jugea qui les reçoivent, et |;rand empêcher est (grand embarras) as bailli et jugeurs de oïr (ouïr) longues paroles qui ne font rien en la querelle. Car quaut elles sont dites, si convient-il que li bailli ou ii juge qui les a reobevoir presque seulement ces paroles qui ont mestier rapport à la querelle et les autres ne sont comptées que pour piseuses. >
Philippe nE Beacmanoir, Coustumes de Beauvoitit, cb. V, de rOffice des Avocats, Paris, Jacques Morel, 1690, avec notes de la Thaumassière.
3* Mais la brièveté a ses dangers :
Le premier, c'est do conduire à l'obscurité par l'absence de développements nécessaires;
Il y a longtemps qu'HoRACs a dit :
Brevis esse labore
Obscurus fio.
(de Àrie poetiea.) Le second, c'est d'amener l'omission d'un ou de plusieurs moyens.
3* Méthode.
Un discours sans ordre ne mérite pas le nom de plaidoirie ; on l'appelle galimatias ^
Les meilleures choses y perdent leur valeur et y manquent leur effet.
Si vous obligez le juge à passer, sans cesse, d'un point à un autre, sans pouvoir en approfondir aucun; si, avant qu'il ait eu le temps d'affermir ses pas dans un sentier, vous le conduisez, au hasard, dans un autre, pour le pousser bientôt en de nouveaux chemins, ou le ramener dans ceux qu'il a déjà parcourus, il ne pourra se retrouver en ce labyrinthe : il hésitera, se troublera et entrera dans la route claire et simple que tracera devant lui un adversaire habile, sans que, pour la choisir, il ait besoin d'un autre motif que la confusion et le désordre, qu'il aura trouvés à votre suite.
Du discours privé de méthode résout ce problème difficile : « Affaiblir une preuve donnée, au
D'où peut naître la perte du procès.
Gelai-là n'aura rien à se reprocher, le procès fût-il perdu, qui aura dit ce qu'il faut, tout ce qu'il faut, rien que ce qu*il faut. C'est à cette perfection que tout Avocat doit viser.
i Est-il bien vrai que ce soit au Barreau que ce mot affreux ait pris naissance, et qu'un de nos anciens^ plaidant en latin pour un certain Maihias, au sujet d'un coq (gallut), se soit, à force de répéter ces noms, embrouillé à ce point, qu'ayant commencé par le Coq de Mathias, il ait fini par le Matbias du Coq ?
ce moyen de preuves qui la corroborent. » De telle sorte, qu'à son aide, plus on a de raisons en sa faveur, plus on court risque d'avoir tort ^
4* Unité.
De même, à peine de manquer le but, tout doit, en un discours judiciaire, tendre au même points tout doit être ramené à une vue unique ^ . Toute la science, tout Tesprit, toute la grâce dont peut disposer l'avocat doivent être employés, par lui, à une seule chose, le gain de son procès. Hors
i C'est d*an discours sans ordre que Gacêron a fait dire par Grassus :
« Isti eniot qui ad nos causas deferunt, ità dos plerùmque ipsi docent, ut non desideres planiùs dici. Ëasdem res autem simùl ac Farius aut Tester sequalis Poinponius agere cœpil^ non aeque quid dicant, nisi admodûm attendi, intelligo : ilà confusa est oratio, ità perturbata, nihil ut sit primum, nihil ut secundum; tantaqae insolentia ac tnrba verborom ut oratio, quœ lumen adhibere rébus débet, ea obscuritatem et tenebras afferat, atque ut quodammodo ipsi sibi in dicendo obstrepere videantur. » (Cicbron^ De oratore, lib. UI, n* 13.) On peut appliquer au discours judiciaire ce qu'HoRACB a dit d^un poëme bien ordonné :
« Ordinis bsec yirtus erit et venus, aut ego fallor, • Ut jam nunc dicat jam nunc debentia dici, « Pleraque différât et praesens in tempus omittat.
(HoRATios Flaggus, De arle poetiea.)
* « Denique sit quod vis siiuplex duntaxat et unum. >
(De ark paelka.)
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de là, c'est de la science, de l'esprit, de la gr&ce mal dépengés ^
La foule pourra l'applaudir ; mais il peut être certain que les applaudissements ne viendront ni de son juge ni de sa partie.
5» Style,
En parlant de la clarté, nous avons donné le caractère principal du style judiciaire. Joignei^y la pureté et la simplicité, et c'est tout ce qui sera nécessaire h l'avocat, '— pour Tordinaîre : car le style varie, monte ou s'abaisse, suivant les situations ou les causes. Le discours pour la Couronne ^,
^ Gela même peut nuire, d'après Quixtilie?^ :
« Cœterum quamlibet pulchra locutio*nisi ad yictoriam tendit,
• ntique.supenracna : sed intérim etiam contraria est. » (Quinti- LiEN, De InsHtuiionê oraioriâ, lib. II, cap. iv.)
Aussi, ne veut-il pas qu*on sorte de son sujet, au prix môme des applaudissements : si, par hasard, on est. foreé de le quitter^ il faut y revenir aussitôt :
« Née tam hoc prsecipiendum est ut quœsiionem, continens, ju- « diealionem, inveniamus (nam id quidem facile est) quàm ut
• intueamur semper, aut, certè, si digressi fuerimus, saltôm resc piciamus, ne ptausum affectantibus arma excidaut. » (Quinti- LIEN, De Instilutione oratoriâ, lib. Ul, cap. xi.)
Rappelez-vous, avec lui, qu'en un discours Judiciaire, tout ce qui ne sert pas nuit. » Obstat, enim, quod non adjuvat. » (Lib. VIIJ, cap. VI.)
a néXQSTQÈNS, ne à Athône», Tan 38 i avant J. G., — mort^ pk le poison, Tan 333.
roraison pour Milon ^ la défense du Comte de Morangiès *, le plaidoyer pour la Rowèr^ de Sa-» lency \ les questions de vie ou de mort, celleii qui regardent la Hberté ou l'bouneur, exigent un autr« langage que la discussion d'un titre de rente» Téta* blissement d'une servitude de passage ou la revendication d'un champ de blé«
Le style ordinaire, lui-même, reçoit, d'ailleurs, tous les ornements qu'on veut lui donner, les bons mots, les fines allusions, la douce raillerie, tout ce qui égayé le juge et tient son esprit éveillé * ; —
i CiGéRON, ne à Arpîntnm, Tan i07 avant J. G. — - aisassiné près dQ Formies^ l'an 44,
> LiNGDET, né à Reims, en 1736, — décapita révolutionnaire* ment à Paris, le 9 thermidor an ii.
s Target, né à Paris, le 17 décembre 1733, mort à Moliôres, le? septembre 1807,
« CicéaoN a donné, sur la plaisanterie, les bons mots et la rire, je précepte et le modèle.
Dans le De Oralore, il en fait exposer la théorie par Gaius Joues G^sAR, frère de Quintuf Lutatius Calului, ]ih. II, cap. i^viii et suivants ; et il en parie aussi dans VOrateur, n^ 26.
Ses plaidoyers en offrent tant d'exemples qu'on a prétendu qu'il en avait abusé, et que Quixtii^ien se croit obligé de le défi'ndre dans le chap, m du livre VI, consacré par lui au m^mc sujet, sous la rubrique : De RUu,
Il faut lire ce que Delakalle a écrit sur ce aujet^ Ut, IY» chap. m.
Mais que Tavocat, qui se trouvera quelque penchant à plaisanter dans ses plaidoiries, ait toujours sous les yeux ces sages pr^oeptes :
« lUud admonerous, tamen^ ridiculo sic usurum oratorem ut
mais à deux conditions» c'est que ces ornements soient disposés par la main du goût, et que loin d*écarter de TaSaire Tattention des auditeurs, ils soient empruntés à Taffaire même et y ramènent sans cesse ^
6» Débit.
Le Débit doit être simple et modeste.
La modestie convient à tout le monde, mais surtout aux jeunes gens ; c'est la pudeur de l'esprit, et rien ne platt davantage.
Cependant, l'avocat s'est chargé d'une défense ; il a accepté le rôle de protecteur ; qu'il ne soit donc pas trop timide !
née nimis freqaenti, ne scurrile sit : nec subobscaeno, ne nimicam : nec petulanti, ne improbum : nec in calamitatem, ne inhumanum : nec in facinas, neodii locum risus occapet. Neque ant sua peràona, aut judicum, aut tempore aticnum ; hsec, enim^ ad indecoram referuntur.
• Yitabit etiam quaesita, nec ex tempore ficta^ sed domo allata, quœ, plerumque, sunt frigida. Parcet et amicitiis et dignitatibas ; yitabit insanabiles contumelias ; tantummodo adversarios figet, nec eos tamen semper, nec omnes, nec omni modo ; quibns exceptis, sic utelnr sale et facetiis, ut ego ex istis novis atticis talem cognoverim neminem, quum id certo sit vel maxime atticum. • (CiGÉRON, Orator, cap. xxvi.)
i C'est dans la pensée même que Cicéron place la source du style : il fait dire à Grassus :
• Rerum enim copia verborum copiam gignit ; et, si est honestas « in rébus ipsis de quibus dicitnr, exsistit, ex rei natura, quidam « splendor in ycrbis. Sit modo is qui dicet aut scribet institntus
Puis il convient de ménager de bonne heure sa voix. Elle suit l'impulsion de l'habitude ; et quand on lui a permis, à Torigine, de s'élever trop haut, elle s'élève^ quoi qu'on fasse, au delà du mode naturel, elle entre alors dans la région des cris, et fatigue, à la fois, et celui qui la lance et celui qui la reçoit \
« liberaliler educatione doctrina que puerili, et flagret studio, et « a natura adjuvetur^ et in universorum generum infinitis discep- « tationibus exercitatu», ornatissimos scriptores oratoresque ad • cognoscendum imitandumque delegeriti use ille haud sane t quemadmodum verba struet et iliominet a magislris istis requit ret, ita facile in rerum abuudantia ad orationis ornamenla, sine « duce, natura ipsa, si modo est exercitala^ labetur. * (Gicéron, De Oratore, lib. 111, cap. xixi.)
Sur les genres de Style, les Stagiaires peuvent consulter^ notamment :
AnisTOTE : Artis rheiorieœ, lib.-lll, cap. ii et seq., où il traite : De Ëlocutione penpieua, non humili, non elata ; frigida ; emendata) ampUflcala ; décora ; numerosa ; fusa et versa ; urbana ; convenienti, ete,
GicÉRON : Ad Hcrennium, lib. IV, cap. xii et seq. •— Oraior^ cap. xxvi. — De Oralore, lib. III, cap. x ad lv.
QmNTiLiEx : De Inslitulione oratoriâ, lib. VllI, IX et X.
Delamalle : Essai dHnsiruciions oraloires, liy. Y. 1 Sur le Débit, les Stagiaires peuvent voir, notamment :
GicÉRON : Ad Herennium, lib. III, cap. xi et xiv. Oratory cap. XVIII.
Qdintilien : De Institutione oraloriâ, lib. XI, cap., m.
Delamalle : Essai dHnstilv lions oraloires, liy. VI, ch. i.
BiARNOT DE Merville '. Règles pour former un avocat (1778), p. 355.
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7* Geste.
Le Geste ^^tX d'appui et (Je complément à l'accent de la voix.
Il doit être sobre et contenu S
1 Sur le Geste, les stagiaires peuvent consulter, notamment :
CicÉRON : Ad Herennium, lib, III, cap. xv. — Ori^tçr, cap. xvwi.
QtJiNTiLiEN : De Institutione oratoriâ, lib. XI, cap. m.
Delamalle : Estai (Tinstitutions oratoires, Ilv. VI, cb. ii.
BiARNOY DE Mbrvîllb i Règles pour former un avocat, p. 8»î«.
Mais, sur le Geste, nous ne renvoyons à Qicèron et à QMiuli/t«j^ qu'avec les sages réserves (I'Anorieux :
< Les grands mouvements du corps, les gestes violents étaient fc«k Qrdinair«s dans le^ plaidoiries des anciens. Les avocats sortaient de leur place, marchaient dans le barreau et dans les rai^gft d«s juges. Aussi, demandait -on un jour, d*un orateur qui s'était ainsi beaucoup promené en plaidant, combien de mille pas il avait déclamés; quoi mitlia pasauum deekimasset (V. Quintilien, liv. XI, cap. m, De Pronuntiaiione). Les préceptes qu'il donna snjt le débit ne pourraient guère être mis en usage par nos orateurs ; ils risqueraient de nous paraUre des extravagants. Se frapper fortement la ouisse avec la maia, frapper la terre du pied étaient des gestes ordinaires. Fémur ferire, dit Quintilien, et usitalum est et indignatos âecet et excitât audi^ torem. Cicéron nous apprend lui-même que, plaidant pour Gaïus Gallius, accusé par Gallidius d'avoir voulu Tempoisonner, il se fit un moyen contre l'accusateur de la froideur qu'il avait mise dans sa déclamation, dans ses gestes. — Bh quoi ! lui disait-ii, vous n^ètes pas plus échauffé en soutenant une accusation de cette nature? Il faut que vous-même ne la
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U est rare que de grands gestes soient utiles.
« croyiez pas sérieuse! Non frons pereussa, non fémur; pedi$ % {qU9d »inmu^ Ml) n*lh $uft]^Umo I Voua ne toui êtes frappé « ni le front ni la caisse! et (ce qui était bien la moindre marque « d'iodignation que tous puissiez donner), tous n'avez pas, une « seulQ fois, frappé la terre du pied t ^Y. Brutut^ cap. l.) (An- « DRiEux, Traduction du De Oratore^ note 33, Œuvres de Cicérone « Panckoucke, i831).
te fHébii ^ k CM$ ae cQmp«a«otpas seuls X^fromknmkion du discours ; il fmX y ioiodf^ VatHluét du coips t\ la j#ii d« (a j9Ay<* iimamie^ apéoiftlem«ot ceUi du regard*
€^ qu*QA doit surtout éviter en cela, c*est Texagératiûa dans les âmi^ ««us* L'oratour, qui n'a pas Tair de sentir ee qu*il dit laisse r^uditeur indifférent^ et celui qui outre sa pensée par les cris, les gestes et les grimaces, n'excite que la moquerie.
Vous ne trottveiet, cbers Stagiaires, rien de mieux el de plus inféoieiiseiaeiit pensé sur ce sujet que ce que GiciaoN faii dire à GiUssDi ;
« •.. 1^7. ûanisenim motua animi suum quemdam a nature babet « Toltum et sonum.et gestum; totumque corpus homiùs et ejus g onuiia vultus omnesque voces, ut nervi io fidibus, ita soBant ut « a motu animi quoque sunt puis». Nam voeus, ut choH» sunt « intents, qu» ad quemque tactam respondeant, aoeuta, gravis, « cita^ tarda, magna, parva, quas, tamen, inter omnes est suo « qweque in génère medioeris, Atque, ctiam, illa sunt ab bis f delapsa plura gênera, lene, aspemm, oontraetum, diffaium, c conlinenti spiritu, intermisso, fractum^ scissura, flexo sono « attenuatum, inflatum.
« Nullum est, enim, horam similium generum quod non srte « ae moderatiooe traetetur : hi sunt actori, ut pictori, expositi ad « variandum colores.
« ^9, Ûmnes aulom hos motus subseqoi débet qbstus, non hic, « T«ba exprimens, senicus, sed nniversam rem et tententiam, non • deiBonstretioBe sedsignificationedeclarsns; latbrpm inflbxiomr
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8* Action oratoire i.
Oe prétend qu'interrogé sur la partie capitale de
« bac forti ac yirili^ non ab scena et histrionibns^ sed ab armia
t aut etiam a palaestra. Maxus aulem minus arguta, digitis sub-
« sequens Terba, non exprimens ; brachium procerius projectom,
• quasi quoddani telum orationis ; snpplosio pedis in contentioni- « bus, aut incipendis aut finiendis. >
Ce dernier conseil est un de ceux qu'ANoaiEux vient de signaler comme pouvant être mis de côté. Mais écoutez le reste :
« Sed in ore sunt omnia. In eo autem ipso dominatns est om-
« nis ocuLORUM Animi est, enim, omnis^ actio; et imago
t animi vultus est^ indices oculi ; nam hœc est una pars corporis, « quœ« quot animi motus sunt, tôt signiûcationes et commutac tiones possit efficere
< Quare ocnlorum est magna moderatio. Nam oris non est ni- < mium mutanda species, ne aut ad ineptias aut ad pravitatem t aliquam deferamur. Oculi sunt quorum tum intentione, tum « remissione, tum conjectu, tum hilaritate, motus animorum signi- « ficemus apte cum genero ipso orationis. Est enim aetio quasi « sermo corporis, quo magis menti congrueos esse débet. Oculos
• autem natora notns, ut equo et Uoni jubas, caudam, aureSy ad « motus animorum dcclurandos dodit. » (Gicéoon» De Oratore, lib. III, cap. Lvii et lix.)
1 i" Prise dans son sens naturel et complet, Taction oratoire comprend tout ce dont nous venons de parler : le débit^ le geste, Tattitude du corps, le jeu de la physionomie.
Elle commence avec le premier accent, avec le premier geste, avec le premier regard ; elle ne s'arrête qu*au dernier.
Elle constitue la prononciation du discours, el Quintilien ne lui donne pas un autre nom (liv. IX, chap. m. De Pronuneiatione).
2<* On n*a pas à s'étonner de rimporlance qu'y attachait Dé- MOSTHÈNE, puisque les meilleurs discours ne produisent aucun effet /ils sont mal prononcés, et que les discours médiocres peu-
Tart x)ratoire. Démostbène répondit l'action; sur la seconde, Vaction encore ; et sur la troisième» Faction toujours.
vent en produire beaucoup à Taide d'une prononciation chaleureuse.
Mais Taclion» que ce grand orateur met au-dessus de tout le reste, est celle qu'échauffe une sorte de feu sacré, qui, ou peu à peu ou sobitementi se dégage de l'oraison pour aller embraser l'auditoire.
C'est elle dont rend si grand témoignage l'exclamation d'ËscniNE : Eh! qu$ serait-ce donc si- vous aviez entendu le rugissement de cette bêle férœe !
C'est elle dont Cickrox a dit :
• Est, enim, actio quasi eorporis quœdam eloquenda, qnum
• eonstet e yoce atque motu. Yods mutationes totidem sunt quot « animorum, qui maxime yoce commoventur. Itaque ille perfec- « tas, quem jamdudum nostra indicat oratio, utcumque se affec-
* tum yidéri et animum audientis moyeri yolet, ita certum yocis c admoyebit sonum : de quo plura dicerem, si hoc prseeipiendi « tempus esset, aut si tu hoc qusereres ; dicerem etiam de gestu, « ciunqao junctus est yultus. Quibus omnibus, dici yix potest, € quantum intersit, quemadmodum utatur orator. Nam et infan- « tes, actionis dignitate eloquenliae saepe fructum tulerunt; et di- « serti, deformitate agendi, multi infantes putati sunt : ut jam « non sine causa Demosthenes tribuerit et primas et secundas et « tertias actioni. Si enim eloquentia nûlla sine hac, hsec autem,
* siNS Eloquentia, tanta est : eerte, plurimum in dicendo potest. • (CicÉRON, Orator, cap. xvii.)
C'est elle dont il fait dire à Crassus : « Sed hœc ipsa omnia porinde sunt ut aguntur. Actio, inquam, t in dicendo una dominatur : sine bac, summus orator esse in
• numéro nuUo potest ; mediocris, hac instructus, summo ssepe < snperare. » (De Oratore, lib. III, cap. Lyi.)
C'est elle dont Quintilien a écrit :
m Ëquidem ycl mediocrem orationem, commendatam viribus ac-
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Cô qvii e«t certain^ c*est que r^ction est une des forées prindpaleê de celui qui s'adresse h lu multi«« tude ou aux grandes assemblées.
Dans nos prétoires étroits, oîi siègent des juges en petit nombre, Taction oratoire n*a pas cette puis-
« tionts, affinnaverim plus habitaram esse momeoti^ qnatt opti- « namêadetti iifo éestitOTam. Si qnidemet Demosthenes qaid ess» > in toto dicendi opère primam interrogatus, pronancialit>ni palt. mam dédit, eidemqne secnndam ac terUum locum, donee ab eo t qnaeri desfneret ; ut eam videri pos^et bon ptsecipaam, sed bolaV « jadicasse. > (Quintilien, De Institutione oratorià, lib. tlf , cap. III.) C'est elle dont Dblàvalle a dit :
« L^acUûA est au disconrs ce que f âme est an corps. »
(Ëuai d'institutions oratoires, liv. VI. Préliminaire.)
a* Les Stagiaires me sauront gré, je pense, de mettre eons leurs yeux ce qu*an quatorzième siècle on exigeait de VÀ9oeai plaiâant^
Je le trouve dans \% Stifk du Parlement, publié par Guillaume Di; BasGiL, Siylus Parlamêntii muet^re GuUlelmê as BrogU^^ in siiprenM Paritiensi curia eidvoca^.
J'emprunte i Foumêl l'analyse qu'il a foite {Histoire de* Avo* ettts au Pariement et du Barreau d4 Parts, t. I» p. âd4) du oiia* pitre t Be modo gsHu et ha^tu^ qaem d^i habere adv^ealuê 4unœ ParhtmafUi :
% I* Que i'ÀTOcat au P«rieM»t soit doué d'une prestaAoe im* « posante et d'uoe taille bien proportionnée^ de mautèreà a'olfrk «> avec avantage aux yeux des magistrats et de l'auditoite ;
« %^ Que sa physionomie eott ouverte, franciie, affable «t dé- « boBBaire (««m v«<<« teto> .... VuttumaffrtifUtm^fHmtiêam « et bf^i$nwn) et tatme d'avance une espèce de recemouida» < tion ;
• 3° Qu'il n'affecte pas, dans Tbabilude de sa personne, Une « assurance présomptueuse ; au contraire, qu'il provoque la faveur
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sênm ; et^ sous ce rapport, Tavocat est plaça dans UQ(3 condition relaUvcmeot inférieure. Cependant^ elle y exerce encore^ surtout à Tégard des jurés, une grande influence \ car cette chaleur de l'&me
« et riRtérét de l'auditoire par une apparence de modestie et do « réser?e (tit humilis) ;
• 4^ Qu'il n'ait rien de farouche ni d'irrégnlier dans les yeui « et le regard ;
« 5^ Que sa pose devant les magistrats soit décente et respec'- « taeuse^ et que sa mise fie laisse voir hi recherche ni néglic feace ;
« 6^ Qu'en parlant, il s'abstienne de décomposer les traits de
• son visage par les contorsions de sa bouche ou de ses lèvres « (recla sit faciès ; née hbia detorquentur ; née immoderalus oris « hiàtuÈ. . . . Labià, quoquey torquere vel morderè turpe ett) ;
« 7«» Qu'il évite les grands éclats d'une voix glapissante [verha « non fini infiatà, vel ^esônantia) veî (n faueibui frandnnîia, ^ née ^Hb immanitate resonafitia) ;
« Qu'il sache régler ses intonations, de manière à les Tenir à « une égale distance du grave et de l'aigu ; * que sa voix soit < pleine et âonore, et offirô la qualité d'un beau médium {sed M-
• diufh servet) ;
« 9^ Qu'en déclamant, il s'attache à une exacte prononciation (in pronut'tiatione voeis débet exereen) ;
• lO' Qu'il observe de ne pas trop hausser la voix ni de la « déprimer (in vocem non plus debilo deprimet vel exaliei) ;
« il* Qu'il ait soin de tenir son style en harmonie avec le sujet « qu'il traite, et qu'il évite le ridicule de mettre de l'emphase
• oratoire à des objets de modique importance (vox et ûratio suœ « causœ semper conveniant, Grandi'i, granditerproferenda ; parva^ « subliliter ; mediocria temperate, in parvis eausis, nihil grande,
• nikil sublime dicendum est, sed levi ae pedesiri seimone loqueu' dum est);
« 12^ Qu'il se garde de donner à sa t<He et à ses pieds uric
qui circule dans les \eines du discours est éminemluent communicative ; elle donne à la voix plus d'émotion; aux yeux plus d'éclat; aux geste plus d*ampleur; et il arrive, alors, que le défenseur, emporté comme par une fougue divine, et parlant, de tout son esprit et de tous ses membres, aux juges et aux auditeurs, s'unit à eux par je ne sais quelle magnétique influence et va toucher, jusqu'au fond de leur cœur, cette corde intime dont la vibration communique à l'être tout entier une sorte d'éblouissement, d'enivrement et d'entratnement irrésistibles.
t agitation déplacée (in gesla caputj vel pedes non ducat indebiiè, « sed euncta membra débita maluritate régal) ;
« IS"* Que Tes mouyements soient combinés et appropriés au « discours, en évitant avec soin une gesticulation désordonnée et • triviale. >
Guillaume Du Breuil vivait au quatorzième siècle. Il était Avocat au Parlement. Son ouvrage a été publié en 1330, et commenté par Anfrère. Dumoulin l*a inséré au t. Il de ses* œuvres.
U faut lire sur lac/ton, notamment ce qu'en disent :
GicÉRON : Ad Herennium, cap. si ad xv. — Omlor,
cap. XVII et xviii. — De Oratore, lib. I. cap. lvi ad lxi^ lib. 11^
cap. xxxviii ad lvii.
QuiNTiLiEN, lib. XI, cap. m.
Delaxalle, Eitai d'initHutiom oratoires, liv. VI.
TaOISlâME SECTIO^r.
CHAPITRE I". — Hémoires
Les Mémoires étaient autrefois d'un grand usage ^, Le Parlement ne jugeant presque jamais les affaires de quelque importance qu'après délibéré, ils étaient non seulement utiles, mais, pour ainsi dire, nécessaires.
Aujourd'hui, oîi Ton juge la plupart des affaires séance tenante <et immédiatement après la plaidoi* rie, on n'y a recours que très rarement.
Si on les publie avant l'audience, il faut y mettre^ autant que possible, le texte complet de toutes
1 CeUe trois^icrac partie était placée dans ïa première édition sous forme d'appendice à la fin du Discours. L'auteur en donnait en note l'explication suivante :
« Je rétablis ici, sous forme à* Appendice, un passage de mon discours, retranché pour laisser à mes jeunes confrères, Larnac et Brésillion, le temps nécessaire pour lire leur discours. •
Nous avons cm que la suite des idées exigeait le déplacement que BOUS avons opéré. A. L.
< « De la Vergue fut Celui qui commença à faire iflapiimer dés « factums au procès, quM eut «»nite M. le f*remier Président Le « Maistre, son brau-père. * {Loisbl, Pmquier ou ÎHahgut des advocats dn Parlement de Paris,)
les pièces importantes, et non pas seulement des analyses ou des extraits, parce que, n'ayant souvent en tète qu'un côté de l'affaire, on pourrait négliger ce que l'adversaire et le juge, après lui, regarderont précisément comme important et, peut* être, comme décisif.
L'utilité de ces insertions textuelles consiste en ceci : que le juge, sur son siège, est invité par l'avocat qui plaide à se reporter à ces pièces et à les lire immédiatement avec lui, de sorte que le texte même, frappant ses yeux, frappe plus vivement son esprit *.
Que si, ce qui est plus fréquent, on publie le Mémoire après les deux plaidoiries, il est ordinairement le résumé de l'une et la réfutation de l'autre ; et il sert à les rappeler dans le délibéré.
Faits avec soin, les Mémoires peuvent être lus avec plaisir et avec fruit '.
1 « Segnius irritant animos demissa per aurcs
« Qaam qase sunt oculis sabjecta fidelibus. »
(HoRATius Flaccus, de ArU poetiea,)
2 — « Gomme les Faclunu on Mémoires sont le précis d'un « procès, il faut qu'ils soient courts^ sans quoi les juges à qui on « les présente s'en dégoûtent à la seule inspection, et ils ne les « lisent pas. Cependant, que la crainte d'être longs ne tous fasse c pas tomber dans un autre inconvénient, qui est de deyenir « obscur et d'omettre quelques faits ou moyens essentiels, La
Les règles de la plaidoirie s'y appliquent presque toutes. 11 serait donc plus que superflu de les redire ici.
Contentons-ûous de cette observation : c'est que, sans être tenu de leur donner la force et la chaleur, qui caractérisent le discours d'audience, il v'est pas mauvais d'y jeter un peu de la vie et de l'animation de la parole ; — tout ce qu'on 6te à l'ennui du juge s'ajoute aux chances qu'on a de gagner le pro-^ ces *.
c précision consiste à écarter tout ce qai est inutile, à éviter les < circonlocutions et les répétitions ; du reste, un ouvrage n'est
• jamais long lorsqu'il n'y a rien à retrancher. Non iunt longa « quibui nihil est quod demere pouet. Les mémoires imprimés « demandent surtout beaucoup d'ordre et de netteté, beaucoup de « choix dans les expressions. Pour moi, je regarde un factum ■ bien fait comme nn chef-d'œuvre de l'éloquence et de l'habileté
• de l'avocat. » (Biarnoy de Merville, La Règles pour former un Avocat (i778), p. 343.
1 i** Sur les Mémoires, les Stagiaires peuvent lire notamment : Camus, Lettre FP (Recueil de M. Dupin, sect. X VU, p. K08). M. MoLLOT, Règles sur la profession d'Avocat, p. 59, à la note.
2<^ La loi du 21 octobre 1814, conforme aux règlements anciens, dispense les Mémoires publiés par un Avocat, dans un procès, de la déclaration et du dépôt.
Les nécessités d'une prompte défense exigeaient cette dispense, qui est aussi une marque de confiance donnée à notre signature.
3* En général, on observe dans les Mémoires les formes de la discussion judiciaire. Spécialement, on ne les signe et on ne les imprime qu'après le débat ouvert.
La première épreuve est toujours pour le confrère adverse.
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CHAPITRE II. — Consultations
Sî la littérature des Mémoires s'évanouît, le règne des avocats consultants touclie à sa fin.
La Consultation était, jadis, le préliminaire essentiel de toute affaire, il n*y avait pas une demande, pas une défense, sans consultation ; — et ces travaux étaient quelquefois des chefs-d'œuvre de raisonnement et d'érudition ^
^ i* Les Romains y ayaient recours dans toutes les affaires où le droit était uu peu obscur.
C'est ce que CicÉROii fait attester par MARC-ANToir^s l'orateur ;
« Ac si jam sit causa aliqua ad nos delata obscurior, di£&cUe, •- credo, sit cum hoc Scaîvola comraunicare ; quauquam ipsi « omnia, qnoruw uegotium est, consulta ad uos et exquisiia deft ferunt. > (Di Qratar$, lib. I, cap. lvuu
8* Ayant la suppression de l'Ordre, en 1790, il y ayait au Palais UQ Pilier dit contultaiioni et plusieurs Chambra de* cqu"
Yoioi ce que dit, à ce sujets le ^épertoirQ de Guyot ou plutôt de Iferii» ;
c * Ciuii9RES DES CONSUI4TAT10NS. C'cst UU lieu> daHs le Palais, c où les Avocats au Parlement donnant des consultations, soit « yerbales ou par écrit. Ceux qui yiennent au Palais pour con- « suUer peuyeut appeler, h cet effet, un ou plusieurs Ayocats, et « comme il se fait souyent, dans le môme temps, plusieurs «»)n«- « sultations, il y a aussi, pour la facilité de TeipédiiioD, plu* « sieurs chambres de cousuUations, On choisit commune uent les « Aypcats que Voisi y^ut consulter au Pi'i'ir des eovsuUaiione, où c il se fait aussi quelquefois des consultations yerbales.
« Lo Bâtonnier, les anciens Bâtonniers et hs antres anciens
Notre Tableau contenait un nombre considéra* ble d'avocats, qui se bornaient à la Consultation. C'était une partie spéciale et très importante de notre profession.
Mais les affaires ont, à ce qu'il parait, leurs modes comme les vêtements ; aujourd'hui, cet utile se-
« AvoeaU s'assemblent quelquefois en la principale chambre dés « consultations pour délibérer entre eux des affaires de VOrdre. « Le i4 mai 1602, les Avocats, au nombre de 307, partirent, « deux à deux, de la chambre des consultations, et altèrent poser « leurs ehaperons au greffe, déclarant qu'ils ne voulaient plus « faire la profession.
« Les Avocats des autres Parlements ont aussi leurs chambres « des consultations (M.^Gcyot).
« [* Ces chambres ont été supprimées avec TOrdredes Avocats, • et le décret de décembre 1810, qui a recréé cet Ordre, ne les « a point rétablies. » Y. Avocat.'} (Répertoire^ v^ Chambre des coDsultaiioDS.)
Ces trois dernières lignes, de Merlin, me semblent une erreur.
Les Chambres de consultations n'étaient pas une inttitution ; elles étaient simplement des localités où se réunissaient leà Avocats pour faciliter leurs relations avec les clients. Les Hommes de Joi et les Défenseurs officieux, qui ont succédé aux Avocats, auraient pu avoir des Chambres de consultation; les Avocats rétablis en Ordre pourraient en avoir; il n'y a là rien de contraire aux lois nouvelles; et il est probable que ces chambres seraient depuis longtemps reconstituées, si les consultations écrites et verbales étaient aussi recherchées et aussi fréquentes qu'autrefois. Mais on sait dans quel abandon elles sont tombées.
30 Le papier timbré n'est pas nécessaire pour les consultations ordinaires.
Il en est autrement pour les consultations légales, faisant pièces de procès, dans les requêtes civiles, transactions démineurs, etc..
cours est presque dédaigné ; on ne l'appelle qu'en de rares circonstances ; et ce n'est qu'après une laborieuse carrière que quelques avocats se consacrent à ce travail.
L'affaire vient aux mains de l'avocat plaidant, préparée par l'avoué seul ; l'avocat l'étudié seul ; et si l'avoué n'est pas un de ces praticiens solides, qui joignent, comme j'en connais beaucoup, la doctrine sérieuse à- la pratique éclairée, l'avocat seul fait les recherches; seul, il représente la science et la parole; et, comme on ne lui remet souvent le dossier que peu de jours avant la plaidoirie, il n'est pas bien certain que l'affaire arrive toujours àl'audience aussi bien préparée que si elle fût venne au monde au temps du Parlement ^
Cependant, et malgré la rareté des consultations écrites, on peut nous en demander.
On les fera sur un exposé verbal ou sur un exposé écrit.
Au premier cas, on commencera sa consultation, — après avoir visé les pièces et indiqué le nom
^ Sur les Avocali amsultants, les Stagiaires peuvent lire notamment :
La Roche Flayin, Treize livres des Parlements de France, livre III, ch. iv.
Boucher d'Argis, Histoire abrégée de l'Ordre des Avocats, ch. XVII.
Camus, Lettre Vl^ (Recueil de M. Dupin, sect. il, p. 508).
M. MoLLOT, Règles sur la profession d* Avocat, p. 56 et suiv.
du consultant! — par un très court résumé du fait, tel qu'il aura été raconté. On examinera ensuite le droit.
Au second cas, on peut se dispenser de reproduire le fait, en annexant à la Consultation le Mémoire à consulter.
Gomme les faits ne sont exposés et les pièces produites que par une seule des parties, sans qu'il soil, pour l'ordinaire, possible de les contrôler par les pièces adverses, il est bon de faire voir, par une indication quelconque, que l'avis n'est donné qu'en admettant la vérité des faits en l'absence de pièces combattant celles qui passent sous nos yeux.
Mais si l'on peut vérifier, on le doit ; et alors ce n'est pas diaprés teœposé que l'on consulte ; c'est diaprés les, pièces seules^ et, au besoin, contre reœposéy et en signalant ses erreurs.
On énonce ses motifs de la manière la plus brève et la plus claire, en évitant toute phrase inulile, tout développement hors de propos.
Autant que possible, il convient de ne pas généraliser son avis, et de s'efforcer de le circonscrire dans les faits particuliers et les questions spéciales; — à moins qu'il ne s'agisse précisément d'une question générale et absolue.
La Consultation diffère du Mémoire et de la Plaidoirie par un grand côté; c'est qu'il y faut insis.
ter, d'une manière absolue, sur le droit envisagé sous toutes ses faces, quel que soit celui des adversaires qui en doive profiter; car il ne s'agit pas d'aider celui qui consulte, il s'agit de l'éclairer: la Consultation n'est pas, comme la Plaidoirie et le Mémoire, l'œuvre d'un défenseur, d'un protecteur ; elle est Tœuvre, elle est^ pour ainsi dire, la sentence d'un juge privé *.
1 C'est à l'avocat consultant que Manilius donne le titre de Préteur perpétuel dans un Tribunal privé :
« Perpetuus populi, in privato limine, praetor* >
C'est dans sa maison que Cicéron a dit : < Est enim, sine dubio, domus jurisconsultt totins oracalnm Civilatis, •
{De Oralore^ lib. I, cap. xlv.)
C'est à lai qu'il applique les vers qu'ËNNivs prête à Apollon Pythien :
« Suarum rerum incerti, quos ego mea ope ex
« locerli certos, eompotesque consili
« DimitiOi ut ne res temere tractent turbinas.
Vers qu'ÀNDRiEux a ainsi traduits :
t Ils viennent me trouver remplis d'inquiétude, « Incertains de leur sort, tremblants, mal assurés ; » Ma réponse met fîn à leur incertitude ; « Je les renvoie heureux, tranquilles, éclairés »
{De Oratore, eod loco.)
La Roche Flavin institue les Avocats consultants arbitres de la vie entière et, copiant le mot de Caïus Aquilius, il leur donne le sceptre judiciaire : • Exercent regnum judUiale. *
• C'est à eux, dit-il, qu'on s'adresse si on plaidera, si on aecor' « dera, si on testera, si on donnera, si on se mariera. Par leur « advis et conseil, non seulement les causes qui se traictent aux
Le service qu'à ce moment nous avons à rendre peut consister à empêcher notre client d'entrer dans un mauvais procès ou à lui ordonner d'en sortir au plus vite ; et ce service est souvent, sans qu'il s'en doute, plus grand lorsque nous le condamnons que lorsque nous l'approuvons*
Donc, point de faiblesse ; elle serait coupable* Nous devons, à celui qui nous consulte, la véritd dans toute son étendue ; et, quel que soit le méoon** lentement qu'il en doive ressentir, les liens de la clientèle dussent-ils même en être brisés^ nous la disons tout entière. Le devoir est notre première loi,
( Parlements sont maniées 6\ conduites ; mais aussi les princi- < paux affaires et négoces des bonnes et iUustres maisons et
• familles. Car, soit qu'on veuille vendre ou eschanger; soit qu'on I ayt besoin <1e dresser des articifs et conventions de mariage^ t soit qu'il faille fuira des divisions et partagea entre les enfants > oa cohéritiers, et autres choses semblables, ils y sont toujours
• appelés. La sufiisance qu'ils ont acquise par l'usage de tant « d'années mérite bien que l'on se rapporte et asseure à eux des
* affaires de conséquence. Si que d'eux ou de leur conseil dépend
* la traoquiUiié ou le trouble de toutes les maisons. «
La Roche Flavin^ Treize licres des Parlementi de France, lib. m, chap. IV. Des Avocats consultants, 1617, p. 265.
La plupart des choses, que nous venons de dire, semblent se rattacher presque exclusivement, par le fond et par les détails, aux travaux du commencement, aux petites causes d'office, que l'on confie à la jeunesse : nous n'avons pas parlé de ces grandes affaires, qui fixent la renommée, appellent toutes les forces de l'éloquence, réveillent l'attention du monde entier ; et notre intention est de n'en pas parler.'
La raison de ce silence, c'est que les observations, qui paraissent ne comprendre que les petites causes suffisent pour les grandes, en tout ce que peuvent faire les r^les et les préceptes ; et que ce qui s'y ajouterait serait inutile, là où les règles et les préceptes n'ont plus d'application.
Si l'on pouvait savoir à l'avance, d'une manière plus ou moins absolue, jusqu'où peuvent se développer la matière et le terrain de la Plaidorie, on pourrait peut-être établir h l'avance des règles distinctes pour les grandes et les petites causes ; mais les bornes de notre domaine sont encore à poser, et peu de professions sont aussi étendues que la nôtre, non seulement parmi celles qui touchent à la réalité et au positif des choses humaines, mais
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encore parmi celles qui tiennent à la pure intelligence.
Ainsi, le Poëte^ avec ses libertés et ses licences, n'ouvre pas à son imagination des horizons plus vastes que ceux, qui s'offrent quelquefois à l'Avocat; la mission volontaire que Y Auteur dramatique reçoit de son génie n'est pas plus haute que celle qui nous vient quelquefois du droit blessé, du malheur ou du repentir ; et le Romancier, en créant des types et des héros à sa fantaisie, est souvent au-dessous de la réalité des faits et de l'originalité des mœurs, que quelquefois nous avons à peindre *.
Nous n'avons pas à remonter bien haut dans nos fastes pour trouver, au fracas des empires, qui tombent ou qui s'élèvent, des ministres, des princes et des rois, réfugiés sous la tutelle de notre parole et de notre courage, et pour y lire les thèses de droit public, d'histoire de politique et de haute morale, que le Barreau a développées pour protéger leurs infortunes*
Que l'oppression vienne à peser sur un simple citoyen, la Patrie en reçoit le contre-coup, et la cause d'un particulier peut être, ainsi, dans nos mains, la cause même de la nation*
^ » un n*inyente jamais aatant de poësie que la nature, la vie « et les hasards du cœur en jettent sur la vie des hommes d'aven- « turcs. Le grand poète, c'est le Sort ; nous ne sommes que les
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Quand nous invoquons le droit qu'un homme a d'adorer Dieu à sa façon et de parler ou d'écrire, sui* vaut sa conscience, ce n'est pas un homme, ce n'est pas une contrée, ce n'est une constitution, c'est l'humanité entière que nous avons sous notre patronage»
Dans toutes les affaires de ce genre , les règles gardent leur empire ; mais c'est dans la philosophie^ c'est dans la grandeur delà cause, c'est dans le pa** triotidme, c'eel dans la hauteur d'une tai$on per^* pétuellement exercée, c'est dans la puissance d'une conviction inébranlable, c'est dans la foixîe d'un dévouement sans bornes, c'est dans la sensibilité dé son cœur que l'avocat puisera ses raisonnements et ses paroles, ses gestes et ses larmes \
« persûû&âges avec lesquels il eompote ses drames. » (^f . de La- «MittiiB, Court ftmîHei^ et UiUrcafiBtè'; 31* entretien.)
i CMmoN, «n peignant son Orateur idéfd, semble donner quelques règles, lorsqu'après ayoir parlé des figures de mots, il arrive aux figures de pensées :
♦ XL. Sic igitur dicet i!le quem expetimus, ut verset saepe k nniUis modis eamdem et unam i^Di) et haeteat in eadem c commoreturqud sententia ; saepeetiamutexternuet aliquid, sœpe « ut irrideât ; ut declinet a proposito, defleotatgue sententiàm ; ut « proponat quid dicturus sit; ut, quùm transégen't jàm aliquid, « deflniat; ut se ipsc tevocet; ut quod dixil, ileret; ut arga- « mentum ratione concludat ; ut interrogando urgeat ; ut rursùs < quasi ad interrogata sibi ipse respondeat ; ut contra ao dicat, « accipi et sentiri velit ; ut addubilet, qui potiùs aut quomodo t dicat; ut dividat in partes; ut aliquid relinquat ac negligat; ut « anlc prœmuniat; ut in eo ipso in quo rèprehendatur, culpam
Quand Hypérides osa demander aux juges â'Â«
« in adversariam conférât ; ut sœpô cnm lis qui aa<Uant, non
< nangnam etiam cnm ad?ersario quasi deliberet ; ut hominom c sermones moresque deseribat ; nk muta qusedam loquentia in- « ducat ; ut ab eo quod agitur ayertat animos ; ut s»pô in hilari-
• tatem risumve conyertat ; ut antè occupet, quod yideat opponi; c utcomparet similitudines; ut utatur exemplis; ut aliud alii « tribuens dispersiat; ut interpeliatorem coerceat; ut aliquid « relicere se dicat ; ut denuntiet quid cayeant ; ut libeiiùs quid
• audeat ; ut irascatur etiam, ut objurget aliquando, ut depre« « cetur, ut supplicot, ut medeatur, ut a proposito decîinet ali-
< qaantulum, ut optet^ ut exsecretur ; ut fiât iis apud quos dicet,
• famiiiaris. Atque alias etiam dicendi quasi yirtutes sequatur, « breyitatem si res petet : sœpô etiam rem dicéndo subjiciet
• oculis ; ssepè supra feret^ quam fieri possit ; significatio sœpô « erit major quam oralio; s^pè hilaritas^ sœpô yit» naturaium- -< que imitatio.
« XLI. Hoc in génère (nam quasi silvam yides) omnis elucea^ « oportet eloquentiœ magnitudo. Sed bœc nisi coHocata et quasi « stracta et nexa yerbis, ad eam laudem quam yolumus adspirare « non possunt. » (Gigéron, Orator, cap. il et xli.)
Mais^ pour ayoir une idée complète du parfait orateur, ne yous arrêtez pas à ce passage ; lisez, Stagiaires^ lisez et relisez^ sans cesse, VOraieur,
Si^ pourtant, j'ai transcrit ce fragment, qui s*occupe spécialement des figures de pensées, c'est parce que Cieéron nous dit, d'ailleurs^ que l'emploi des figures de pensées a surtout contribué à faire d* Antoine l'un des grands orateurs romains, et de Démot' ihèney le prince des orateurs :
« Antonius, in yerbis et elegendis (nequô id ipsum tàm leporis c causa, quam ponderis) et coUoquandis et comprehensione deyinciendis, nibil non ad rationem et tanquàm ad artem dirigebat; « yernm mult6 magis hoc idem in sententiammornamentis et con-
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thèoes s'il était permis aux hommes d'accuser les Déesses d'impiété, et que, sous le voile déchiré de la oourtîstne, il fit «^parattre Vénas cite^méDie à la barre de TAréopage, devenu, pour un instant, le temple de la beauté *.
Quand Démosthène, la azuun levée vers le <îiel, juri) par les mânes des héros tsmbés k Salaflume, k Bâtée M % Maraitimi, ^m h "praple d'Athèires, en éconttmt ses eon^eils, suivis de là défaite ^ non seulemefil Gravait pas commis de laute, mais était, «Il coQirabie) lostédîgfie de sa propre gioii%, «te h gloififi et ses aMétfes et des ttpplaadissements de la postérité*... Ouand Marc-Antoîne TOrateur dêcouvni aux jeux de la multitude ^ les J^lessuires de ii% AqttîUttS, toutes «eçues paj>de¥aa^ et que, dans cfcîtctttte d*eîles^ il tel 4 Iwitite toîï la date d'une victoire de Rome'.*. Quand Cicéron fil tressâHlir
« laiwatioiutos. Qm ^b6i«» fiûà pr»«tal waaiAM» Bemmtkmeê
• idcircô oratonua est pnacej^ jiMlicaMis; ftkêmaêÊ^ mim^ ^am
• votaat Qtmoi^ m màsimé cmmtroMènm; «afse mm 4iat in « verbii piagendU liabâBt foukis^ fnàm îa iiUtiaiiMHMlie «aatat^ « tiis. » (Brutus, cap. xxxvii.)
1 j)éfeBM d» Piu;|rnë9 accinée d'ns|M4té. «^ 34Û am «Qfiron avant X-C
• DiscottM {)oar la oouxiMiBe. — 350 jju avaat J«-<G.
9 M. Aqailiiu ^taU accusé de eoncussiâQ, — 63 4uk avanC JL«<L
Cicéron, I^e oraiore, lib. II, cap. u^Miip Iak faif« yar Cbéjmos r^kge de «e «M«reiMBt <MratoiM; ^ «a «Im|i. savH, il le iait MBoaèer far èiéMo^namm laMBâme.
HéM^dlHMMifi l'ÛMlMK» »é i'vs S6 «Tairt t^CLy «» «Mit
Cé£ar auiéfîU despérik (te Piiajni^tof eturacha de ^es iEtaios ia ^onddoiaatioa déjà écrite de Ligar rius S .. Quand Gerbier, ea fieàm audkoce du Pâi>-
lement, prit sa cliente dans ses bras et la jeta dans ceux d'un père jusqu'alors inflexible*... Quand Boxmet, défendant Mor^au^^- victime pure alors — écrasa raccusaleur sous le poids des victoires du héros de Hohenlinden \ . . Quand d'unanimes ai^clAmations interrompirent Hon^jguières invoquant les mânes de Henri IH et de Henri lY assassinés par la fanatisme religieux S.» ce n'étaient pas les régies
* Pfeddeycr pour Ligarins. — An 4(5 avant J,-C.
« AfEaéce «iii BMicfaer 4es Ia?alidM. -*- i7$3.
G&BOA DE lA JtfMMLâvi: (l^m4eAïkBMf^^), 9é à AifUMf^ le 29 juin 1725» — mort à Paiis en i78S.
Bâtonnier de FOrdre en 1778.
M. HtLwtxv, l)iiAi(rthécaire de l'Ordre des avocats de ParîS| jBenixe ée l^inslâuift, ji pvbtië «• ialëi^Mfiant tlwla^ogue^ronc^û^ gi^Êêdet cewws mfiriiaée$ H mM7imiri4$$ 4e h^B. finnwifiB., HÊêâ possède la Bibliothèque de l'Ordre des mocait de Paris (Dur^and» 186B, in-80).
fow Nùtes turijeMer, par H,-F. Caillau de Courcelles (fo VroU
ê JHtetm do fâi^ral Moveta* -^ An auii de ift ftéipiiUif« fraoQaise^
Bonnet, né le 8 juillet 1760,*- mort à Paris^ le 6 déc. i839.
î^omiieraerOrdre en 1817.
^ Aff«éM dTAléégwier (1826).
fiowGWREs (AMa-i^oaûiifne-JoMplH-tiMris)^ b^ àlWviMM, lé 18 juillet 1775, -^ mort À Paris, le 28 joiUet IS47«
Avocat à Toulouse ; Procureur général à Toulouse, le 7 juillet iSSS; Conseiller t la Cour de cassation, le 16 décembre 1839; Pjûr dfe fcanee, le «0 j^iîltet 1^41.
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de la rhétorique, c'était la sensibilité de leur cœur, c'était l'étude profonde du cœur humain qui inspiraient ces grands orateurs*
On nous permettra de !terminer par un conseil plus important que tous ceux que nous venons de donner.
Quoi que dise l'avocat , quoi qu'il écrive , quoi qu'il fasse, il y a au-dessus des règles de la composition, au-dessus du débit, au-dessus du geste et de l'action oratoire, une manière d'être de parler ou d'écrire qu'avant tout il doit atteindre ; il est un accent qu'avant tout .il doit prendre. Cette manière d'être, c'est celle qu'inspire une probité sans tache ; cet accent, c'est l'accent de l'honnêteté. S faut qu'à travers l'avocat, le juge aperçoive, toujours, et distinctement, l'honnête homme : or, ici, ce n'est plus le geste, ce n'est plus la voix, ce n'est pas la plume dont il faut faire l'éducation : c'est l'esprit qu'il faut étendre, c'est l'âme qu'il faut élever, c'est le cœur dont il faut maintenir, fortifier, agrandir les bons instincts, en les nourrissant, sans cesse, des doctrines les plus pures, des idées les plus hautes, des sentiments les plus nobles; c'est la ferme résolution qu'il faut prendre et tenir, toute la vie, de ne jamais dire que ce que l'on croit vrai.
Il faut sacrifier toujours, et sans hésiter, ce qui est utile à ce qui est juste, et tâcher d'arriver, en la
méritant, à la réputation de Montholon S que le Parlement croyait sur parole, le dispensant de lire les pièces; et à celle de Lenormand, dont le premier président disait ; «Croyez Lenormand, quand il atteste un « fait \ »
*• Loisel écrit : François de Monielon ; et le Ublean de 1707 porte : Alexis-François Normand. — Mais j'ai suivi Tusage. « Le but où vise Fadvocat par ses plaidoiries est de persuader
• ses juges ; et on se laisse aisément mener par la bouche de « celui que l'on estime homme de bien. Au contraire, soyez en V réputation de mesehant^ apportez tant d'élégances et bypocri- « sies de rhétorique qu'il vous plaira, vous délecterez davantage
• les aureilles de ceux qui vous escoutent, mais les persuaderez « beaucoup moins, parce que chacun se tiendra sur ses gardes, t pour l'opinion qu'il aura de vous. Ne vous chargez point de « cause que ne la pensiez bonne; car en vain penseriez- vous per- « snader vos juges, si vous n'estes le premier persuadé de vostre c cause. Combattez pour la vérité et non pour la victoire t • Etienne Pasquier à son fils, sur le point de devenir avocat (Lettre VI).
M. DupiN a inséré la lettre tout entière dans son édition du Dialogue de Loisel (1844), p. 204.
s Ce paragraphe^ dans le Discours sur la profession d'avocat, se terminait ainsi :
« Je ne vous dirai pas : Entrez dans cette voie. » le sais que « TOUS y êtes. Je vous dirai : « Persistez à y rester. Que la
• force, la modération et l'indépendance vous y accompagnent, « afin que vos actes répondent pour vous à ceux qui prétendent « que la jeunesse d'aujourd'hui n'est que la fille abâtardie d'une « génération sans vigueur, et qui nous demandent à nous, vos
• anciens et vos précepteurs, ce que sont devenues les grandes et « généreuses idées qui ont fait la gloire de la France.
« Pour moi, l'un des guides de la jeunesse et le mieux placé c pour l'observer et la comprendre^ puisqu'elle vient à moi au
et j^
ce
■ t^ïrf'-^
bit
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Si eUes sont vraies, sa main te les eherober dans le plQ9 lointain «il eî les ramène an milieu de lenrs ennemis transformés, par lui, en partisans défoués.
Que si, en qnelqne lien &n monde que ee soit,
délicatesse qu'il f«fti cmiddre waji&m^my «^«it 1» fiociière bmI» lesse d'uA empirisme enYalûsseot %qx eusei^^oa 9.ux généiaUpns défaillantes à abdiquer le go^t et la morale, laraisoaet l'hoimeur, h eonsdeiMe et la IM. Sons le nom de réalisme, mot moins bar« bara moom qttA la ckofte^ eetle infUiaMa Mwtolia iifeele d^à la littérature, l'art et jusqu'à la pbilosopbiift, Qn^ cqiilrftHiw Wfi9f sieurs, entre ces productions du jour et les œuvres, rarement irréprochables, mais toujours marquées du sceau de rentbouALa3m6 et des aspirations généreuses, que nous avait values cette renais* sance de la philosophie et de rhistoire, de Téloquence et de la poésie, dont M. Royer-Collard^ M. de Gt^ateaubriand et oiadaave dQ Staël ont ét^ parmi nous tes glorieux précurseurs t Qq*U y a loîu de ces grandeurs morales au culte exclusif des intérêts matëriels^^ aux orgies de la spéculation remplaçant toutes les passions et tous h» prineipes cloiit h France a si longtemps récn f
t BfeMleurs, opposons à ee misérable décHn, que Ton ose vanter eomne un progrès, les hautes et hbres méditations de la pensée. Opposons à ces triomphes de Hntus les victoires pures et magnanimes de intelligence. Ne laissons pas Tesprit flrançais, J*aîlâfs dire Fesprft humain, s*afl^isser et s'abattre dans ce néant. Empêchons, s'il en est temps encore, Tart et le style, en se matérialIsMiC et en se volgarisant à l*inflni, de signaler l'avônement de leur génération progressive. Faisons surtout rentrer, autant que ae«» le pouvons, par nos eiemplei et nos rœnx, faisons rentrer daw les âmes la lot du deroir et la recherche de la vraie grandMff : prêehotts-feur l'amour de la vérité, les généreux rouloirs, let eonvietions indépendantes et résolues ; et ranimons ainsi cette sdve airine de la raison et de la liberté, qui menace de se tarir.
•^Surtûm eorèaf e*est le cri quotidien de la religion; c'est
surgissent des idées vraies, grandes et généreuses, ces idées, par leur nature même, deviennent, en naissant, le patrimoine du genre humain ; nul ne peut les lui ravir, et leurs éclipses ne sont pas plus à craindre que les éclipses du Soleil.
Qui veut savoir leur destinée peut consulter THistoire ; voici ce que l'Histoire lui répondra :
tt Les Scribes et les Pharisiens ont accusé de sé- « dition TIdée nouvelle^ ils l'ont fait saisir au mi- « lieu de ses disciples ; ils l'ont garrottée et publi- « quement flagellée ;
anssi le mot d'ordre de tonte vraie science, de tonte littérature honnête^ de tont art simplement consacré à la vraie beanté. G*est» an fond, la traduction de la primitive devise de la pins ancienne Académie de rinstitnt : À Vimmortalitè t II n'est d'immortel icibas qne l'effort de Thomme vers ce qni est plus grand qne lui. Le reste n*est qn*illnsion on faiblesse.
« Qne nos travaux incessants et désintéressés servent à la fois de leçon et d'encouragement à cette jeunesse qui nous remplacera si vite, et qui a besoin, comme nous en avons eu besoin nousmêmes, d'ôtre édairée, fortifiée, soutenue dans la bonne voie. Dans ses rangs, que de mains laborieuses, occupées à creuser chaque jour de nouveaux sillons dans le champ de l'étude t Que de nobles luttes contre la pauvreté, contre les rigueurs ou les tenta tionâdn sort t Combien d'obscurs et valeureux dévouements que la gloire viendra peut-être un jour atteindre de ses feux et que couronne déjà le rayon de la conscience pure et satisfaite t Mais aussi, il faut le dire, et notre affectueuse sollicitude pour elle nous arrache cet aveu, il est au sein de cette chôre jeunesse une portion trop nombreuse, plus nombreuse qu'autrefois, qui semble déjà languir indifférente et ^nervée^ les yeux détournés de tout but élevé, de toute responsabilité personnelle, tiède et défiante à l'en-
a Ils lui ont , par dérision , mis en main , un ic sceptre de roseau et sur la tête une couronne « d'épines;
c Ils l'ont fait condamner à mort, l'ont conduite « au sommet du Calvaire, la croix sur 1^ dos, et « l'ont attachée au gibet, entre d'iguobles larrons ;
(( Après avoir tiré au sort sa tunique, ils ont scellé « la lourde pierre qui couvrait son tombeau et l'ont (( entourée de leurs gardes les plus fidèles
« Mais, au jour marqué , la pierre du sépulcre
droit de tout ce qui s*élôve an-dessus du niveau moyen, idolâtre de la force et de la multitude, qui en est le symbole. On la dirait fatiguée ayant d*ayoir combattu, découragée par des périls qu'elle n*a pas couras, affamée d*un repos qu'elle n*a pas mérité, et résignée aux fausses joies d'une sécurité éphémère. Soubaitons-lni les délicates fiertés et les nobles ambitions qui sont la marque assurée des âmes bien nées ; sonbaitons-lui ces poési*^ de Tadolescence et ces enthousiasmes de la jeunesse qui enfantent les sacrifices et transforment les mondes.
« Sonbaitons-lui jusqu'à des passions, s'il le faut ; oui, des passions à dompter, à discipliner, à féconder, parce que tont vaut mieux pour elle que la décrépitude précoce et le scepticisme corrupteur.
• 'Jeunes et vieux, sortons tous de cette basse et servile condition des âmes. Ne soyons à aucun degré complices de Tengourdissement moral et intellectuel de notre temps. Ne laissons pas éteindre en nous le feu intérieur, la Inmiôre et la chaleur, la vo. lonté et la vie. Portons au delà de l'horizon des intérôts grossiers et frivoles un regard intrépide ; et, en rendant justice et hommage à toutes les gloires du passé, tâchons de respirer le souffle d'un meilleur avenir. 'b (M. de MontalemberT| séance publique an« Duelle de nnsliiut, 17 wAt 1857.)
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si s'est soulevée d'elle-même, et TIdée, victorieuse a de la mort| est remontée triomphante aux Cieux, a tout en continuant à tenir embrassée la Terre, « dont elle avait, par son supplice, acheté la con- « quèle. »
TROISIÈME PARTIE
RfiGLES PROFElSSIOINTlVESLilLiBS
Il existe pour tous les avocats, dans l'exercice de leur ministère, des droits et des devoirs corrélatifs : les droits impliquent les devoirs, et réciproquement ceux-ci consacrent les droits.
Ce sont ces droits et ces devoirs qui, dans leur ensemble, constituent les Règles de la Profession d'avocat.
LIVRE PREMIER
Les droits dont nous voulons parler constituent leurs attributions proprement dites et, sur ce point, il est une seconde distinction à établir entre les avocats inscrits au Tableau et les Stagiaires*
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Avocats inscrits.
Leurs droits ou attributions ont été successivement fixés par des dispositions qu'il suffira de résumer : la loi du 22 ventôse an XII, le décret du 2 juillet 1812, les ordonnances royales des 27 février et 20 novembre 1822, celle du 27 août 1830, le décret du 22 mars 1882, le décret du 10 mars 1870, etc. 11 faut connaître tous les textes, ceuxci et d'autres, avec leurs commentaires,
Or, il résulte de ces dispositions que les avocats près les Cours d'appel sont autorisés à plaider, exclusivement à tous autres, les causes qui sont en instance devant la Cour et le Tribunal (art* 39 de l'ordonnance du 20 nov. 1822), sauf les deux exceptions suivantes : !• Les avoués qui ont obtenu des lettres de licence dans Tintervalle de ventôse an XII à juillet 1812 conservent le droit de plaider, concurremment avec les avocats, les causes qu'ils auront instruites (Art. 32 de la loi de l'an XII) ; disons qu'en fait, on ne connaît plus à Paris, ni peut-être ailleurs, d'avoués qui se trouvent dans cette situation ; — 2* Touf les avoués ont le droit de plaider, dans les affaires où ils occupent, les demandes incidentes qui sont de nature à être jugées sommairement et tous les incidents de procédure, mais non les causes qui sont sommaires par leur caractère spécial. (Art. 2 du décret de 1812 et 8 de l'ordonnance de 1822.)
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Lorsque les jeunes avocats onl cru apercevoir quelques empiétements, le Conseil de l'Ordre a réclamé, dans leur Intérêt, Teiécution ponctuelle de cette ordonnance (Arr. des 18 mai 1830, 1«' et 22 février 1842 et 31 janvier 1843) ; et il a pris des mesures en conséquence. Cependant les restrictions de l'ordonnance ne s'opposent point à ce que les avoués plaident devant les Cours et Tribunaux criminels et le» jurys d'expropriation.
Les avocats à la Cour d'appel peuvent aller plaider comme autrefois dans le ressort et hors du ressort, devant tous les Tribunaux et les autres Cours d'appel, sans avoir besoin des autorisations qui étaient exigées par l'art. 39 de Tordonnance de 1833< (Art. 4 de l'ordonnance royale du 27 août 1830.)
Le Conseil de l'Ordre a même décidé, avec raison, que l'autorisation ne leur est pas plus néces-^ saire pour se charger de la défense devant les Cours d'assises des départements, l'art. 29S du Code d'instruction criminelle n'y mettant point obstacle. (Arr. du 30 avril 1844.)
Ils peuvent plaider devant la justice de paix, et ils doivent, comme devant toutes les autres juridictions, s'y prôsentei* en robe. (Arr. du 16 mars 18884-— V. LiotVîrx«j Profession d'avocat, in-S", p. 435.)
Ils sont 4dmis à plaider devant le Tribunal de commerce , malgré les termes d'une ordonnanee
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royale du 10 mars i823, avec la seule assistance du fondé de pouvoir de la partie, lequel est ordinairement l'agréé. Il est interdit aux avocats d'accepter devant ce Tribunal, comme ailleurs, aucune procuration. (Uollot, I, p. 484 et suiv.)
Depuis la publicité donnée aux séances des Conseils de préfecture (Décret du 30 décembre 1862), les avocats peuvent s'y présenter pour plaider : ils doivent dans ce cas revêtir la robe et se conformer aux règles et usages suivis dans la juridiction civile. Règlement du Conseil de préfecture ; arrêté du préfet de la Seine du 20 avril 1863. — Arrêté du Conseil de l'Ordre du 22 décembre 1863. V. LiouviLLE, Profession davocaij in-8®, p. 436.)
Mais ils n'ont pas le droit de plaider au Conseil d'Ëtat, ni à la Cour de cassation, si ce n'est dans les affaires du grand criminel, qui sont jugées par la section criminelle de cette Cour. Réciproquement, les avocats à la Cour de cassation et au Conseil d'État ne peuvent pas porter la parole devant les Cours d'appel ni devant les Tribunaux, les Cours d'assises exceptées.
Les avocats inscrits au Tableau délibèrent et signent, en vertu de la mission officielle que leur confère la loi, les consultations sur requête civile, lorsqu'ils ont au moins dix ans d'exercice près du Tribunal qui a rendu le jugement (Art. 495 du Code de procédure civile) ; celles sur transactions de mineurs (Art. 467 du Gode civil) ; pour les commu-
nés et les établissements publics (Lois des 7 messidor an IX, art. 11, 12, et 13, et 21 frimaire an XII); pour les militaires en activité de service (6 brumaire an Y, art. 1) ; pour les indigents (Décret du 14 décembre 1810, art. 24, Mollot, 1. 1, p. 87.)
EnQn, ils sont parfois appelés à suppléer, à Taudience, les juges ou les officiers du ministère public (Art. 30 de la loi du 22 ventôse an XII, et 49' du décret du 30 mars 1811), s'ils outTâge requis pour les magistrats remplacés. En cas d'offense, ils ont droit à la même réparation ; en cas de prévarication, ils sont soumis à la prise à partie. C'est le plus ancien des avocats présents à l'audience qui doit être invité à siéger. Le jugement doit constater cette ancienneté. (Motxot, 1. 1, p. 263.)
La question s'est élevée de savoir si l'avocat appelé à suppléer un magistrat devait prêter serment avant de siéger. La question est controversée. Nous sommes néanmoins d'avis que l'avocat doit prêter serment. (V. le Droit du 20 novembre 1881.)
Les avocats inscrits au Barreau d'un Tribunal de première instance n'ont pas le droit de plaider devant les Cours d'appel. Ils ne peuvent plaider que dans les Cours d'assises et les autres Tribunaux du même département, h moins d'y être autorisés par le président pour chaque plaidoirie. (Art. 40 de Tordonnance de 1822^ Mollot, 1. 1, p. 458 et 456.)
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Avocats staçiaires.
Les àToeats stagiaires près d'we Cour, et ftgéfi da vingt-deux ans résolus, joni&sent poirr la plai* doirie et la consultation des mêmes prérogatÎTes que ceux inscrits au Tableau, i Texeeption pourtant de la consultation sur requdte dvrte. Au-dessous de cet âge, il leur est défendu de plaider ou d'écrire dans aucune cause, sans avoir obtenu de deux membres du Conseil un certificat constatant leur assiduité aux audiences pendant deux années et visé par le Conseil. (Art. 34 et 36 de Fordonnance de 1822.) Toutefois, il est rare que Pon tienne aujourd'hui à Texigence dn certificat, qui avait été déterminée par des considérations pcriitîque?. Nous ne voulons pas dire, bien entendu, que les Stagiaires soient dispensés par là de Vamdmté prescrite. (Arr. du 31 janvier 1843.)
Le Conseil a également déciSé que les Stagiaires près d'une Cour d'appel ont la faculté d'aller plaider devant une autre Cour et sans certificat du Ctonsell, s'ils sont âgés de vingt-deux ans. (Arr. des 11 mai et 31 juillet 1823, 7 février 1843 et 13 mars IBU.) Mous ne pensons pas que cette prérogative leur appartienne s'ils font leur Stage devant un Tribunal ; mais ils plaident devant les Cours d'assises et les autres Tribunaux du même département, pourvu qu'ils aient atteint leur vîngt^deuxîème année:
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dans ce cas^ il y & même fiison pour }es dispenser du certificat. (Moiiot, I. II, 128 et s.)
L'admission an Stage pouvant être accordée à un licencié Âgé de vingt ans seulement (car l'è* tude du ànÂi est pernûse dès Tàge de dix-sepi ans), — sa minorité n'est point un obstacle à ee qu'il exerce la profession, sous les conditions prescrites par l'ordonnance. (Mollot, t. I, p. 255.)
Il est évident que les Stagiaires, même ceux attachés à une Cour d'appel, n'ont pas capacité pour suppléer les Magistrats, le dèeret de 1808 n'accordant cette suppléance qu'aux avocats inscrits sur le TdWeatr. (Arr. du H août 4840, MoLtor, 1. 1,
OtaerTAtiom eeaamttBeft.
L'exerdce des droits que nous venons de reconnaître aux avocats inscrits et aux Stagiaires, n'a Heu c[tt*atitant qu'il n'a pas été interrompu par une interdiction temporaire^ prononcée contre eux dîscîplinairement. Nous ne croyons pas que Tinterdiction des droits civiques qu'ils auraient encourue depuis leur admission au Stage, et surtout avant, doive créer contre eux une incapacité, si le fait n'a pas été Tobjet d*une suspension disciplinaire prononcée par le Conseil de l'Ordre ou par le Tribunal à raudience. (Mollot, t. II, p. 321.)
Vomisiion. déclarée par le Conseil de l'Ordre a le môme effet que la suspension.
L'avocat rayé du Taî)leau ou du Stage par mesure disciplinaire cesse d'être avocat ; il perd à jamais le droit d*en exercer la profession et d'en prendre le titre. (Mollot, 1. 1, p. 3 et 208.)
L'avocat suspendu ne peut 9 pendant toute la durée de la peine qui lui a été infligée, porter la robe d'avocat. (Arr. 2 août 1853 .)
LIVRE DEUXIÈME
Nous voici arrivés à l'objet le plus essentiel de nos Règles.
Elles sont sévères, mais elles ressortent des droits qui sont accordés à la Profession, et surtout de son caractère fondamental, qui la rend vraiment exceptionnelle « dans ses mœurs, dans ses dévouements, dans ses aspirations ». (Mollot, I. p. XV de l'introduction.)
Au point de vue légal» il suffit de rappeler que les Règles qui dérivent des traditions et des usages, pour une grande partie, ont été consacrées virtuellement, et même en termes exprès, par l'art. 5 du décret du 14 décembre 1810 et les art. 14, 38, 42 et 4S de l'ordonnance du 20 novembre 1822. L'art. 14, qui résume l'esprit de ces dispositions, est ainsi conçu : a Les Conseils de discipline sont chargés de maintenir les principes de modération, de
désintéressement et de probité sur lesquels repose l'honneur de l'Ordre des avocats. »
Les Règles obligent donc les Stagiaires, comme les avocats inscrits au Tableau, et tous sont présumés les connaître parce que nul n'est censé ignorer la loi. Ces propositions sont incontestables, et par conséquent, en cas d'infraction, aucun d'eux n'est recevable à alléguer l'ignorance des Règles, pour éluder ou atténuer la peine disciplinaire. (Mollot, t.I, p. 191,etII, p. 234.)
Pour apporter plus d'ordre et de précision dans l'exposition de nos maximes si nombreuses et si graves, nous examinerons successivement les quatre situations qui embrassent la vie entière de l'avocat; nous ferons connaître :
l*' Ses devoirs généraux; 2'' Ses devoirs envers les clients ; 3<» Ses devoirs envers les confrères ; 40 Ses devoirs envers les Magistrats.
CHAPITRE P^ — Devoirs généraux de l' Avocat
Ce qu'il importe de bien définir, avant tout, c'est le caractère moral de l'avocat, c'est l'avocat considéré dans son for intérieur, dans la spontanéité et l'intimité de ses actes, indépendamment de ses rap« ports avec les personnes.
On a bien souvent cité, au Palais, cette belle parole de d'Aguesseau : « L'Ordre des avocats est
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AUSSI KOfiLG QUE LA VERTU. » Nous la rappcUefoiiB encore, parce qu'elle reukTme uae grande et jjoopérieuse leçon. £n effet, les anciennes traditions et les r^ements actuels exigent de l'avocat les qua*- Utés les plus recommandables, — la probité, le à&- £in iéressemeat, la modération^ Tindépendance : cl ies autfies devoirs jneesorteat de ceuz-^i oonaxne des oonséquenees nécessaires. { Y. notam. Tordon* du 20 nof. i8ââ,ait. ii^ 38^ iâ, 43, eti&)
« On ne peut^ disent ks anciens qui ont écrit «nr
notre sujet, être un parfait avocat, sii'mi n'esthon^ néie /tomme et homme de éien^ et à ton n'mme m profession. » (Boucher d'Argis et Gamus^) L'a¥0* cat a pour mission de persuader, et l'on ne persuade pas, même avec beaucoup de savoir et de talent, si l'on n'a pas deprobitéi si la conscience ne dicte pas la parole et les conseils.
La Probité commune ne lui suffit point. Si Tordonnance n'avait pas voulu demander plus, eUe se serait di^ensée de la lui prescrire (Axt i4), {»iis* que la pixAité est le devoir de tous. H ais<ce qiae l'or« donnanoe a voulu e&priiittr, c'est qœ Tavocat doit porter la probité jusqu'à i'extrêaie délîcatesseu £a effet, toutes les condîtioDS de son esisti^ce, éducation libérale et uécessitéfi d'état, lui imposait eestte
nBVOlfiS DIS AVOCATS. 275
obligalioa plus étroite. Le client» qui se livre à lui avec une coufaoce entière, est ^esque forcé de sui*vre sou influence et sa direction. L^juge, qui Tentend, a besoin d'accej^r ses paroles avec la mâme confiance, pour l'associera i'^suvre de la juslioe»
D'abord, c'est un cas de conscience pour l'avocat que de bien connaître sa profession ; si la licence et le doctorat présupposent la science, ils ne la prouvent pas toi^oors, ils ne dînent pas surtout Tex* ^ience des affaires. Son devoir est ensuite de consister ses forces avant de délivrer la coosidtation qu'on lui demande, avant de plaider la cause qui lui est offerte. S'il se juge insuffisant, qu'il «'abstienne ou qu'il réclame l'assistance d'un ancien, pour ne pas s'exposer à conapromettre des intérêts qui sont toujours considérables. Notre pensée ne va pas cependant jusqu'à vouloir lui inspirer une trop grande défiance de lui-même. Il faut aussi qu'il sache se connaître et vaincre une timidité excessive. Nous pourrions nommer plus d'un Stagiaire qui, à force de douter de soij a manqué sa carrière, oîi il aurait obtenu de brillants âuccès.
Lorsqu'à consent h «e diarg^r de Taffrire, te Stagiaire est tenu, par probité encore plus que par amour-propre, de l'étudier, en y consaca-ant tous
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les soins et tout le temps qu'elle exige : chaque affaire a son importance relative. Nous avons vu de jeunes avocats, se fiant trop à leur facilité naturelle, n^liger l'examen des pièces et des faits, qui ne s'apprennent que par une lecture attentive et patiente du dossier, que par l'extrait à en faire ^ Au début, ce n'est qu'une légèreté; avec l'habitude, cela deviendrait de l'indélicatesse.
Dans ses plaidoiries et ses mémoires, dans ses consultations et ses rapports d'affaires, il doit repousser sans hésitation tout moyen qui n'est pas parfaitement loyal. Ici, la Règle n'admet plus d'indulgence.
Imiter ce prétendu Philosophe de l'antiquité qui s'annonçait par des affiches comme enseignant les moyens de gagner une mauvaise cause, ce serait plus que de l'improbité, ce serait de l'infamie' I
La Vérité est une autre obligation qui découle de la probité. Elle ne consiste pas seulement pour l'a-
1 < De parler snr-le*champ sur des pièces, comme j*en ai va c aucun de mes compagnons, je l'admire plutôt que je ne l'ap- • prouve. » — Pasouier, cité par Loisel, Dial,, p. 243.
s L'arrêté du 22 décembre 1813 en fournit pourtant un exemple* (MOLLOT^ t. II, p. 609.)
foott àfie «iter qua éeà Ciite tixaeiB^ elj6 lui défend iterfi^oorir 4 dâs4ifiH0iiilAtioo$ mettes artifici^ ^ mrgtmt^nt kê jug^s. Oo pwt «a tromper diB
Fartifice est un mensonge ; d'un autre côté, A Vim A'e^t pa^ ^blig^ d$ tout dîne, tl oe &iit rûn dLBsinuler : mt^h Détieeuee liouotfteet te diisimotet
la nuance est quelquefois légère, mais elle n^idàsupçê jamais à l'œil de la conficience. La dissimulation d*ufî acte dont jla commimication G^tohli^é^^f ne comporta aucune exm^e, Ëja un jnot, «e n'e$t pas sd cao^Q çu^il 0pjà¥ient de hire trjloxap^j*, e'^ là vérité.
via
Viser liki finesse eu ti k rafcttlité éfin« «ne plaldoine, e^est ausi^ blesser la iréfké '. f esprit ne donne ni Téloquence, qui entraîne, ni la eenvietlon, qui se transmet.
L*aYoeat dbît lire ou citer les pièces et les autorités en leur entier, c'est-à-dire, même avec les passages qui paraissent défavorables à sa cause ; il expliquera ensiiîtel'objectîon et la réfutera. Autrement, il ferait douter de sa loyauté et fournirait â son adversité une arme d*autantplus puissante. (Mollot, t. I, p. 27.)
Demander une remise de cause, en usant d'un subterfuge ou en alléguant un prétexte, est une au-
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tre violation de la Règle sur la Vérité^ violation moins grave sans doute» mais à laquelle on n'attache pas toujours assez d'attention. (R^lement de mars 1344, et art. S du décret du 14 décembre 1810.)
Signer le registre d'assiduité sans assister à la Conférence, est une sorte de mensonge de la part des Stagiaires.
Pour obtenir près des juges la réputation d'un avocat t^Tâf, n'avancez aucun fait important sans avoir la preuve en main ; car^ si l'adversaire le con* teste, vous vous trouvez engagé personnellement dans une lutte périlleuse, à moins que vous n'ayez acquis assez d'autorité au Palais pour inspirer croyance aux magistrats : un jeune avocat ne saurait s'en flatter.
Il est encore imprudent de se dire l'ami ou de se porter le patron de son client, de publier la part, qu'à ce titre, on a prise à l'affaire, les démarches que l'on a faites pour lui, et surtout de mêler à la cause l'apparence d'un sentiment personnel d'intérêt ou d'animosité : cette situation équivoque altère la Véritéyîeiie la défiance dans l'esprit du Juge et compromet le caractère du défenseur.
xn
C'est un immense avantage pour l'avocat que d'avoir su mériter la confiance des juges par l'habitude constante d'ôtre Vrai. Ils sont disposés à accepter sans contrôle ses assertions. U est de telles causes gui, consistant en faits, peuvent ôtre gagnées sur sa parole. Mais si, malheureusement^ ils doutent de sa véracité, l'expérience enseigne qu'une pareille impression ne s'efface plus I
xm
Le Désintéressement est le caractère éminemment distinctif de la profession, et l'ancien Barreau en a laissé de mémorables preuves. (MoUot, 1. 1, p. 29.) La probité exige que l'avocat se contente d'une rémunération proportionnée à son travail et à l'importance de la cause. Le désintéressement, qui prend sa source dans un sentiment plus élevé, va aussi plus loin : il veut que vous renonciez à celte rémunération si le client n'a pas le moyen de vous l'offrir, en lui prêtant même votre ministère avec plus de soin et plus de zèle que vous ne le feriez pour la personne la plus riche : « Il faut dé-fendre les riches par devoir ^ et les pauvres par intérêt.!» (Camus, Lettres, p. 6.) C'est la considération publique qui payera votre dévouement.
Dans toutes les affaires^ la Règle du désintéressement s'applique, avec une certaine mesure, à la
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question délicate des honoraires, dont nous nous occuperons spécialement.
Qaél qtxê êCAt don emploi tm ¥ûh% Yàfom tfè tétaien pftê lés pHiiêë ««msêd, iUefàHmnpeûter mn âMûUtt^êemem. Eél^l trop hfttrt pl^é, elles né ffûdresèemni p]m hltAt at ie$ grand» nmeatê s'a* Mnâênt aêsê!^ éfêux-^nêmeê. n (Loisel^ Dial. , p. 236.) Il faut excepter, bien entefidd, ttini qtii ne féfuse les petites causes que pour les remettre à de jeunes confrères^ dont il aide ainsi les débuts.
L'fToraf n'acceptera pas non plus nti trop grat)d nombre d'affiiires : A côtte snreliarge D'aci^use pal toojours Tatidité^ elle accable et tue le talent*
La Modétationj qni s'applique aux bônôr aires, rentre dans le désintéressement ; mais cette dont nons tenions parler ici, se manifeste dans laplai^ doirie et les écrits de ravoeat« II ne lui suffit pomi d'être modeste^ car 9e donner à soi-même des )onan« ges est une inconvenance si choquante, qu'il l'évite-» ra sans effort pour ne pas devenir ridicule. La mo^ dération exige qu'il se montre sobre d'éloges envens son elient,^ et surtout qu'il s'abstienne d'injurier son adversaire. Il faut qu'il se défie de cette fausse éloquence^ qu'un ancien (Appiyg) fléirissait en rappelant éloquence canine* Dans toute espèce de can^
se, les injures adressées à Tadversaire compromettent le client etpeuvent conduire l'avocat au délit de diffamation ^ Impassible comme la loi et la justice, l'avocat doit être maître de lui-même et ne servir les passions de personne. Ainsi comprise, la modération accroît sa force, sans nuire à son indépendance. Oue s'il s'agit de démasquer la fraude, sa mission s'agrandît et prend une voie plus large et plus vive. Pour convaincre les magistrats, il a besoin de présenter avec énergie, sans ménagement et sans crainte, tous les faits et tous les actes qui tendent à fortifier l'attaque, si élevée que soit la condition de l'adversaire, si fâcheuses que deviennent pour lui les conséquences de ce débat. B faut que le ministère de l'avocat se déploie dans toute sa puissance, et c'est alors qu'on lui pardonne les accents et jusqu'aux écarts d'une indignation légitime. Mais cette liberté elle-même ne tolère pas l'injure; qu'il se rappelle la parole de notre premier législateur i (( Et toutes les resons à destruire la partie adverse « si doit dire courtoisement,.. » {Établissements de saint Louis^ Mollot, t, I, p. 199, et Sup.^ p. 8. — Arr» du Conseil des 24 janvier 1838 et IS janvier
Lii Modération commande par conséquent & Ta-
i Vm. %1 dtt në6. dà 14 ddd. iSlO liki en faisait tiii6 dëfeAsd expresse. Voir la note, qui suit, sur là Héglê tVi.
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vocal de ne pas plaider sans néœssité des faits étrangers au procès, s'ils sont de nature à entacher rhonneur de la partie qu'il combats
Elle lui impose à plus forte raison, et sous des peines sévères, la même réserve envers les personnes qui ne sont point en cause et à portée de répondre^ envers les témoins ayant déposé sous la foi du serment, envers les experts commis par la justice, à moins que l'attaque ne soit motivée par le besoin du procès et, sur des preuves plus claires que le jour*.
On manque aussi à la modération, en s'exposant au scandale où au ridicule et parfois à une faute disciplinaire (Arr. du 16 décembre 1820, Mollot\ t. II, p. 247), si l'on vise imprudemment au pathétique, qui s'appelle au Palais un efftt d'audience. Les effets d'audience peuvent être sublimes , mais ceux-ci n'appartiennent qu'aux grandes causes et aux grands Orateurs. (Mollot, 1. 1, p. 38.)
1 Les faits rdpntés diffamatoires donnent oavertnre contre Tayocat, soit à l'action pnbliqne, soit à Taetion civile des tiers ou môme des parties civiles, lorsqu'elle a été réservée à celle-ci par les tribananx. (Loi da 17 mai 1819, art. S2; Rouen, 7 mars 1835 ; Sir.35.2.311.— MoLLOT, 1. 1, p. 389. — Loi du 29 juillet 1881, art. 41.)
< Un arrêt de Cassation, du 11 août 1830, a jugé que des témoins, injuriés on diffamés dans un écrit distribué par un avocat, sont recevables à intenter contre lui une action en réparation devant le -tribunal correctionnel.
XVffl
C'est dans le sentiment de sa dignité et la noblesse de son âme que l'avocat trouve son Indépendance. Cette indépendance traditionnelle, que la modération n'exclut pas, est tout à la fois pour lui un droit et un devoir. Elle Jui prescrit, comme devoir, de défendre sa cause, sans se préoccuper ni du crédit de l'adversaire, ni du péril de la défense. De tout temps, il est arrivé aux avocats d'avoir à lutter contre une partie considérable par la position sociale ou la fortune, contre les factions populaires ou les passions politiques, et le courage ne leur a jamais fait défaut. Les annales du Barreau nous rapprennent (MoLLOT, 1. 1, p. 41), et ce sont là de superbes exemples. Comme droit, l'indépendance de l'avocat se montre dans ses rapports avec les clients et les magistrats, et chacune de ces situations délicates a des difficultés que nous essayerons d'indiquer plus loin. En toute occasion, il faut qu'il défende Thonneur et les prérogatives de son Ordre. L'Ordre, qui représente pour lui la famille, ne saurait être compromis sans qu'il le soit lui-même.
L'avocat cesse d'être indépendant, lorsqu'il s'est mis dans une position qui fait obstacle à l'exercice de son libre arbitre ou h l'accomplissement de ses devoirs : nous en verrons bientôt des exemples.
L'indépendance sans la modération , c'e^t la li« cence, au Barreau et partout*
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L'honneur de l'Ordre reposant gur l'observation religieuse de ces Règles fondamentales, l'Ordre eu a tiré une conséquence très importante ^ devenue elle-«même traditionnelle et féconde eu applica*» tions ; c'est que la conduite de l'avocat doit être constamment digne , même au dehors de sou cabi** net ou de l'audience, et que tout acte ^IndigniU tombe encore sous la discipline du Conseil. Nous avons déjà parlé ^ des incompatibilités qui s^appUquent à une situation constituant l'indignité permanente. Ici, nous voulons signaler les actes blâmables, fussent-ils même accidentels^ de l'avocat en exer* cice. Si nos mœurs actuelles désapprouvent cer-« taines exigences dont quelquefois l'ancien Barreau se faisait gloire % à plus forte raison elles ne sau-raient permettre h l'avocat des procédés extérieurs qui entraînent le scandale h, leur suite. Si sa vie privée est un sanctuaire impénétrable, la discipline de l'Ordre a le droit de lui demander compte de tous ses actes lorsqu'ils ont une notoriété compromettante pour la profession. Dans cette triste occurrence, l'homme et l'avocat ne doivent plus être sé-
1 Sup., p. 20.
< Nôas pôaVônâ eltéf là Hpoûsé faite $àr le Ëfttonfiiér Praîkcôls
Delapcfto à M. 1« Pfftlulftf Prë^ldant de Thott^ qtti AVait ôfféûië lé
eélèbfe Dumoulin plaidMt devant lai : LœiUH homiiMm datiiùrem quant tu unquam eris. (Voir Ëloge de DamoulÎQ par Memlle,
Discours de rentrée, li décembre 1847.)
paré# : il fâtit que ce\tA*ei réponde déê torfd de
Ainsi, par exemple : l'avocat n'est pas punissable parce qu'il a des créanciers plus ou moins nom* breux, mais il le devient si leurs poursuites amènent un débat honteux , en révélaat dans la dette une cause odieuse; s'il prétend leur résister en employant de mauvaises chicanes, des nullités de procédures, des prescriptions déloyales, des simulations d'actes, etc. — En un mot, une vie pleine de désordres publics, des mœurs basses et dégradantes sont des cas de radiation^ (Mollot, t. II, p. 87.)
Le principe est absolu : en toute circonstance, au dehors comme au Palais, Tavocat doit respecter
^ Ceci n'est pas en contradiction avec ce que nous avons dit
pottf les stagiaires. Voy. suprà, p. 38. s Art. des it no? . lSf9, U mai 1831 et 9n jttin 1833. La Cour de cassation a consacré notre grand principe par des
motifs remarquables : < Cîonsidéranty en droit^ qu'il est impossi*' ble de distinguer en cette matière l'homme de Tayocat; que l'honneur et la dignité de {'avocat^ sur lesquels le Conseil de discipline est appelé à veiller^ ne peuvent exister sans Tint^f* grité de la vie privée; que l'avocat, qui dans sa vie de père de famille commet des actes frauduleux, tombe nécessairement dans la classe de ceu}ii qui manquent à des devoirs inséparables de leur profession; qu'il n'est pas possible que l'avocat soit investi du caractère honorable et digne que lui impose l'esprit de son état, si Thomme privé se livre à des actions répréhensibles, » Cass., req., 8 mars 1847.
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sa robe ; tant qu*il a le droit de la porter, il est réputé agir dans Vexercice de son ministère, gui l'oblige toujours.
Avec moins de gravité, d'autres actes blessent la dignité ou l'indépendance de la profession. « Il ne faut point, dit Boucher-d'Argis , p. 394^ qu'un (( avocat se mêle d'aucune affaire étrangère à sa (( profession. Rien ne doit être plus pur que la pro^ a fession éC avocat; le moindre mélangé la gâte et « r altérera *.
Ainsi, la sagesse du Conseil réprouve sévèrement l'acceptation de tout mandat écrit ou verbal, môme gratuit, à moins qu'il ne soit] donné par un parent très proche. (Mollot, t. I, p. 8 et 50.) Dans ce cas exceptionnel, il n'y a qu'un service rendu. Autrement, le mandat n'admet jamais d'excuse, car, qu'il y ait ou non un prix stipulé, l'avocat contracte une dépendance et des engagements qui répugnent à son caractère et aux principes ensentiels de la profession. Nous signalons cette infraction en première ligne, parce qu'elle cherche trop souvent à se déguiser sous toutes les formes et aboutit presque
1 Ârr. da 10 juin 1830. Voir aussi ce que dit le nouveau Denizart.— < L*état d*aTOcat désire son homme tout entier. » Loisel^ DtaZ.. p. 325.
Voir les arrêts répressifs dans Mollot, t. II, part. Ilf, lit. 2, chap. P^
toujours à une agence d'affaires. (Art. 42 de Tordon* nance de 1822.)
C'est par ces motifs que le Conseil de l'Ordre a repoussé, ai^ec énergie et succès, l'obligation qu'on voulait imposer à l'ayocat de prendre un pouvoir de ses clients pour plaider devant les Tribunaux de commerce. (Mollot, 1. 1, p. 484 et suiv.)
Tels sont encore y comme actes assimilables aux mandats défendus et compromettants par leurs conséquences : toute espèce de sollicitation dans l'intérêt d'autrui, moyennant un salaire ou une rémunération quelconque ;*-le prêt de son nom, à prix d'argent ou par complaisance, en signant des billets ou un acte quelconque ; — les achats habituels de créances, qui font des fortunes si rapides et si suspec* tes ; — les spéculations habituelles sur des achats et reventes d'immeubles ; — ^l'exécution que l'avocat se chargerait de donner à un jugement ou à un arrêt obtenu sur sa plaidoirie, ou à des conventions intéressant son client; — l'élection de domicile, qu'il indiquerait, chez lui, dans un exploit d'huissier, ou pour le payement de billets souscrits par un commettant; — la signature qu'il apposerait sur des requêtes ou autres actes de procédure (ce fait, renouvelé, rentrerait même dans la postulation qui, usurpant les fonctions de l'avoué, est un délit] ; — l'envoi de cartes d'adresses, de circulaires, de lettres portant l'entête imprimé de son nom ; — l'apposition d'une plaque sur la porte extérieure de son ap-
288 111^ PARTU:.-«^i^LK« PM^^SSJLOISMELLES.
paiteoteat ; ^ la mm en v^uie ûe ^m stméQ^ep- (Arr. des 18 juin 1817, 17 juillet 1«28, 20 avril 1836, 7 mû 1839, 6 îmM 1841, 26 juillet mi, etc.)
Aiôfi prélude Tagenee 4'dffaire^, qui est ptoscriie {>ar tous les jrègleme&ts. (Ofi]oaa« de iS22,
D'après la mâoifi fiègle sur i'indigmtéy oa eofl^ fûii que ravocai minque grat (smeot à ses àBmw^ lorâ(|ue^ ^or se proeurer des xttfisanrcesd'aiigeat, il souscrit mi eadosse ées bîflete à ordre^^wirtout des teUras de dunga, qiii sooi dae aatas d^ «onimerea. 611 ne devient pas oomfliesçaai par «uite d'à» fait deetfle espèce, U s'eipûse à des pzotôts, 4 des «sôgnatiooa, à des peurmitea qai ie décon^dèMirt,
£ofio^ tel lait qui n*a pas le caractère d'indigaîlé est parfois ré^té une îuûûuyeBâoceisiloléeable. L'iaûoûveoaiice se pxéseute« U est viai, avec des degrés divers^ mais la délicatesse scropuieuse de Tewcat saura en apprécier la xaesate^ il campreBdi», saca bésitaiioQ, qu'il ae doit poiat acc^vier l€£ iooddç^t de syadic daxui une fsiiiiie^ bien qu'il soit eréaacieif ; -—ni floeitie (Lnop d'^preté daaa la poursuite de aoû débîieuf ipaiheuraux ;'<-'-mdéfeitâre devaoi; les Tri* ' buoau£ la «eaoieuce «çpi'ila feodaeeoauiiearbilce;-^ ^ plaider daius une aSme pei^souiielle, parce ^'H
peut se prévenir et se passionner malgré lui. — Le procédé d'un certain avocat gui venait vendre au marché ses fruits et ses légumes sur une charrette est plus qu'une inconvenance, c'est l'oubli complet de sa dignité personnelle ^ {iioiuoTy 1. 1, p. 54 et suiv.)
Les fonctions d'Arbitre-juge, loin d'être incom-* patibles avec la Profession, l'honorent. Quoiqu'elles soient purement volontaires, depuis la suppression de la juridiction sociale, il est encore permis de dire qu'elles élèvent en quelque sorte l'avocat à la hauteur de la Magistrature, et qu'elles lui en impo^ sent certainement tous les devoirs^
En consentant à accepter cette grave mission, on doit se dépouiller de la prévention ^dont l'avocat
t Les affaires d'expropriations, devenues si mnllipliées anjourd'hoi, offriraient de grands dangers pour le jeune ayocat qui ne méditerait pas nos Règles.
En matière d'expropriation, les avocats doivent s'abstenir de se rendre sur les lieux litigieux, lors des visites faites par les jurés, à moins que ces derniers ne s'y transportent sous la présidence du magistrat directeur. (Arr., 21 juin 1853.) — Mollot, II, p. 439.
L'avocat ne peut assister son client devant la Commission^ chargée de régler à l'amiable les indemnités d'expropriation. (Arrêté du 24 mai 1859.)
Ces arrêtés sont applicables au cas où les expropriations ont lieu en province. L'avocat doit empêcher avec soin qu'on fttsse trafic de son nom,
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n'est pas toigours maître dans Texeroice de son mi* nistère, et se défier aussi de cette habitude d'esprit qui semble le porter à la controverse. On ne doit pas oublier que l'avocat n'est pas chargé de défendre celui qui l'a nommé arbitre, et, dès lors, on ne doit pas hésiter à le condamner, si la justice l'exige.
A*-t-on donné son avis sur l'affaire, on n'a plus le droit d'en connaître comme arbitre S
Il était de tradition, dans Tancien Barreau, que les avocats ne devaient accepter l'arbitrage qu'avec des confrères. Deux motife avaient touché l'Ordre ; il pensait qu'entre confrères les rapports sont naturellement plus faciles ; qiie d'un autre côté, pour remplir une fonction aussi délicate et qui fait peser moralement sur les arbitres la solidarité de leur sentence, on trouve d'ordinaire au Barreau plus de garanties dans les personnes. S'il est admis à présent qu'un avocat a la faculté d'arbitrer avec des hommes étrangers au Barreau, on veut du moins qu'il les connaisse ou qu'il s'assure, avant d'ac« cepter, de leurs lumières et de leur moralité : une longue expérience a démontré combien cette recommandation est essentielle. Alors l'ancienneté de l'avocat s'efface^ c'est le plus âgé des arbitres qui
t C'est la loi ellô-même qui le proclame. Ord. de ISOS, de i435, chap. i2, art. i6; de décembre 1340, art. 17; de i667, titre des Réeusationt, art. 6. Jousse, p. 444.
préside l'arbitrage et reçoit chez lui les rendezvous : le dissentiment de l'avocat en ce point ne serait qu'une vanité maladroite.
Nous avons vu un confrère ne pas vouloir signer la sentence arbitrale, parce qu'elle était contraire à son avis. Ce refus n'entratne point la nullité de la sentence rendue et signée par la majorité du Tribunal ; mais, de la part du refusant, c'est un mauvais procédé envers ses coarbitres : la majorité oblige en tout jugement la minorité.
Les avocats ont pour coutume constante de ne pas comprendre les honoraires de l'arbitrage dans la liquidation des frais exprimée par la sentence, soit qu'on leur offre ces honoraires avant ou après. En effet, l'arbitrage n'affranchit point des devoirs professionnels, et le chiffre pourrait devenir l'objet d'une discussion qui répugne aux principes du Barreau, ainsi que nous le verrons plus loin. — Chacune des parties acquitte ordinairement la moitié des honoraires.
L'avocat arbitre manquerait enfin à la délicatesse de la profession, s'il prétendait, pour ne pas terminer l'arbitrage, s'autoriser de l'insuffisance ou du refus des honoraires.
L'avocat ne déroge pas non plus à son caractère, nî à son indépendance, en se chargeant de la mission d' arbitre-rapporteur qui lui est confiée par les
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Tribunaux dans une affaire spéciale. Bien qu'il soit seulement appelé par la Justice à donner un avis^ il doit accepter par déférence pour elle, et alors aussi il recevra des honoraires, pourvu qu'ils lui soient offerts, selon l'usage du Barreau, volontairement et sans la taxe du juge. (Arr. des iO avril 1832, 28 août 1832 et il juin 1833. — Mollot, I, p. 56 et s.) Mais nous ferons remarquer que, s*il avait demandé ou consenti à être porté sur la liste des personnes que le Tribunal de commerce nomme à ce titre d'arbitres rapporteurs, il aurait accepté une sorte û! emploi étranger à la profession et tout à fait incompatible. C'est la jurisprudence du Conseil de l'Ordre. {jSup.^ p. 20. Tableau des incompatibilités, et MoLLOT, II, p. 510.)
Il est reçu que les avocats aillent plaider devant les arbitres, confrères ou étrangers, les Juges de paix, les Conseils de préfecture, les Chambres de discipline des officiers ministériels, et même autrefois devant les Conseils de la Garde nationale, partout enfin où se débattent les questions dignes de leur ministère. Ils y portent, bien entendu, leur caractère et leurs obligations d'avocats.
Ils ne peuvent s'y présenter que revêtus de leur costume. (Conseils de guerre. Arrêté du 23 février 18S8. — Justices de paix. Arr. 16 mars 1838. — Conseils de préfecture, 22 décembre 1863.)
Si le Décret du 30 mars 1808, art. 105, autorise l'avocat à assister ses clients aux enquêtes qui se font devant un Juge-commissaire, le Barreau de Paris n'a jamais usé de ce droit, qui touche à la procédure et dont l'exercice appartient également et mieux à l'avoué* (Mollot, II, p. 429 et s. Arr. du 24 avril 1816.)
XXVU
Le Serment ^ que l'avocat prête avant d'entrer au Stage et que le Conseil de l'Ordre renouvelle pour lui chaque année, à la première audience solennelle de la Cour, est la consécration de tous les devoirs de la Profession. En effet, il a toujours été pour Tavocat un acte de foi, et il faut que celui-ci sache résister inébranlablement à toutes les influences contraires, que l'intérêt ou la passion d'un client voudrait exercer sur son esprit. Un homme d'honneur ne transige jamais avec son serment: voilà la Règle absolue.
Le serment n'a plus de caractère politique, mais il exige, en termes formels, que l'avocat s'engage à respecter la morale publique et l'ordre social, prin-
i L*art. 38 de l'ordonn. du 30 novembre 1822 porte : « Je t jure de De rien dire ou publier, comme défenseur ou conseil, de • contraire aux lois, aux règlements, aax bonnes mœurs, à la « sûreté de TËtat et de lapsdx publique, et de ne jamais m'écar- « ter du respect dû aux Tribunaux et aux Autorités publiques. »
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cipes iodépendants de la politique, immuables,' éternels, qui obligent tous les citoyens, et Tavocat plus que tout autre. S'ils étaient attaqués ou méconnus par lui à l'audience ou dans ses écrits, le Conseil réprimerait donc un pareil scandale. La sagesse et la fermeté du Conseil ne se démentiront pas (MoLLOT, I, p. 38 et s.)«
xm
Si l'inviolabilité du Député-avocat rafiï*anchit des règlements de la Profession dans l'exercice de son mandat public, il ne doit jamais les méconnaître dans son ministère d'avocat.
Pour se former à l'observation des Règles par les bons exemples, les Stagiaires et les Jeunes confrères du Tableau suivront les audiences de la Cour et du Tribunal. Ils y recueilleront de précieuses leçons pour la plaidoirie, en étudiant l'Orateur dans les grandes causes. C'est là surtout, qu'inspirés par son puissant exemple, ils s'efforceront de pouvoir quelque jour l'imiter. Si naguère le désir d'expédier plus vite les affaires avait presque effacé les formes grandes et solennelles de l'ancienne plaidoirie, on est revenu à une mesure plus sage du temps, et il faut en rendre grâce à la prudence des Magistrats S
1 Espérons qa*on nous rendra bientôt la réplique à la Cour de
II faut, au moinS) que les nouveaux disciples apprennent à bien plaider.
Avant 1830, le Conseil voyait avec inquiétude, et suivant nous non sans raison, qu'ils écrivissent dans les journaux. Depuis, il est plus tolérant, mais il veut que cette voie scabreuse ne les conduise point à en faire une spéculation. Les journaux de droit ne présentent pas les mêmes périls» puisque des Magistrats éminenls y publient leurs pensées et leurs doctrines. Cependant, nous engageons les jeunes avocats qui s'occupent des rédactions quoti« diennes à ne pas s'éloigner des études et des pratiques de leur profession, s'ils tiennent à obtenir des succès judiciaires, et surtout à ne pas engager des polémiques personnelles, qui peuvent compromettre la dignité de la robe. (Arr. du 20 août 1848, 21 décembre 1858, 13 décembre 1864.)
Pour eux tous, ce serait un véritable écueil que de rechercher dans l'éloge des journaux une réputation prématurée. Qu'ils ne prennent pas la di^ vulgaHon de leur nom pour de la célébrité, selon l'heureuse expression d'un ancien bâtonnier, M, De-p
Paris. La suppression est inexplicable et peut entraîner de graves inconvénients. En 1848 (19 déc.) et en janvier 1849, des dëntarehes ont été faites en ce sens. A. L.
langle (Discours de rentrée, 1835) : la réputation solide ne part que du Palais. Ils se garderont surtout de communiquer au journal, sur les procès dont ils sont chargés, des comptes rendus où la vérité des faits se trouverait altérée : ce ne serait plus seulement de l'imprudence, ce pourrait être de la calomnie ou de la difiPamation. (Ârr. des 3 mai 1831 et 30 décembre 1 839 MoLLOT, t.IU,p. 70.)
La plus grande réserve est recommandée aux avocats, à raison des publications dans lesquelles leurs noms peuvent figurer, notamment comme conseHs judiciaires. (Arr. du 9 décembre 1871.)
Le Conseil nomme un rapporteur sur le vu d'une annonce insérée dans les Petites Affiches et qualifiant X..., avocat à la Cour d'appel de Paris. (Dec, 26 février 18S0.)
CHAPITRE IL — Devoirs de TAvocat envers
les Clients.
Des Règles posées dans le chapitre précédent, notamment de celles qui prescrivent le Désintéres-^ sèment et Y Indépendance ^ il résulte qu'il est indigne de l'avocat de solliciter une clientèle, et qu'elle doit venir le trouver dans son cabinet, à moins qu'il ne s'agisse d'une défense offerte gratuitement à l'indi"' gence*
Les commencements de la profession sont très
pénibles sans doute, mais il faut que l'avocat les franchisse avec courage et confiance; les confrères qu'il voit au premier rang ont commencé comme lui : « 7/ y a place pour tous au Barreau *. » S'il n'a ni espoir ni résolution, qu'il renonce à la carrière, c'est le seul parti. Nous ne concevons pasde condition plus critique que celle du jeune avocat qui débute avec mollesse et incertitude : le découragement arrive bientôt, il est mortel.
Il lui est interdit, à plus forte raison, de se procurer de la clientèle en pactisant avec un officier ministériel ou un agent d'affaires ^
La situation du jeune avocat, qui presque toujours est obligé de débuter par les affaires criminelles, présente particulièrement des dangers sérieux, qu'il évitera en suivant nos conseils. Nommé d'office ou désigné par le client, il se gardera des mauvaises habitudes que le Conseil de l'Ordre a été souvent obligé de punir. II repoussera d'abord toute connivence avec les gardiens ou les courtiers de prisons,
1 Loise], p. 247, Dial., et aussi Laroche-Flavin. On doit lire les excellents conseils qu'ils donnent aux jeunes avocats. (Mollot^ I, p. 69; LiouviLLE, Profession d* avocat, in-S®, p. 145.)
• Ait. du 17 mars 1840, Jousse, p. 461, qui cite un arrêt du Parlement du 17 juillet 1693. — - On sait qu*à Rome, dans les premiers temps, la dénomination de client avait un tout autre sens qu'anjoard*hai. (Mollot, t. I, p. 187.)
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qui font métier de vendre la défense des prévenus pour un salaire ou d'autres rémunérations encore plus dégradantes. lia le droit de conununiguer librement avec le détenu et d'accepter ses pièces sans le contrôle de l'autorité \ Il le reçoit au parloir, oomme il recevrait dans son cabinet tout autre client, avec les égards dus au malheur^ mais avec la même indépen^^ dance. La loi lui commande, d'ailleurs, de se confor^* mer au régime des prisons et de ne faciliter à son client aucunes communications avecle debors, telles que des remises d'effets ou de lettres. Un faux zèle n'excuse jamais. (Arr. du 8 janvier 1817.)
En toute matière, civile ou criminelle, le ministère de Tavocat est libre ; à son gré, sans donner de motifs, il refuse l'affaire qui lui est offerte : c'est le principe ancien et qui ne souffre d'exception qu'à l'égard des défenses d'o//{c6. (Mollot, t. II» p. 429, et suiv.)
Pour se dispenser tie plaider d'office devant la Cour d'assises, il est tenu de faire approuver par les magistrats ses raisons d'empêchement, l'ordonnance du 20 novembre 1822 (Art. 41) n'ayant pas voulu qu'elles fussent jugéesparleConseîl de rOrdre. Dans les causes où la nomination d'office a été faite
4 Aff. des ÎO not. 1838, 21 juin 18â7 et d'autres. Je dois dire que cette opinion a été eontrorersée. (MoLtot, t. ÏI, p. 43â.)
par le Bâtonnier, l'avocat soumet ses excuses au Conseil* (Arr. du 4 janvier 1859.)
Cependant il ne saurait être obligé de prêter son ministère devant un Tribunal criminel, lorsque le client s'y refuse obstinément, à l'audience, ou dans les communications antérieures. Si la loi donne un défenseur à l'accusé, elle ne le lui impose pas. Mais, dans ces affaires , le défenseur est obligé de rester à l'audience jusqu'à la fin du débat^ par déférence pour la Justice, qui Ta commis , par respect pour l'engagement qu'il en a pris envers elle et la Société, par obéissance à la maxime du droit Criminel qui protège l'accusé contre ses propres inspirations^ et enfin parce que celui-ci a le droit de réclamer au dernier moment le secours de sa parole : Nemo ùuditurpârire volens, (Mollot, té I, p. 79 et s,*— Arr. du 18 fév. 1850.)
Dans le procès de la Haute-Cour de Bourges, le Conseil de l'Ordre a décidé que les avocats commis écriraient aux accusés avant le jour de l'audience, pour les mettre en demeure d'accepter ou de refuser leur ministère. (Arr. du 13 février 1849).
Les anciens comme les jeunes confrères sont chargés des défenses d'office.
S'il s'agit d'une consultation, l'avocat la délivrera contraire ou favorable, selon son opinion et sans égard au désir secret de celui qui là demande»
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C'est encore rendre au consultant un immense service que de le détourner d'un mauvais procès.
Consulter d'après l'exposé du client, positis po~ nendisy ce n'est pas remplir sa mission. Le conseil ne doit s'en tenir à cet exposé, qu'autant qu'il lui a été impossible de vérifier par lui-même les faits et les actes : au cas d'impossibilité, il le déclarera formellement, afin que sa consultation n'égare personne. Quelques anciens poussaient le scrupule plus loin. Dans leur conscience timorée, ils croyaient ne pouvoir consulter que sur le droit ou sur Vinterprétaiion (Tun acte, les faits n'ayant pas de certitude à leurs yeux, faute de contradiction. Ce dernier parti est le plus rassurant pour le conseil, je le reconnais, puisque alors la consultation repose sur un point de départ positif, mais il est bien rare que la difficulté à résoudre se présente aussi nettement. La prudence _de l'avocat lui dira s'il doit donner ou refuser la consultation.
Lorsqu'une consultation a été délibérée et signée par un ou même par plusieurs confrères, ne croyez pas que leur nombre ou leur autorité vous dispense d'examiner la question et les pièces. Ajouter sa signature à d'autres signatures, sans examen, c'est faire un acte de complaisance ou de parti.
Si la consultation est demandée à plusieurs, que la [délibération ait lieu en commun : l'intérêt du consultant et l'honneur des conseils l'exigent également, car l'avis sortira plus éclairé du sein de la
discussion. — Le plus jeune des conseils rapporte l'affaire et rédige l'avis : Scribat junior.
Si la délibération n'a pas été collective, qu'au moins l'adhésion de chacun soit motivée.
Dans les consultations pour lesquelles l'avocat a un ministère presque officiel à remplir, on conçoit qu'il est tenu d'y apporter d'autant plus de réflexion et d'étude que la loi elle-même l'appelle à éclairer la justice \
Nous insistons fortement sur toutes ces observations, parce que la tendance actuelle est peu favorable aux consultations, si demandées et si honorées autrefois : il est du devoir et de l'intérêt du Barreau de prouver, par son zèle et sa maturité dans la délibération, qu'il est toujours digne de conserver le plus noble de ses atttributs et de se constituer, suivant le mot de Laroche-Flavin, le premier juge de toutes les contestations judiciaires : Exercent regnum judiciale. (Liv. III, chap. iv.)
La rédaction et la publication des mémoires sont soumises à quelques autres Règles particulières. Pour observer les formes de la discussion judiciaire, l'avocat ne doit pas y parler en son propre nom. Il ne doit pas signer ni faire imprimer des mémoires
1 MoLLOT, t. I^ p. 84 et suiy. Les avocats ne sont pas tenus d'écrire leurs consultations sur papier timbre (/&»d., p. 89), ni d'y mentionner leur patente. (Arr. du 3i déc. 1850.)
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avant Taction intentée. Bien qu'il ne les ait pas signés , le Conseil de l'Ordre recherche s'il en est l'auteur, toutes les fois qu'ils violent les Règles. Si l'avocat les distribue publiqueinent, il se les approprie *.
En matière civile, lorsque l'affaire à plaider lui paraîtra mauvaise ou injuste, il la refusera, sans hésiter, même après l'avoir conseillée ou acceptée par erreur, car il la défendrait mal et manquerait à son serment. Qu'il se garde surtout de débuter par là I Dans le doute sur le droit, l'avocat est pourtant libre d'accepter l'affaire, car les opinions varient tellement, qu'elle peut être soutenue et gagnée; mais, dans le doute sur la moralité, qu'il refuse : on suspecterait la sienne.
S'il a été nommé A* office y son rôle exceptionnel se borne à exposer la prétention du client, avec tout le soin nécessaire, et sans l'appuyer ni la déconsidérer aux yeux des juges ; on n'a rien à lui demander de plus.
Pour les affaires criminelles^ le principe est différent. Il ne trahit point son serment en consentant aies défendre, quoique la culpabilité du client lui
i Là loi dtt 2i octobre 1825 les dispense de la déclaration et da dépôt exigés pour tous les autres écrits imprimés. Voir loi du 29 juillet 1881, art. ^, i, et 38 à 41.
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soit démontrée. L'humanité veut que tout accusé soit défendu, et l'atténuation de la peine est un but légitime. La mission de] l'avocat se réduit à présen* ter les doutes possibles ou à provoquer l'indulgence en faveur de l'accusé, tout en respectant la vérité des faits et des témoignages. Au surplus , cette Règle ne s'applique guère au Barreau de Paris, où le grand nombre des avocats permet & chacun de refuser la cause qui lui est offerte.
Dans une afTaire criminelle ou civile, lorsque le client est admis à plaider lui-même sa cause, ï'avo^ cat a la faculté, sans manquer aux convenances du ministère, de n'accepter qu'une partie de la défense, par exemple, le point de droit ou la réplique*. (Mollot, 1. 1, p. 91 et 92.)
Si vous ave2 pour clients habituels les deux parties,, abstenez-vous : vous n'accepteriez pas l'une sans blesser l'autre. Je suppose que ces relations soient actuelles ou récentes.
Si vous avez plaidé ou consulté pour une partie, il ne vous est pas permis de consulter ou plaider
8 C'est ce que j'ai cru pouvoir faire, plaidant pour Benjamin Constant, en 1823, devant la Cour royale de Paris (deux chambres irëuniôs), sur les appels de deux jugeménfd da Tribunal correctionnel.
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contre elle dans le même procès \ ni dans un procès connexe, bien qu'elle vous ait quitté sans se libérer envers vous. Elle vous a révélé le secret de sa défense, elle le prétendrait du moins, et le doute seul serait compromettant.
Ces cas particuliers exceptés, vous devez votre ministère à celui qui vous a consulté le premier sur l'affaire présente.
Lorsqu'une voie de conciliation est proposable, l'avocat s'empressera de la saisir. Cette entreprise honorable a ses chances ; il peut arriver, si la transaction ne s'accomplit pas, que le client, ombrageux^ attribuant vos efforts à quelque inquiétude sur le succès, vous retire sa confiance ; mais il ne faut pas que vous soyez retenu par la crainte d'une pareille injustice, qui est le cas le plus rare ; obéissez à votre conscience avant tout. C'est par des moyens honnêtes que vous amènerez la conciliation : il vous est interdit delà forcer, en recourant à des menaces de diffamation envers l'adversaire. (Arr. du 6 avril
Nos anciens recommandaient à l'avocat Impatience avec les clients. Comment, en effet, celui qui voit
^ La loi romaine considérait le fait comme une prévarication. (Liv. I, flf. ad. Senai. — Mollot, t. I, p, 93.)
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sa fortune et son honneur menacés n'aurait-il pas le droit de se faire écouter et de ne négliger aucun détail pour l'instruire ? « // rCy a pas tant dincon^ ventent à entendre les choses superflues^ qu^à igno* rer les choses nécessaires. » (Quintilien, liv. XII, chap. VIII.) Dans les affaires criminelles, ce devoir est de rigueur.
Le plaideur gui souffre aussi des lenteurs judiciaires, est fondé à réclamer de [son avocat zèle et diligence, mais^ bien entendu^ avec convenance et mesure. Seconder une impatience déraisonnable, conseiller des poursuites rigoureuses, manquer aux procédés accoutumés avec les confrères, harceler les Magistrats à l'audience par des observations opiniâtres, ce sont des moyens indignes de la Profession I
Que l'avocat, toutefois, n'accueille pas avec trop de confiance et sans vérification les faits et les notes qu'on lui transmet. L'intérêt personnel ou la passion, qui aveuglent, peuvent en altérer l'exactitude.
Si les faits de la cause paraissent obscurs, la pro^ bité veut qu'il ne s'oppose point à une comparution des deux adversaires à l'audience : c'est souvent le moyen le plus propre à éclaircir le débat.
Qu'il ne flatte jamais les clients du gain du pro-
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ces : en cas d'issue contraire^ il s'exposerait à, des reproches mérités. Il est à remarquer que les hommes les plus expérimentés du Barreau ont toujours gardé vis-à-vis d'eux une réserve parfois désespérante.
II est au moins imprudent de soutenir une thèse que Ton a précédemment combattue dans une autre cause; on court le risque d'être accusé de contradiction, sinon de faux jugement.
II n'est pas convenable que l'avocat aille visiter ses clients, quelle que soit leur position sociale, à moins qu'ils ne soient ses amis, à moins que leur fige ou leur état de santé ne les empêche de se rendre dans son cabinet. C'est là qu'il doit conférer avec eux ou leurs hommes d'affaires. (Ârr. des 18 novembre 1820 et 10 juillet 1823.)
En faisant des avances aux clients pour les frais du procès ou pour toute autre cause, en recevant d'eux un dépôt d'argent, en se portant leur caution, il compromet à la fois son caractère et son indépendance, il donne à penser que le service a été rendu pour attirer la clientèle. Si le client est pauvre, l'avance deviendra peut-être un acte de bienfaisance, mais il faut que le désintéressement
de ravocat soit et paraisse absolu ; il faut qu'il se livre l la bonne foi de son obligé, sans équivoque, sans méfiance, sans le cortège de reçus, de comptes ou d'autres précautions, qui rendent l'intention du bienfaiteur suspecte et répugnent à la délicatesse du ministère. (Arr. du 3 mai 1842.)
C'est accepter une sorte de mandat et se consti* tuer même le proxénète de la partie, que de faire pour elle des démarches chez les gens d'affaires, les notaires, les avoués, et dans les bureaux d'adminis-* trations publiques ou particulières. Je n'excepte que le cas où l'avocat veut bien prendre la peine de consulter, dans l'étude du notaire, les minutes d'actes dont l'état matériel forme l'objet du procès ou dont l'expédition coûterait au client trop de frais ou de retards. On admet encore qu'en qualité de conseil il y assiste ce dernier et signe un acte, s'il s'agit par exemple d'une transaction importante par les questions et les intérêts débattus, et si un tel fait ne dégénère pas en habitude. Mais la tolérance de la Règle ne va pas plus loin (Arr. du 20 décembre 1827j, parce qu'il est d'un usage immémorial que les rendez*-vous d'affaires se prennent dans le cabinet de l'avocat, avec les notaires et les avoués. Cette vieille coutume n'a jamais été contredite, et les jeunes comme les anciens confrères doivent la maintenir dans l'intérêt de l'Ordre; elle est
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fondée sur l'impossibilité oii ils se trouvent tous de se déplacer, les occupations de Taudience leur laissant à peine le temps de recevoir les clients et de préparer les affaires.
Il arrive assez souvent que de jeunes avocats, sortant de la cléricature, reçoivent une somme, d'argent en se chargeant de payer les procédures d'avoué, d'agréé ou d'huissier. Ils remettent ensuite à leurs clients des notes de déboursés et honoraires qui sont de véritables mémoires de frais. S'ils agissent de la sorte par surcroît de zèle, ils commettent une inconvenance, qui décèle l'ignorance la plus complète de la Profession ; s'ils le font par calcul, c'est une espèce de marché contraire à l'indépendance et à la dignité de l'avocat* (Arr* du 21 juin 1837.)
Lorsque le client est détenu, l'usage autorise pourtant le défenseur à lui prêter l'office de faire assigner une partie civile ou des témoins.
LU
Dans les affaires civiles, l'avocat, n'étant pas le dominus litis^ n'a aucune qualité pour prendre des conclusions au nom du plaideur, ni pour demander acte de celles de l'adversaire. Ce droit appartient à l'avoué seul, parce qu'il est responsable de ses procédures. Mais l'avocaf doit rester le juge souverain
des moyeDs de défense à employer et de Tordre à leur donner dans sa plaidoirie ou dans ses mémoires : l'intérêt du client et l'indépendance du ministère le lui commandent également.
Au contraire, dans les affaires criminelles, où la fonction de Tayoué n'est pas indispensable, l'avocat est maître, à la fois, et de la direction de l'affaire et des moyens de défense; il décide s'il y a lieu pour le client de se porter partie civile ou de se borner à une plainte ; il désigne les témoins à faire entendre ; il propose les reproches ; il apprécie le mérite des pièces et l'opportunité du moment où elles sont produites, etc. ; il a même^ le droit de poser par écrit des conclusions à l'audience.
Avant d'arrêter la marche ou la défense d'une affaire quelconque, son devoir est de prévenir la partie ou son avoué, et de se retirer si l'on n'adopte pas son avis. (Arr. du 2 avril 1829.)
LUI
Est-il malade ou empêché, il peut se faire suppléer par un confrère lorsque le client ne s'y oppose pas ^, ^mais en offrant de restituer les honoraires qu'il a reçus, car il n'aura pas rempli sa mission. (Arr. du 4 janvier 18S9.)
^ Le Conseil excase le cas de maladie^ même pour l'avocat nommé d'office, sans qu'il soit besoin de justifier d'un certificat de médecin ; il en croit le confrère sur sa parole. (Arr. des 21 décembre i820^ 28 juin 1639, et trois autres.)
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Délaisser une partie le jour ou la veille de Taudience, sans l'avoir mise à portée de se faire défendre par un autre avocat, ce serait un acte impardonnable de déloyauté ou de négligence. En matière criminelle, surtout après les débats commencés, l'avocat appellerait de plus sur lui une énorme responsabilité. Vainement, pour justifier sa conduite, il alléguerait qu'un accusé fanatique Ta autorisé à déserter la cause et l'audience. Les principes rappelés plus haut et ceux de l'humanité, qui sont au fond de toutes les consciences, repoussent énergiquement une pareille excuse. La retraite de l'avocat est d'ailleurs une protestation contre la justice. Elle ne pourrait se justifier que par une sorte de force majeure. L'esprit de parti, seul, est capable d'offrir cet exemple qui répugne et aux convenances et aux devoirs de la Profession *.
Le ministère -de l'avocat étant indépendant, étant étranger au contrat de mandat, au contrat de louage encore plus, il suit de ce double principe qu'il ne répond pas plus de ses conseils que le Magistrat de ses sentences, qu'il n'est passible ni d'un désaveu %
i Arr. da Conseil de Paris da iS déc. 1849, du Cona.de Lyon du 9 sept. i85i^ du Cons. de Bourges du iS oct. suiv. (Mollot^ t. I, p. 106.)
> Par exemple, en cas d'expédient, passé d'après son conseil.
ni d'une action en dommages-inlérôts ; s'ils se trompent l'un et l'autre, la présomption est toujours en faveur de leur bonne foi. Le client ne saurait demander compte de la conduite de l'avocat, que devant le Conseil de l'Ordre.
LYI
Par le même motif, et parce que la probité de l'avocat est un fait bien établi, il ne donne jamais récépissé des pièces qu'on lui confie (Arr. des 8 mars 1827, 25 février 1830, 25 novembre 1845), et il les rend sans décharge h celui qui les lui a déposées, client, avoué, clerc, homme d'affaires *. Lorsqu'il déclare les avoir remises, il est cru sur sa simple déclaration, n'ayant besoin d'invoquer aucune prescription ni de prêter aucun serment (Arr. du 4 décembre 1840 et autres), malgré des lettres oîi il aurait mentionné ces pièces. La réclamation devient surtout inadmissible, s'il s'est écoul^, depuis l'affaire finie, un temps assez long pour qu'il ait perdu le souvenir de la restitution du dossier '. En un mot, il n'est responsable des pièces qu'autant qu'on établirait qu'il les a égarées par négligence ou imprudence et qu'elles avaient pour le client une
^ Jurisp. coDst. — IIJ est d'asage que les pièces de procédure soient remises à Tayoué, parce qu'elles sont la gaîntie de ses frais. (MOLLOT, 1. 1, p. 109.)
' Souvent le dossier est remis au Palais, après la plaidoirie, ou bien il est déposé pour le délibéré entre les mains du Tribunal, et le reirait en est fait par Tavoué.
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valeur réelle. (Arr. au 13 juillet 1841.) Les Règles qui suivent vont prouver que ce n'est pas dans un esprit de calcul qu'il revendique des exceptions au droit commun : — son ministère n'est possible qu'à cette condition.
Aussi, l'affaire étant terminée, ou avant, s'il plaît au client de lui retirer sa confiance, l'avocat ne conservera les pièces sous aucun prétexte, alors qu'on pousserait l'injustice jusqu'à lui refuser des honoraires bien acquis ; car ce serait vouloir indi-* rectement contraindre le client à les payer, et la Règle sur les honoraires, que nous allons expliquer, ne le permet dans aucun cas.
ËQ présence d'une ingratitude trop fréquente, nous concevons qu'il est difBcile de formuler des prohibitions absolues dont elle cherche toujours à profiter ; cependant nous maintenons nos premières opinions, quoiqu'elles puissent paraître sévères.
Personne ne met en doute que, selon le droit commun, l'action en payement d'honoraires serait permise à l'avocat * ; certains Barreaux l'autorisent même ou la tolèrent ; mais, à Paris, on a relîgîeu-
4 C'était la disposition expresse des lois romaines, et il existe dans le même sens plusieurs arrêts de Cours d'appel. (Mollot, 1. 1, p. 112 et suiv.)
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sèment conservé la Règle de l'ancien Barreau, fondée sur le désintéressement qui lui était prescrit, et d'après laquell^e toute demande judiciaire en payement d'honoraires était interdite, sous peine de radiation du Tableau. Devait-on riBspecter cette vieille tradition ? Nous persistons à le croire, et à répéter qu'elle honore l'avocat au plus haut degré. Elle fait que, sous ce rapport^ sa Profession ne ressemble à aucune autre. (Mollot, 1. 1, Introd.^
p. XV.)
De là cet autre principe, découlant de la même tradition, à savoir : que le payement et la quotité des honoraires doivent être volontaires de la part du client, et, comme on le dit, sans la taxe ni l'intervention du juge \
L'avocat qui veut se renfermer dans la A^le^ poussera donc le scrupule jusqu'il s'abstenir de réclamer ses honoraires au client par lettres ou de vive voiX| avant les plaidoiries surtout. Aller chez lui pour solHciter vos honoraires (Arr» des 7 mai 1839 et 4 janvier 1889) serait le comble de l'incon-
i Le mot konoraire, dans son sens primitif, indiqfue assez que ce n'est point là un salaire exigible, mais on honneur renda. (Mollot, 1. 1, p. 30 et 112.)
Oans les cas où une taxe est exigée par les règlements administratifs, par exemple lorsqu'un conseil municipal a alloué des honoraires à un avocat, sauf taxe, le Bâtonnier donne un ayis qui Taut taxe. (Arr. du 5 août 1S51.)
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venance I D'ailleurs, les lettres et les démarches nuisent, loin d'atteindre le but ; il sait bien qu'il est votre débiteur et que vous ne l'assignerez pas; il pourrait revenir à vous, et vous l'en détournez. H est interdit aux avocats de recevoir directement leurs honoraires des mains du greffier des prisons. (Arr. du 8 avril i8S6.)
L'avocat qui, ayant accepté le dossier^ refuserait de plaider avant d'avoir reçu ses honoraires, ferait plus que les réclamer, il compromettrait la cause en la désertant.
Nous considérons comme une réclamation directe et presque judiciaire la démarche de l'avocat qui, déférant à une lettre de convocation, se présenterait dans la faillite de son client pour affirmer les honoraires que celui-ci lui doit ; car la faillite est une instance, et en supposant que le syndic ne les conteste pas, le failli et les créanciers seraient admis à contredire *.
Aussi le Conseil de l'Ordre a-t-il décidé que l'avocat n'a 'pas le droit de produire, soit à une
1 Le Conseil n'a pas admis qae les honoraires dont un hospice demandait la taxe aax termes de règlements administratifs fassent ainsi réglés. D a seulement décidé que le Bâtonnier donnerait à l'avocat une lettre approuvant la dette. (Arr. des 5 août lS5i et b mai 1863.)
faillite, soit à une contribution pour le payement de ses honoraires (Arr, 10 avril 1866).
^Néanmoins, il a autorisé un avocat à affirmer ses honoraires dans une faillite, où ni les créanciers ni le syndic ne les contestaient. (Arr. S mars 1850.)
Mais si Ton demande à l'avocat d'aller plaider au dehors du siège, je crois (sans méconnaître la gravité des objections professionnelles) qu'il est fondé à témoigner le désir que la rémunération soit remise ou convenue à l'avance. En quittant son cabinet, il néglige ou perd d'autres affaires, il s'impose extraordinairement des fatigues, des dépenses, et la délicatesse la plus rigoureuse ne lui commande pas d'injustes sacrifices. (Arr. du 4 janvier 1859. — Sic : Grenoble, 3 mai 1838, Sirey, 1839, 2, 152.) Cela concédé, nous ne pourrions approuver ni l'action judiciaire ni les actes de contrainte indirecte qui tendraient au même but.
Si, en principe, l'avocat ne peut être rétribué à l'année, il est permis aux avocats, conseils d'administrations publiques, de recevoir des honoraires fixés à tant par conférence ou par an. C'est un ancien usage, auquel on n'a pas dérogé. (Arr. du 5 avril 1859, Mojllot, t. II, p. 77.)
Du principe que la remise des honoraires a lieu
316 m* PÀRTII.— RÈ6LSS PROFESSIONNELLES.
sur l'offre spontanée du client, il résulte que l'avocat ne doit pas lui en donner une guittanoe. Cette pièce est d'ailleurs inutile, la jurisprudence du Palais allouant aux mandataires le payement des honoraires qu'ils ont payés sans quittance. S'il les reçoit par l'intermédiaire de l'avoué ou d'un comptable, on lui accorde pourtant la faculté d'en accuser réception à ceux-ci sous forme de lettre.
Nous avons vu des avocats, sans avoir rien regu, leur confier de telles lettres pour leur fournir le moyen de répéter les honoraires comme avancés par eux ; mais nous ne saurions approuver cet expédient, parce qu'il est contraire h la vérité et le prétexte possible d'une discussion fâcheuse ^
L'avocat peut-il être obligé de restituer les honoraires qu'on lui a volontairement remis ? Nous ne le pensons pas, si le client lui retire sa confiance sans motif, ou s'il abandonne l'affaire par suite de transaction ou autrement, alors même qu'elle n'aurait point eu la durée et le développement dont elle paraissait susceptible. C'est à la conscience seule de l'avocat qu'il appartient de prendre les
*■ La lettre est elle-mâme superflue, d'après ud arrêt de Paris (3* chambre) da i6 août 1850, qui a jagé que rayoaé a qualité pour se constituer le débiteur de ces honoraires, comme étant le mandataire légal du client, et par suite pour les lui réclamer directement. (Journal le Droit du 17 août 1850.)
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circonstances en considération, et il ne voudra pas conserver des honoraires hors de proportion avecle service rendu : le client doit encore s'en rapporter à lui. Toutefois, il est arrivé que, dans quelques circonstances extraordinaires^ le Conseil a ordonné des restitutions partielles. (Arr. des 21 juin 1837, 13 juin 1838, 26 mars 1838, et 4 janvier 1859$
MOLLOT, t. I^pl2i.)
LXY
Dans toutes les causes ^office^ il est défendu de recevoir les honoraires mèmt offerts^ et cette prohibition est sans limites. Elle a été faite dans ces termes par un arrêté du Conseil de TOrdre pour la défense devant les Cours d'assises et les Tribunaux correctionnels ^ Pour les affaires civiles, la solution doit être la même, par les mêmes motifs.
Accepter des billets ou reconnaissances comme gage de son payement ressemble à une contrainte ; les demander ou les négocier, c'est une contrainte réelle. (Arr. des 1«' avril 1830, 2 août 1839, 22 novembre 1816, etc.)
1. Arr. da ii décembrd 1816. —Dans Taffaire de Bonrges, le Conseil a refusé d'accorder une indemnité pour frais de voyage aux avocats de Paris, nommés d'office. (Arr. da 27 fév. 1849.)
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Toute convention dans laquelle l'avocat stipule qu'à titre d'honoraires il lui sera remis^ par le client, une part dans l'objet en litige ou dans sa valeur, est rigoureusement proscrite ; c'est le pacte De quota litis^ pacte honteux, puni de tous les temps et par toutes les lois. (Règ. lOS, t. I, p. 124.)
Une convention qui touche au pacte De quota litis est celle par laquelle l'avocat stipulerait avec le client un partage de valeurs étrangères au procès, ou ferait avec lui un contrat quelconque, tel qu'un achat d'immeubles, d'objets mobiliers, de créances, un emprunt de sommes d'argent. Dans tous ces cas, en effet, comment douter que le consentement du client ne soit le prix de la défense. (Ârr. du 20 mars 1832, 21 mai 1833 et autres.) — Stipuler des honoraires plus ou moins considérables, selon le gain ou la perte de l'affaire, recevoir les sommes qui en proviennent pour toucher les honoraires plus facilement, sont des actes du même genre et contraires à la délicatesse.
En un mot, tout traité relatif au payement d'honoraires, quelle que soit sa forme, est défendu. (Arr. du 24 novembre 1840 et 8 juillet 1812.)
L'acquisition des droits litigieux est interdite à
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l'avocat par le Code civil, sous peine de nullité du contrat. (Art. 1597.) Disciplinairement, ce serait de plus un cas de radiation ^
Mais aucun texte ne l'empêche de recevoir de ses clients un acte de libéralité, une donation ou un testament. A la différence de l'espèce qui précède, la loi voit ici un acte d'affection ou d'estime tout volontaire de leur part; elle se confie avec raison à la probité et au désintéressement de l'avocat.
(MOLLOT, 1. 1, p. 12S0
Tout ce que le client dépose dans le sein de son avocat est confidentiel et doit rester couvert du secret le plus impénétrable. C'était pour ce dernier un point de religion, dès avant que la loi pénale lui en eût fait un devoir d'état.
Aussi ne peut-il être forcé de témoigner en justice sur des faits dont il n'a eu connaissance que dans l'exercice de sa profession» et lorsque le serment qui impose l'obligation de dire toute la vérité lui sera demandé, il le prêtera en exprimant
1 Merlin, /}ép., v"^ AvoeaL Ord. d'Orléans, art. 84; ord. de 1629, art. 94; Jousse, p. 478.
Art. 378 du Code pénal, que la jurisprudence applique aux avocats sans aucune contradiction. Conforme, Cass., 11 mai 1844 (Sir.44.1.827).
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surabondaiûmeût cette réserve. Sa conscience seule est juge de la question de savoir si le fait est ou non confidentiel. Consulter sur ce point une autorité ou un tiers quelconque, ce serait, de la part de l'avocat, révéler le fait indirectement et violer Tobligation du secret. Je iie pense pas même que le consentement du client à ce qu'il dépose du fait confidentiel oblige l'avocat à le divulguer, car sa conscience et sa dignité lui appartiennent, la loi n'y met pas de restriction. Mais quant aux faits non réputés confidentiels, sa qualité ne suffit point pour le dispenser d'en déposer, fussent-ils à la charge de son client. Les Magistrats ont toujours respecté le droit de l'avocat, avec cette distinction.
Tout ce que nous venons de dire s'applique au cas où les rapports de l'avocat avec le client ont été parfaitement réguliers; et pour expliquer notre opinion, qui a été mal comprise dans un procès (antérieur à 18S2), nous devons ajouter que, s'il était prouvé que l'avocat a sciemment conseillé un acte illicite ou concouru à sa confection, par exemple, pour une contre-lettre de vente d'office ou un fidéicommis prohibé, il ne serait plus admis à invoquer la Règle et devrait déposer de ce qu'il a fait : il n'aurait plus agi comme avocat. La Règle ne lui commande pas le secret pour lui donner le privilège de favoriser ou de couvrir la fraude.
Ajoutons que Tavocat ne doit pas déposer, comme témoin, sur des faits qui lui auraient été racontés
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par Tâdversaire de son client. (Arr, du 30 ipai 1854.)
Par le même motif, tiré du secret professionnel, l'avocat dans les mains duquel le créancier de son client aurait formé une opposition pour arrêter des titres de créance ou de propriété, destinés à la dé-» fense d'un procès, ne doit pas non plus révéler Texistence de ces titres dans une déclaration afSr* mative. L^opposition n'est pas même un obstacle à ce qull les restitue au client. Je suppose encore que leur remise dans les mains de l'avocat a eu lieu sans fraude, et pour le besoin de Taffaire dont il était chargé.
On pensait autrefois que le cabinet de l'avocat est un lieu sacré^ dans lequel un huissier ne peut pas venir faire des significations à la personne du client qui s'y trouve en conférence. Si cet acte ne constituait pas une violation de domicile, interdite par les lois actuelles, je dirais que l'ancien usage est maintenu par nos règlements. Le cabinet de l'avocat participe, en effet, du secret qui est dans son droit : tous les éléments de la conférence, confidences, pièces, personnes, sont inviolables. (Arr. du 10 décembre 1861. — MOLLOT, t. I, p. 63. — BOUCHER-
d'Argis, p. 175 et 201.)
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CHAPITRE m. — Devoirs envers les conf rares
Nous entrons dans le sanctuaire de la famille.
Le premier devoir que les traditions prescrivent aux jeunes avocats, dans leurs rapports avec les confrères, est de témoigner de la déférence aux Anciens, qui leur doivent réciproquement conseils, encouragements, appui. Et l'on comprend que l'obligation des Anciens prend un caractère encore plus grave pour le B&tonnier et les membres du Conseil de l'Ordre. C'est cet échange unanime de déférence et de dévouement, de sentiments confraternels et de bons exemples, qui a toujours fait l'honneur et le charme de la profession.
Le Bâtonnier n'est pas seulement le chef de la famille, primus inter pares, il en est le modèle, et c'est lui, le premier, que les jeunes avocats doivent consulter sur les difficultés professionnelles qui embarrassent leur inexpérience. Entouré du respect de ses confrères, au Palais et hors du Palais, il a le privilège de donner chez lui les rendez-vous d'affaires, même à ceux qui le précèdent sur le tableau. « // est un centre de réunionpour eux tous. » (Nouveau Denîzart, v® Avocat, § 3, n' 3.)
L'Ancienneté (qui n'a pas d'autre privilège) *
i Cependant Tancienneté est une cause de préférence en cas de
veut que les rendez-vous soient pris dans le cabinet de TAncien pour toutes les affaires, consultations, conférences de plaidoiries et arbitrages. Il n'y a d'exception qu'en faveur du Bâtonnier actuel : les précédents Bâtonniers rentrent dans la Règle. Mais il est de bon goût de traiter les anciens Bâtonniers comme le Bâtonnier en exercice,
Le client étant libre dans sa confiance, comme l'avocat dans son ministère, l'avocat a le droit d'accepter la cause dont un autre confrère aura été précédemment chargé; mais il est indispensable qu'il lui en parle d'abord, iiinsi qu'au client, pour s'assurer qu'un rapprochement n'est plus possible entre eux. Celui-ci lui refuse-t-il des honoraires sans motif légitime, il exigera que la dette soit acquittée ou refusera l'affaire, car il serait exposé, sans le vouloir, à protéger un acte d'indélicatesse qui n'est que trop fréquent en pareil cas. Si la Règle nous défend de réclamer pour nous, elle ne nous défend point déparier pour un autre confrère. C'est, au contraire, un devoir qu'elle nous impose.
partage dans Télection, soit da Bâtonnier (Arr. du â déc. ISSi), soit des membres du Conseil.
G*est elle également qui détermine le choix de ravocat, appelé à siéger comme magistrat dans les conditio|is de l'art. 49 dp décret da 30 mars 1808.
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Dans tous les cas, on ne doit accepter d'hono* raires qu'autant que l'avocat précédemment chargé a été désintéressé. (Arr. du 4 janvier 1889.)
On comprend qu'à l'audience ou dans ses écrits, l'avocat ne doit pas abuser de son esprit pour tourner un confrère en dérision^ et encore moins pour le blesser par des reproches ou des mépris. Autant les mots fins et délicats répandent d'agréments dans une plaidoirie, autant de pareils traits, qui passionnent le débat, sont cruels et impardonnables.
LXXVU
Il est de règle constante qu'un avocat ne saurait faire usage, en plaidant, d'une pièce qu'il n'a pas communiquée à son confrère, à moins qu'il ne l'ait reçue pendant l'audience, ou qu'il ne se soit assuré qu'une remise de la cause laissera à ce dernier tout le temps nécessaire pour examiner la pièce et y répondre. Si, en première instance, on est presque toujours certain d'obtenir cette remise, il en est autrement devant la Cour, et c'est pourquoi la communication doit y être donnée avant le jour de l'audience.
En principe, toute communication est due (Arr. du 13 mai 1834) ; il y a lieu cependant de distinguer entre les instances civiles et les instances criminelles ou correctionnelles.
Au civil, l'avocat doit communiquer toutes les pièces dont il entend faire usage. Il convient même de ne pas attendre que la communication soit demandée. (Arr. du 4 janvier 1859.)
Au criminel et au correctionnel, la communication préalable des pièces n'est pas obligatoire. (Arr. du 5 avril 1859. — Mollot, 1. 1, p. 138.)
Dans aucun cas, Tavocat n'est tenu de produire une pièce contraire à son client, à moins qu'il n'ait eu l'imprudence de l'invoquer : tel est le principe élémentaire de droit.
Si, pour repousser une demande même de mauvaise foi, on produisait à l'audience une quittance non communiquée auparavant, on se rendrait coupable envers son confrère d'un procédé indigne, car on pourrait le compromettre personnellement.
Lorsque des pourparlers de transaction ont eu
lieu, avant l'audience, ils restent confidentiels entre
les avocats, qui pe doivent pas les faire connaître
en plaidant.
LXXVWI.
Entre confrères inscrits au Tableau ou simples Stagiaires, la communication a lieu sans récépissé, avec ou sans cote, avec une confiance et un abandon illimités *. C'est encore un principe de date immé-
^ De là^ rimporlanco des vérifications à faire pour [^admission du Sta^aire, notamment quant à l'obligation d'un cabinet meublé par lui. Le dépôt des pièces dans ses mains n'est sûr qu'à cette condition (Mollot, t. II, p. 108).
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moriale et dont on n'a jamais abusé, ni avant le célèbre Loi sel, a sans qu'il soit ^ dit-il, /amants advenu faute^ » ni depuis. Que si le client voulait s'opposer à ce mode de communication, l'avocat refuserait la défense, dans l'intérêt et pour Thonneur de rOrdre. Mais il n'est pas admis que les avocats communiquent ainsi leurs pièces à aucune autre personne (Mollot, t. I, p. 143). Avant d'envoyer les dossiers aux avocats, les avoués se font entre eux leurs communications parles voies légales. (Art. 188 et suiv., C. pr. civ.)
Il est imprudent de donner ou d'accepter la communication de pièces qui ne sont pas en leur entier et en original^ à moins d'en avoir préalablement vérifié l'état avec son confrère, parce qu'il pourrait en résulter, sur les faits du procès, des erreurs ou des équivoques f&cfaeuses pour les deux avocats.
Le confrère, qui a reçu les pièces, doit s'abstenir de les souligner ou de les annoter.
Lorsque l'avocat rédige une Noie pour les juges, ou consent à y attacher son nom, il est tenu d'en remettre la première copie à son adversaire. Cette Règle, qu'on a le tort de ne pas toujours observer, ne souffre aucune exception, et les Magistrats sont les premiers à bl&mer un aussi fâcheux oubli, en refusant de lire l'écrit non communiqué ; il n'est pas besoin d'indiquer le motif.
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Les aYocats ne doivent pas s'interrompre les uns les autres en plaidant. Ces interruptions fâcheuses troublent celui qui parle et sont un manquement à la dignité de Taudience. Il est seulement permis de relever une erreur matérielle de fait, pour rétablir la base du débat et prévenir l'impression qu'en ressentirait le Juge, au défaut de réplique.
Solliciter une remise de cause, à Tinsu et contre le gré d'un confrère, est un mauvais procédé : surprendre un jugement contre lui, absent, ce serait de la déloyauté 1 Le Tribunal, obligé d'employer le temps de son audience, a le droit d'exiger que l'avocat plaide malgré l'absence du confrère, et de mettre la cause en délibéré , mais nous avons vu des anciens avocats porter le respect de la Règle jusqu'à refuser de plaider, en déposant leurs pièces sur le bureau, pour rendre égale la condition du délibéré *.
Si deux confrères ont entre eux quelque sujet de eoatestation sur une question de procédé ou de
< Gela se passait autrefois^ alors que la mise en délibéré n*était pasy comme aujourd'hui, passée en habitude et acceptée comme un moyen àHndiquer les affaires (A. L.). *
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discipline, leur arbitre naturel est le Bâtonnier (Arr. du 30 nov. 1844); ils ne recourront à l'intervention du Conseil de l'Ordre que dans des cas graves, qui, heureusement^ sont très exceptionnels.
LXXXffl
En terminant, nous devons dire aux jeunes avocats inscrits (les stagiaires ne peuvent pas voter) quelle est, suivant nous, la R^le à observer dans les Élections de l'Ordre.
On ne prétend pas, assurément, contester aujourd'hui le suffrage universel, qui lui a été accordé en 1830 ; mais il convient d'éviter les inconvénients, que l'expérience de faits survenus a démontrés \ Pour que les choix, qui importent tant à l'honneur et à la bonne administration de l'Ordre, soient toujours l'expression de l'opinion vraie du Barreau, les jeunes avocats voteront avec une indépendance éclairée et réfléchie. Ils s'abstiendront, pour cela, de toutes les réunions préparatoires qui n'appartiennent qu'aux élections politiques : l'élection du Barreau est une affaire de famille. Avant tout, ils consulteront leurs Anciens sur les choix à faire,
â Le Conseil de l'Ordre en a été vivement préoccupé à la suite de plusieurs élections (Arr. des 18 août 1846, 10 août 1847, 11 août 1863). Aussi a-t-il décidé que la rédaction et renvoi de bulletins imprimés à ]*occasion des élections, ainsi que tous les faits pouvant constituer une manœuvre, doivent donner lieu à une instruction. (Arr. du 7 août 1862.)
parce qu'ils ne connaissent pas eux-mêmes les confrères gui, dans le grand nombre des éligibles, sont les plus dignes de cet insigne honneur. Ils repousseront les sollicitations, que des amitiés im< pradentes ou un désir personnel viendraient leur adresser en faveur d'une candidature prématurée. Tout avocat, qui a le nombre voulu d'années d'exercice, est sans doute un candidat né pour le Conseil, mais ce qui doit le recommander aux suffrages, c'est son mérite, son caractère, l'estime dont il jouit au Palais. Ajoutons que, de la part de l'électeur, ne pas écrire sur son bulletin de liste la totalité des vingt et un candidats à élire, d'après l'ordonnance du 27 août 1880, ce serait un calcul personnel ou une combinaison de parti, l'un et Vautre également réprouvés par les Règlements et la noblesse de la Profession : il est impossible de croire qu'on ne trouve pas dans l'Ordre entier ^ingt et un noms qui méritent l'élection.
Le vote par lettre n'est pas accepté. (Arr. du 9 août 1813.)
Quant aux Élections pour le Secrétariat de la Conférence et les discours, nous avons vu, à regret, que plusieurs des candidats stagiaires, sinon tous, ne craignaient point de solliciter ouvertement les suffrages: ces démarches ne répugnaient pas moins à la délicatesse de l'avocat. Aux termes du décret ^e 18S2, les Secrétaires sont à présent présentés par le Bâtonnier et nommés par le Conseil (Mollot,
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t. II, p. 48), et les conditions de la oandidatârê ont été déterminées par un arrêt du 8 juin 1852 ^* Si les Stagiaires ont suivi ]a Conférence et iM aU'diences avec assiduité ; s'ils y ont porté la parole avec distinction, ils sont nécessairement connus du Bâtonnier ; or, voilà le suffrage, qu'ils sont certains d'obtenir sans sollicitations. S'ils ne sont appuyés par aucun de ces antécéden|s, à quel titre ose^ raient-ils se présenter? — Les mêmes réflexions s'appliquent aux jeunes avocats inscrits, qui concourent avec les Stagiaires pour le Secrétariat.
CHAPITRE IV. — - Devoirs envers les Magistrats
Dans Tordre judiciaire, les Avocats, venant après la Magistrature, lui doivent déférence et respect ; ils doivent déférence et respect à chacun de ses membres^ dans toutes les juridictions. Cette obligation est d'autant plus étroite pour les avocats, qu'ils sont appelés par la loi à être les organes des parties devant la Justice. L'ancien Barreau et le nou-
< Les Secrétaires sont choisis parmi les Stagiaires qui âoront moins de cinq ans de stage effectif et qni auront pris la parole à la Conférence dans le cours de Tannée.
Les Avocats, chargés du discours, sont choisis parmi les Secrétaires qai auront pris la parole dans le cours de Tannée, ou parmi les Stagiaires remplissant les conditions nécessaires pour être nommés au secrétariat, (Arr. du 3 nor. 1876.)
veau Conseil ont constamment maintenu et observé cette Règle nécessaire ^ Et de même, il faut le dire, ils ont toujours pensé qu'en respectant la Magistrature, les avocats ont le droit d'obtenir d'elle les égards que réclament leur caractère et leur indépendance. S'ils ne rendent pas les arrêts, ils les préparent par leurs paroles et leurs écrits '. « Ik exercent eux-mêmes une véritable Magiitra-» ture '• »
Il n'est donc pas besoin de rappeler aux avocats que, si, méconnaissant leurs devoirs et s'oubliant eux-mêmes^ ils attaquent, dans leurs plaidoiries ou leurs écrits, la morale publique, les lois et les autorités établies, les Magistrats ont le pouvoir de réprimer ces écarts immédiatement : les lois et règlements le déclarent en termes positifs ^. Les Jurés, qui remplissent des fonctions de Magistra-
1 L'avocat inanqae de respect enrers les Magistrats, lorsque, appelé deyant eax pour répondre à une action personnelle, en matière criminelle surtout, il affecte de fair^ défaut t Une telle conduite est une faute disciplinaire. (Arr. du iô août 1837.)
s Lorsqu'un Magistrat a dénoncé au Conseil la conduite d'un avocat, il est d'usage que le Bâtonnier réponde à ce Magistrat pour loi faire connaître la décision.
a Henrion de Pansey, As$emb, nation,, p. 163.
« Art. 16 et 43 de l'Ordonn. du 30 nov. 1833. Les dispositions répreisives auxquelles l'ordonnance fait allusion sont : l'art. 103 du décr. du 30 mars 1808; les art. 89, 90, 91 et 1036 du God. de proc. ciy. ; l'art. 377 du Cod. pénal; l'art. 13 de la loi du 17 mai 1819. (Voir nos Observations sur ces textes importants et autres, MoLlot, t. I, p. 364, 478 elsuiv.)
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ture, sont placés sous la même protection. (Arr. des 25 février 1819 et 9 février 1821.)
Nous avons eu quelquefois le plaisir d'entendre les Présidents adresser des éloges à de jeunes avocats, qui avaient plaidé avec distinction devant eui : <c Cest un poignant aiguillon en un cœur a bien né que la louange. » (Laroche-Flavin^ liv. III, chap. !•', p. 233.)
Hors de Taudience, les rapports obligés avec les magistrats sont peu fréquents et se renferment dans les usages de bienséance.
Si vous êtes chargé de plaider contre un magistrat, la bienséance et l'usage veulent que vous lui fassiez visite pour l'en prévenir. Refuser votre ministère, lorsque le procès de son adversaire vous semble juste, ce serait un acte de . faiblesse, une abdication de votre indépendance.
Ce n'est pas seulement la bienséance, c'est la délicatesse qui vous défend d'aller parler aux Juges d'une afTaire dont vous êtes chargé, soit chez eux, soit même dans la Chambre du Conseil, à moins qu'ils ne vous le demandent ; et, dans ce cas, qui est très rare, ils ne manqueront pas d'y appeler votre confrère pour que la contradiction soit pos-
sîble. Il est dans la mission des avoués de leur fournir officiellement, avant ou après Taudience, les pièces et renseignements gui peuvent être utiles. (Art. 91 du tarif, Lettre du Conseil de TOrdre du 13 janvier 1820.) '
Le même motif de délicatesse interdit à l'avocat, près des Juges, toute recommandation dans la cause, et bien plus encore quand il est à portée de les voir dans Tintimitë. Dans les affaires criminelles, on comprend que, le prévenu n'ayant pas d'avoué le plus ordinairement, toutes les démarches à faire pour la suite de l'instruction, au cabinet du Juge-instructeur ou au parquet, deviennent un acte nécessaire de la Profession.
LXXXVUI.
En cas de maladie ou d'empêchement de plaider, il est du strict devoir de prévenir par une lettre le Président de la Chambre, et de lui demander une remise de la cause. La loi elle-même le prescrit. (Dec. du 2 juillet 1812, art. 6.)
Dans les usages du Barreau de Paris, l'avocat qui plaide à la Cour a le droit, par ce motif, d'excuser son absence devant le Tribunal, mais il n'est pas reçu à s'excuser devant la Cour parce qu'il va
1 Les avocats ne doivent jamais se rendre au domicile des magistrats : ils ne doivent se rendre dans la chambre du Conseil, avec ceax des adversaires, qu'exceptionnellement et après avoir prit VavU du Bâtonnier. (Arr. des 24 déc. 186i et 24 fév. i863.)
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plaider au Tribunal, (àrr, du 24 janvier 18S1*) L'avocat, qui donne une cause inexacte de son absence à la barre^ s'expose à être réprimandé par le Bâtonnier. (Ârr. des 25 avril 1822, i4 juillet et 4 août 1835.)
D'après une ancienne tradition, qui a été maintenue pendant plusieurs années, si l'avocat plaidait pour lui-même dans un procès civil, il ne lui était pas défendu de revêtir les insignes de la profession, il devait seulement se découvrir en parlant, car il parlait comme partie. Depuis, le Conseil, ayant été informé de quelques inconvenances, a décidé qu'il ne l'autorise pas même à porter sa robe (Arr. du 25 juin 1850). A plus forte raison, il interdit à l'avocat poursuivi, devant la Cour d'assises ou devant un Tribunal correctionnel, de s'y présenter en robe, lors même qu'il se serait chargé de défendre son coprévenu (Arr. du 23 janvier 1849). Dans ce dernier cas, c'est l'honneur de l'Ordre qu'il s'agit de sauvegarder. ^
XG
Lorsque les avocats plaident devant la Cour d'ap*pel, en audience solennelle, ou lorsqu'ils vont plaider en province, ils mettent sur leur robe le chaperon (ou la chausse) avec fourrure ; aux autres audiences et devant le tribunal, ils portent le chaperon sans
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fourrure. Eux seuls ont ce droit. (Décr. du 2 juillet 1812, art. 12.)
Il s^est élevé, en 1844, une question qui semblerait manquer de gravité, si tout ce qui touche à la dignité de la justice n'offrait pas un caractère sérieux. Le Tribunal d'Ambert a jugé que des avocats portant, avec leur robe, de la barbe et des moustaches, avaient une tenue irrespectueuse en* vers lui, et, après des observations qu'ils n'ont pas écoutées, il les a condamnés à la réprimande (MoLtoT, 1. 1, p. 383). A Paris, si les magistrats ne sont pas aussi sévères que dans le Puy-de-Dôme, une pareille défense a été justement faite par un Président de la Cour *. Ajoutons qu'une bonne tenue sied encore bien à l'avocat, môme au dehors
du Palais.
Dans les audiences solennelles de la Cour, une autre tradition, honorable pour l'Ordre, subsiste : l'avocat de l'appelant occupe le siège ordinaire de M. l'avocat général, qui se place dans l'intérieur du prétoire. Les avocats auditeurs sont admis à pénétrer dans cette enceinte et à s'asseoir sur les bas sièges que messieurs les Conseillers quittent pour occuper les sièges supérieurs ^
i )1 y & 6&oeption cependant, pnr des raisons qa*il est inutile do dëyelopper, en ce qui touche les jeunes avocats, officiers deréserye oa de Tarmée territoriale. (A. L.)
> Gela était yrai autrefois d'après les dispositions de la grand -
336 Ilje PARTIS. — RÈGLES PROFESSIONI^ELLES.
Les avocats ne peuvent parler assis, mais ils ont coutume de se couvrir la tête en plaidant, aSn de constater, dans leur personne, la liberté de la défense *. S'ils se découvrent en concluant, c'est parce que la lecture des conclusions regardait autrefois les procureurs, qui devaient toujours être découverts à l'audience. Messieurs les Présidents de la Cour d'appel veulent rendre hommage au droit de l'avocat lorsqu'ils lui disent, après les conclusions prises : « Couvrez-vous, M' un tel. »
Les avocats se découvrent encore lorsqu'ils lisent des pièces pendant leur plaidoirie. La raison est la même : cette lecture était faite par les procureurs. De tout temps les avocats ont lu, restant couverts, les autorités, les arrêts et le texte des lois dont l'application doctrinale est nécessairement dans leur domaine.
Le droit de parler couverts n'appartient qu'à eux*.
chambre de la Cour d'appel. Mais, depuis la nouvelle disposition donnée à la salle de la i'* chambre de la Cour, l'observation cidessus n'est plus exacte. (A. L.)
Autrefois, les avocats avaient les mains gantées en plaidant aux audiences solennelles ; ce vieil usage, n'étant pour eux qu'un luxe incommode, ils y ont renoncé depuis longtemps.
i Ils se tenaient couverts, même en plaidant devant le Roi de France. (Voir, sur cet usage et ceux qui suivent, Mollot, t. I, p. 159.)
î Décr. du 2 juillet 1812, art. 12.
XGIII
^ Ua droit beaucoup plus essentiel pour les avocats, c'est de ne pas être interrompus à l'audience par le Président *. En effet, ils sont les premiers juges des moyens de la cause* qu'ils ont dû étudier avec conscience, et la défense est libre, même dans les affaires civiles. Tant qu'ils ne se livrent pas à des écarts illicites ou à des divagations intempestives, l'interruption n'est pas permise ; car, en les blessant, elle porte une atteinte grave au droit de la défense et à l'intérêt des justiciables. Le Magistrat, qui aurait cédé à une impatience involontaire, comprendra une réclamation faite avec respect et avec énergie, s'il le faut, parce que le désir de rendre4)onne justice à chacun le préoccupe avant tout. Si nous avons été témoins de quelques luttes regrettables, nous devons reconnaître qu'elles ont cessé à la mutuelle satisfaction de la magistrature et du barreau. (Mollot, t. II, p. 463 et s*)
Le refus trop absolu de réplique serait encore plus fâcheux que l'interruption, parce que la réplique est souvent le complément indispensable de la défense. La réplique n'est due que devant les Tribunaux correctionnels et la Cour d'assises
1 Voir dans Mollot, t. I, p. 164, quelques faits de ce genre, et la lettre de M. Dupin aîné dans sa Profession d'avocat, p. 25 i.
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(Art. 190 et 33S du C. d'inst. crim.) ; mais il est du devoir de ravocat de la réclamer dans les affaires civiles. Si le zèle des Magistrats veut expédier les procès sans retard, leur conscience tient à les juger avec une pleine connaissance de cause. Le Tribunal n'a jamais refusé la réplique \
11 est arrivé quelquefois que Messieurs les Présidents et Avocats généraux se sont plaints des avocats qui plaident à la Cour d'assises. D'un autre côté, nous avons entendu ces derniers se plaindre de quelques Magistrats. Il nous semble [qu'il y a des règles certaines sur le droit de chacun '. Le Président a la direction exclusive du débat, et l'art. 311 du Code d'inst. crim. déclare « que, « d'abord, il avertira le conseil de l'accusé qu'il ne fc peut rien dire contre sa conscience ou contre le a respect dû aux lois, et qu'il doit s'exprimer avec
i La Cour de Cassation donne Texemple. Bien que la loi do son institution porte que les plaidoiries doivent s*y borner & de simples observations, les magistrats ont voulu laisser toute latitude à la défense.
Disons qne la Cour d'appel l'accorde bien rarement et, pour être dans le vrai^ ajoutons qu'il est plus rare encore qu'où la lai de* mande.
Il est vrai qu'elle devrait être de droit.
Voir suprày p. 130, et Liodville, Profession d'avocat, in-8°, p. 67, i88| 191 et suir., 173, S81, 436 et sair.
s Voir ha libn 4éf9ni9 ées acBusés, p&r M» Dttpin.
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« décence et modération. » L'avocat ne parle qu'après (Art. 389). Mais il eterce tous les droitsi que la loi donne à raccusé et qu'elle énumère avec soin (Art. 310 et sulv.)) et cette autre mission, qui constitue la suite du débat, est non moins importante pour le client que la plaidoirie. L'avocat peut a^ec mesure et prudence provoquer les interpellatioûs aux témoins *, expliquer leurs réponses, discuter les incidents et la position des questions. Pourvu qu'il se conforme aux prescriptions de ia loi dans sa plaidoirie et ses observations, il est irréprochable et doit être religieusement écouté. La loi criminelle, plus précise en ce poir^^^e la loi civile, interdit même formelleme'*^ .chutes interruptions (Art. 328). Au cxmivdy^ , plaide de fausses doctrines, le ministère pu-^iic a le droit de requérir contre lui) et la Cour statuèi Si, dans ces affaires, la mission de l'avocat a besoin de son entière li-^ bêrté, elle n'autorise pas de dangereux écarts^ bien qu'il ait été nommé d'ôfâce, bien que son dévoue^ inent et sa jeunesse céclament de l'indulgence. En dirigeant le débat, il est facile au Président de tout concilier.
Il convient d'avertir les jeunes avocats qu'un dé* but devant la Cour d'assises n'est pas une épreuve
^ Husieurs fois les réponses provoquées par le défendeur se sont tonroées cobtrâ le client. Il faut dOAc tisér de ce droit àyec tact et CiréôHtipectioni
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aussi facile que quelques-uns d'entre eux semblent le croire. S'ils ont très-rarement des questions de droit à y traiter, ils sont appelés à discuter des faits et des témoignages, souvent nombreux et compliqués. Ce n'est pas le lendemain du Stage qu'ils auront acquis l'aptitude nécessaire : il faut qu'ils aient suivi la Cour quelque temps. Et ce n'est pas à l'audience seulement qu'ils apprendront toute la cause, mais dans les actes que leur remet l'accusé et dans le dossier de l'instruction. Le Jury qu'ils ont à convaincre, la Cour qui les écoute avec bienveillance, ne se contenteraient pas de paroles déclamatoires et insignifiantes, qui compromettent la défense en déconsidérant le défenseur.
Si une pièce se trouve arguée de faux, au mo^ ment où l'avocat en fait usage, et si le dépôt en est requis par le Ministère public, nous ne croyons pas que l'avocat soit fondé à refuser de la remettre (Art. 452 du C. d'inst. crim.), parce que le secret du client a été révélé par la production de l'avocat. Mais, lorsque celui-ci n'a pas fait usage de la pièce, il a le droit de la retenir et d'en référer au Conseil de rOrdre, qui avisera (Arr. des 6 mars 1816 et 11 juin 1833). L'exigence du dépôt, avant toute production de la pièce par l'avocat, violerait le secret qui lui est commandé (Sup. Rég.^ lxx).
Dans ce cas, et par le môme motif, il n'est pas
tenu de dénoncer Texistence de la pièce {Ibid.).
XCVIÏ
Le ministère public veut-il exercer une perquisition dans son cabinet pour y rechercher et saisir des papiers, gui touchent à une instruction criminelle, il en a le droit, mais seulement s'il incrimine Tavocat de complicité. Alors, la qualité de l'avocat disparaît et, avec elle, l'obligation du secret : les magistrats voudront pourtant user envers lui de tous les ménagements qui sont compatibles avec la sévérité de la loi *.
xcvm
En toute matière, pendant que le Ministère public parle, l'avocat ne se permettra pas de l'interrompre.
En matière civile, il n'a plus la parole après ces conclusions, si ce n'est pour produire un fait ou nne pièce omis, et sous le bon plaisir du tribunal. — Néanmoins, si le Ministère public se constitue l'avocat de l'État, les choses changent pour que la défense soit égale des deux côtés. Le procès se débat comme entre parties ordinaires '. Deman-
1 Lettres da Bâtonnier délibérées en Conseil, les 24 juin 1824 et — 1840. (MoLLOT, t. I, p. 167.)
s Nous citerons pour exemple l'affaire du comte des Graviers contre Lons XVIII, plaidée sous la Restauration. (Voy. Mollot, t. l,p. 149.— lWd.,p. 175.)
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deur on défendeur, Tavocat de la partie privée aura toujours la réplique.
Les avocats cessent de parler haut lorsque les Juges délibèrent. Les discussions posthumes, qui dégénèrent en criailleries, troubleraient le délibéré et seraient indécentes.
Les avocats sont debout et découverts quand le Président prononce le jugement ou l'arrêt ; ils ne doivent pas l'interrompre, sous quelque prétexte que ce soit. Après la prononciation, ils ont pourtant la faculté de soumettre de très brèves observations sur ce qu'ils croient devoir être ajouté ou modifié dans la sentence.
Protester contre elle, en matière criminelle surtout, ce serait une violation flagrante de leurs devoirs et de leurs serments * I
De ces rapports intimes, qui unissent inséparablement la Magistrature et le Barreau, résulte enfin la protection toute spéciale que les magistrats doivent à l'avocat dans l'exercice de son ministère à l'audience. Il ne jouit de l'indépendance dont il a besoin pour défendre sa cause, qu'autant qu'ils se servent eux-mêmes de leur autorité pour faire
i Âi^. da 17 janyier 1822, -^ antre de 183d, •^ katté dû 18 décembre 1849.
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respecter sa personne. Le rôle difficile est pour lui, puisque c'est lui qui dénonce et qui attaque de front, par sa parole hardie et pénétrante, Tabus, la fraude, le délit. S'il est assailli par des voies de fait ou par des injures, leur action devient tout aussitôt nécessaire, et il leur appartient, il est de leur devoir de lui accorder une éclatante réparation, en punissant le délit commis sur sa personne à là face de la Justice. L'histoire du Barreau nous en fournit de remarquables exempleSé (Mollot, 1. 1, p. 175.)
C'est par une réciprocité complété de procé-* dés et d'assistance que les Avocats et les Magis-tratS) dont Inexistence est pour ainsi dire solidaire, établissent entre eux des rapports parfaits, qui, en honorant les uns et les autres, assurent la bonne administration delà Justicei {Ibid., p. 178).
eu
C'est ainsi que, sur l'invitation du Doyen des Présidents de Chambre, le Conseil de l'Ordre est dans l'usage d'assister h l'installation de M. le Premier Président et de lui rendre visite. (Arr. des 31 décembre 1862 et 28 juin 18S8.)
Il à adsisté à l'installation de M. le Procureur général, en considération de cette circonstance que
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ce magistrat (M. Chaix d'Est-Ange) appartenait au Barreau. (Arr. du 30 novembre 18S7.)
Il reçoit la visite que M. le Procureur général lui fait l'honneur de lui rendre en personne, après l'audience de rentrée. (Arr. du 9 novembre 1858.)
Mais rOrdre des avocats, pas plus que le Conseil, n'assiste aux cérémonies publiques, qui ir'^nt pas un caractère purement judiciaire, que l'invîtation vienne du gouvernement ou de la Cour. (Arr. du
30 décembre 18S1.)
Alors même que le Journal o/jîàel iniique qu'il sera reçu à une heure déterminée, et qu'il est convoqué spécialement par le garde des sceaux. (Arr. du
31 décembre 1852.)
D'ailleurs, l'Ordre des Avocats n'étant pas un corps constitué, n'a pas de rang fixé dans les cérémonies. C'est ce que constate une décision du Conseil du 14 décembre 1852.
Si l'infraction de nos diverses Règles appelle contre l'avocat une répression à des degrés di£Fé* rents, toutes ces Règles l'obligent moralement et avec une égale puissance. Il ne doit pas les connaître et les méditer dans l'unique intérêt d'éviter
la peine disciplinaire, mais pour les suivre avec une ponctualité religieuse dans la pratique difficile de sa profession, pour y conformer ses pensées, ses travaux, sa vie entière, et pour devenir ainsi Texeellent avocat que l'Orateur romain glorifie par cette simple définition : Vir bonus dicendi peritus.
DEPUIS LES CAPITULAIRES JUSQU'AU XIY* SIÈCLE
Avitnt les capitulaires de Gharlemagne.
Notre ancien bâtonnier Fournel commence ainsi l'histoire d^ notre Ordre :
« De tous les Etats de l'Europe, la Gaule est (( celui qui a montré le plus de goût et de disposiez tiens pour l'exercice du Barreau .
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c "Vif, ingéoieux et babillard, le Gaulois se £ai- « sait un spectacle amusant de cette espèce d'es- « crime judiciaire. Le Barreau gaulois avait étendu « si loin sa renommée que les nations étrangères « envoyaient leurs jeunes gens en Gaule pour s'y (( instruire dans Fart de plaider.
tt Juvénal, qui vivait dans le premier siècle de « notre ère, appelle la Gaule la mère nourrice des n avocatSy et il nous apprend que c'était la Gaule (c qui formait les avocats des Iles Britanniques ^ »
^. EUtoire des Avœatt au Parlement et au Barreau de Parit, depuis saint Louis jusqu'au 45 octobre 4790, par Fournel, ancien arocat au Parlement de Paris, 1. 1,. p. 4 .
En note du passage ci -dessus transcrit, Fournel met ces deux passages latins :
« Nutricula causidicorum, Gallia. »
« Gallia causidicos docuit facunda Britannos. »
La seconde citation, parfaitement exacfe, est tirée de la satire XV de JuTénal et fait partie de ce couplet :
440. « Nunc totus Graias nostrasque habet orbis Athenas, « Gallica causidicos docuit facunda Britannos « De conducendo loquitnr jam rhetore Thule. »
Mais la première citation, empruntée à la satire VII, n'a pas la même exactitude ; la Gaule est bien indiquée par JuYénal comme amie des parleurs : mais c'est l'Afrique qu'il nomme la mère nourrice des avocats :
446. « Quando licet Basilio flentem produeerematrem? « Quis benc diecntem Bàsilem ferat? accipiat te « Galiia, Tel polius, nutricula causidicorum o Africa, si placuit mercedem ponere linguse. »
Quelque fondée que soit cette critique sur un détail, elle n'ôte pas à l'opinion de Fournel ce qu'au fond celle-ci a de vrai.
Voir, aussi, ce que dit Loisel do l'opinion des Romains sur l'éloquence de l'ancienne Gaule, dans son Pasquier ou Dialogue det
II est permis de conclure de là qu'une profession qui occupait une telle place dans l'Etat avait, dès lors, ses lois et ses règlements.
Aussi, nos historiens afBrment-ils que Tapplicatien de la législation romaine sur le Barreau a été l'une des conséquences de la conquête des Gaules, et que l'empire de cette législation s'est prolongé au delà même de la domination de Rome *•
Advoeatt au Parlement de Paris, C'est anx Gaulois qu'il applique le mot de Gaton : « Ils s'estadient principalement à deux choses : au « faict de la guerre et à parler subtilement : rei militari et argutè « loqui. » Edition de M. Dupin, Videcoq, 4844, p. 45.
^ Histoire abrégée de l'Ordre des Avocats, par M. Antoine -Gaspard Boucher-D'Argis, écuyer, avocat au Parlement. (Paris, Durand, 4778, p. 46 et suir., chap. y, Origine de la fonction d* Avocat en France.)
Les stagiaires trouveront les règles du Droit romain concernant les avocats, notamment, dans les textes suivants :
CODE THÉODOSIEN (An 438).
Lib.
Lib.
II, tit. 40, —
De postalando.
Vin, — 40, ^
De concussione advocatorum.
De jure fisci.
PANDECTES DE JUSTINIEN (An 633).
I,tit. 2, 1.
De origine juris.
De officio proconsulis et legati.
XXXIX
De donationibas.
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Quand vint, cependant, la conquête des Franks, vinrent avec elle la Féodalité^ son incorporation au sol ; et le Jugement de DieUj sa justice naturelle. lia profession des Avocats dut s'en ressentir.
Gapitnlaires de Gharlemagrne.
Au huitième siècle, Charlemâgne monte sur le trône.
Lib. XLIV, — 7,— 61. DeobligatioDibusetactiotiibas.
— XLIÎ, — l4, — De jure fisci.
— — 49, — 9. De pœnis.
— L, — 42, — 7 et 43. De extraordinartis cogûHio-
nibus.
GODE DE JUSTINIEN (An 534),
Lib.
n, lit. 6, 1.
4 et
De postulando.
Do advocalis dirersorum judiciorum*
De adTocatis dÎTeraorom judicam.
De advocatis fisci.
De errore adTdcatoram.
Ut quae desunt adrôcatis portiam jadex suppléât.
43et44.
De judiciis.
VI
De incertis personis.
vnr, — 36, —
De exceptioDibus.
Les Romains appelaient VÂvocat : Orator, Patronns, Adtocatus, Gausidicus.
Sur le barreau romain, voy. M. Grellet-DomazeAu, le Barreau romain.
Bans ses capitolâires^ on rencontre assez fréquem« ment le mot Advocatus,
Fournel^ en signalant ce fait^ en conclut que ces Capitulaires s'occupent souvent de nous ^.
Cette conséquence est«>elle justement tirée?
On peut en douter, car il est facile de voir, en lisant ces Capitulaii*es^ que le mot Advocatus y a une double signification ; et que s'il désigne, quelquefois, celui dont la profession spéciale est de plaider le procès, il désigne bien plus souvent le Voué ou Avoué des églises^ chargé d'un ministère plus général, administrateur, défenseur, protecteur; quelquefois chevalier, comte, prince ou roi, con* naissant de toutes leurs affaires, les dirigeant au besoin, et donnant à plaider celles qui étaient litigieuses, mais, en général, ne les plaidant pas liii-mème •.
On parie, aussii dans ces capitulaires, des Causi" dieiy qui sont, évidemment, des avocats {diseurs de
^ « Il n*est resté aucun détail sur le Ëarreau des sixième, septième et huitième siècles, mais il u^est pas douteux que les avocats, pendant ces trois siècles, n'aient conservé leur considération. « Si advocatus in causa suspecta, iniqua, cupiditate fuerit repertus, a conventu honestorum et jndiciorum connnunione separetur. » (Gap. t. I, p. ^0), FouRNEL, Histoire des avocats , t. I, p. 45.
'. Yoir^ sur ce point, ce que LoiSELfait aire à Pasquîer et hPitlMU, dans son Dialogue des Avocats^ p. 44.
« Gharlemagne désigna aax Ëglises de sa dominatioil des Avocats bu Voués héréditaires, princes ou seigneurs puissants au profit desquels il détacha quelques domaines des Egliseâ, sous la Condition qu'ils défendhiiënt et protégeraient lèâtirplus. Ce§ VoUèHèsbtSoûS'Voueries forent très communes en France et en Lorraine^ depuis le neuvième
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causes) ; des Clamàtoresy et des Assertores, que Ducange donne comme synonymes A'Advocatij tout en reconnaissant qu'ils exerçaient en même temps d'autres fonctions *.
Quoi qu'il en soit, et sous la réserve de ces observalions, voici ce qu'on trouve dans les Capitulaires de Charlemagne, de 793 à 813 ' :
jasqa*aa treizième siècle. » Histoire des Lois et usages de la Lorraine et du Barrais par Thibault. — Nancy, 4773, in-f*. (Biblioth, de la Tille de Toul.)
Avoeis, avoé; au féminin avoée, avœresse; aTOué, protectenr, consenrateur des biens et droits des femmes mariées surtoat contre les . entreprises de leurs maris. Les avoués étaient nommés par les parents de la femme, ayant son contrat de mariage. — Exemple : « Con tract de mariage entre Maistre Jakemes li Machon, li ains-neis et Marotain, fille Lambert LiTon, faict avec les ayoés dédite Marotain. A. L.
^. Voir le Glossaire de latinité moyenne et basse de Dugange, T^ Adtjocatus,
Les Stagiaires en trouveront deux exemplaires à la Bibliothèque :
Le premier est de l'édition donnée par les Bénédictins de Saint- Maur, 4733, six vol. in-fol., sons ce titre : « Glossarium adscriptores « mediae et infims latinitatis, auctore Carolo Dufresne, Domino Da- « cange, régi a consiliis, et Francis apud Ambianos quaestore. Editio « nova locupletior et auctior, opéra et stadio monacborum ordinis « s. Benedicti e congregatione S. Mauri. Parisiis. Sub Oliva Garoli « Osmont via San. Jacobsea. mdggxxxiu. Gum approbatione et privia legio régis. »
Le deuxièn^e exemplaire est de l'édition de Didot, 4840, 7 vol. in-4.
DuGANGB (Charles Dufresne), né à Amiens le 48 décembre 4640, mort à Paris le 23 octobre 4688. Amiens lui a élevé une statue.
Bibliothèque de Bouchel , ?<* Advocat : « Advocat , patronus , « SixoXcYoç, qui prsestat advocatîonem et patrocinimn, qui causam « agit et postulat apud magistratnm, vel causse adest in jure judiciove « pro aliis, auveYOpoç*
^. Les Capitulaires des anciens rois ont été publiés par Baluze, en 4677.
Des Advocati sont donnés aux prêtres, aux évoques, aux abbés, aux abbesses.
On les choisit de bonne renommée, connaissant la législation, aimant la justice et la vérité, d'un ca* ractëre doux, soumis à Dieu, préparés à toute œuvre juste, observateurs des lois, purs de toute fraude, équitables et humbles envers tous, et possédant un héritage dans le comté.
Les Advocati sont élus en présence du Comte et du peuple par les Missi dominici.
Tombent-ils en faute^ la règle disciplinaire les frappe. S'ils persistent, le Préposé ou les Missi dominici les remplacent par des hommes sachant
Les stagiaires peuvent consulter à notre Bibliothèque l'édition donnée en 4780 par de Chiniac, deux vol. in-folio, avec ce titre :
« Capitularia Regum Franeorum. Additœ sunt Mareulfi monacbi et « aliorum formalse veteres et notse doctissimorum yirorum. Stefanuê « Baluxius, Tutelensis, in unum collegit, ad Tetustissimos codices « mannscriptos emendavit, notis illnstravitt magnam partem primum « edidit anno vdclxxtii, Noya editio auctior ac emendatior ad fidem « autographi Balazii qui de novo textum pnrgayit, notasque castigayit « et adjecit : accessere vita Baluzii partim ab ipso scripta, catalogus « operam bujus yiri clarissimi cum animadyersionibus historicis, et « index variorom operum ab illo illostratorum, quorom plurimorunt « noyas meditabatur editiones. Curante Petro deChiniae, régi acon* « siliis, Prosenescallo generali ciyili Usercbse, et Regia humaniarom c Litterarum Academia Montis-AIbani. Parisiis, extypis Franeitei'Au' •c gustini Quillau^ Typographi serenissimi principis Gonlii,yia yulgo fl dicta, du Fouarre^ Cum priyilegio Régis, mdcclxxx. »
C'est à cette édition que se rapportent les passages cités dans les notes suiyantes.
Bâluze {Étimne), professeur de droit canon au Collège royal, est né à Tulle le 24 décembre 4630,— mort à Paris le SS juillet 4848.
386 IV* PARTIE. — éÉ Là ^ftÔPÈASTON d'aVOCAT.
et voulant tout & là fois diriger les affaires avec jus* tice elles terminer ^
1. G#9 ntttiond ioût èxtrait«9| lifttaniTtionty des Ct^tMlaivêM siiV> rants :
Capitulaire de cansis regDÎ
Capitulare de Vil lis Karoli magni datom per anûoa regni illius, id est antequam Geret imperator. .
Capitula excerpta ex legc
Longobardorum .-
CapKulare primum an ni
Dcccii, site cajritQla data
missis domimeis, aono
secundo imperii
Capitulare soeundum annt
DCCGii, sire a lia capitula
data missis dominicis eo-
dem dinn9,,,.t,,,t*4»
Capitulare tèrtlum aiini
Capitulare secundum anni
DCCCY, ad omnes genera-
Hter.. ;
Capitulare tertium anni
DGCGT» sive altéra editio
Buperioris capitularis. < .
Ciapituiare tertium anni Dcccr, sivé, elc — ; . . .
Capitulare quartnm anni DCCGV) sive eapitula data Jesse Episcopo Ambianensi, misso dominicd. .
Capitulare primtim aiiAi DGGGix. — Capitula quffi Dominum Imperator Aquis Palatio couslituit in annd iiono
— mi
GAP. ô
tum.U 1, p. 258.
De claraatoribuà ex bominibus nofstris, etc., 1. 1, p,. 335.
YolttAins ut adreca ti, etc., 1. 1^ p. 351
De aivocatitf tieê dominit et eente»9riU Epistf. abbatum etab- 6a<û«artt}}i,t.I,p.366.
Ut omueshabeautboBos vice dominos et advocatos, etc., t. l,p.378.
De ieabineit, advaàalùt notariit à mUtis do' minieiietigendit, i.I, p. 391
De elafndioHbuê tel eatitidieiit t J, pi 431 .
De advocatit vice dominit , vieariié et tenlenariis, t. I> p.
De advoeàlis etjudiei' bu$f t. 1, p4 432.
De adrocatis^ id est, ut pfati, etc.,il, p.437.
Ut jadieed, tiei donaini, prc&pdsiti, adrocati»
etc., t. î, p, 467.
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On peut juger, par cet extrait, combien est petite la part que nous avons dans les Capilulaires, si nous en avons une.
Et si cette opinion n'est pas celle de Fournel, elle trouve un formidable appui dans le Gapitulaire de 802, par lequel Charlemagne défendait la plaidoirie comme profession habituelle *.
Si vero ddvoeatas sacramcnium, etc., t. I, p. 467.
Dejudieibutf advoeaiit, j^apotitit, et reliquis minittris quaht iint, 1. 1, p. 472.
De clamatoribus qui magnum impedimentum faciunt, etc., 1. 1, p. 474.
In primia discordantes sunt et dicunt quod Episcopii abbates et eornm advocati potestatem non habeant, etc., 1. 1, p. 485.
De AvoeaUit epùeopo»
rum et ahbatum, 1. 1, p. 509.
^ Ut nemo in placito pro alio rationare usum babeat defentionem
alterius injuste, sire pro cupiditate aliqua. •
Sed UDusquisque pro sua causa Tel censu, Tel débite rationem reddat, nisi aliquis isti infirmus aut rationis nescius, pro quibus missi Tel priores qui in ipso placito sunt. Tel judex qui causa hujus rationis ^ciat, rationetur cum placito; Tel si nécessitas sil, talis personœ Iar« gitur qui omnibus proTabilis sit et qui in ipsabene noTerit causa. (£aîuze, i.l, p. 366.)
Ce qui a fait dire à M. Laferrièrb : ce Les Gapitulaires, au surplos, « roulaient la comparution personnelle des parties dans les plaids, et
Capitalare secundum anni Dcccnc. — Capitula qu»
dominus Karolns constiluit
Gapitulare primum anni DCCCX
Gapitulare tertium anni DCCcii.^De eansis projeter quas bomines exercitalem obeditionem dimittere soient
Gapitulare seeundum anni DGGGXiiif sÎTe Capitula Tiginii de justitiis faciendis, ex lege Salica, Bomanaet Gundobada . . . .
NNO 809
CAP
ni
Successeurs de Gharlemagne.
En 819y Louis le Débonnaire, dans une assemblée générale (m generali populi conventu)y ajoute quelques Gapitulaires à la loi Salique.
On y trouve cette remarquable disposition : a Si des veuves, des mineurs, des pauvres ont tf un procès devant le comte, leur cause passe la (( première ; et s'ils sont embarrassés pour leurs « preuves, le comte doit les aider et leur donner un a homme habile qui dirige leur procès ou plaide (( pour eux {ialem hominem qui rationem eorum « teneatvel pro eis loquatur) *. »
« la défense de leors intérêts par elles-mêmes. Gharlemagne le disait tf expressément dans le Gapitulaire de l'an 802 : — Qae personne, « dans les plaids, ne pratique Tasage de discuter pour autrui... mais « que chacun rende raison de sa propre cause, du Cens de sa terre et « de sa dette personnelle. — Ce n'était pas la défense du faible ou « d'autrui qui était prohibée, mais Thabitude ou la pratique qui pouce yait constituer une profession. Gharlemagne se défiait des avocats, « défiance partagée dans nos temps modernes par un autre empereur. » (Laferrière, Histoire du droit civil de Rome et du droit français, Joubert, 4848, t. II[,p. m;.
Gharlemagne avait cependant pour archichancelier un clerc, grand avocat «t légiste nommé Radon. (V. Ghronique de Saint-Vincent, Journal le Droit, du 3 fév. 4856.) A. L.
1. Gapitulare primum, anni Dcccxix, sive Gapitola addita ad legem salicam, in generali populi conventu habito apud Aquisgranum, post natale Domini, anno quinto Imperii Ludovici Pii desiuente. (Gap. m, De viduis etpupillis et pauperibus, Baluze, t. I, p. 599.)
Nous trouvons quelques dispositions analogues à celle-ci et qui peuvent ravoir préparée ;
C'est, h mille ans de distance, la loi sur Tassistance judiciaire du 22 janvier iSSl ^ C'est ainsi qu'à toutes les époques notre Ordre a
K Dans un Capitulaire de Pépin le Bref, de l'année 753 : « Ut co- « mites, Tel judices ad eorum placita primo yiduarum, orpbanorom, « Tel Eeclesiarum causas aiidiant et defîniant in eleemosyna Domini « Begis, et postea alias causas cam justitia rationabiliter judicent. » (Baluze, t. I, p. 475.)
%• Dans un Capitulaire de Ghàrleuaciœ, de Tannée 789 : « Ut coc mites pnpillorum et orphanorum causas primîim audiant. •{Baluze, « 1. 1, p. 243.)
3** Dans un capitulaire du même prince, de Tannée 802, déjà cité par nous à la note précédente, p. 250, relative à la défense personnelle et à ses exceptions.
^. §. Deux autres Gapitulaires de cette époque peuvent être cités sur les Advoeafi.
Le premier établit une ineompaiibiUté entre la profession A^AdvoeO' tus et celle de centenarius du comte : « Ut nallus Episcopus, nec « Âbbas, nec Cornes, nec Abbatissa centenarium comitis advoeatum babeat. » (Anno 819. xix, De Advocatit EpUeoporum^ Ahatium, Comiium et Ahattittarum, Baluze, t. I, p. 647.)
Le second est une dettUutiont et, peut-être, une radiation au cas iQ cupidité inique : « Si Advocatus, in causa tutcepta, iniqua copidi- « tate fuerit repertus à conventubonestorum et à judidorum commu- « nione separetur et videat ne judicit et attertorit penonam aeci'
piai. » (Quid de advocato agendnm sit qui in dolo vel fraude repertus fuerit , Baluze, t.I, p. 4059.)
D'après Ducange, Auertor répond è Advocatus et à Causidicus, (V« Assertor.)
Deux Gapitulaires de Lothaire {Hlotarius) s'occupent aussi des Advoeati,
Tous deux sont sont ajoutés à la loi lombarde, et datent de 824.
L'an est le Capitulaire 25, et Tautre, le Capitulaire 26 des Capitula Hlotarii imperatoris. (Titulus iv, sive Capitula addita ad Ugem Longobardorum anno 824, — Baluze, t. II, p. 337.)
Le premier accorde deux advoeati au lieu d'un aux Evéques, Abbés et Abbesses, Tun qui causam proeuretf l'autre qui sacramentum de-
été gratuitement consacré à la défense du faible et à la protection de l'indigent K
Établissements de saint Louis.
Bientôt vient une époque de barbarie où Ton ne trouve presque aucune trace des règlements de no-
dueat, et les dispense da senrice de gaerre pendant la durée de leur office.
Le second donne des adcôcaii à tons les ecdésîastiqnes et motirc cette dation de défenseurs :
a Ut Episcopi UQÎYersique sacerdotes habeant adyocatos, quia Ëpi5- « eopi unÎTersiqae sacerdotes ad solam landem Dei et bonorum operum « actionem constituuntur. Débet ergo uQUsqaisqne eorum tàm eccle- « siasticis qnam etiam propriis aetionibos sois, exeepto ptAlico eide- « Hcet erimine, habere adrocatum non mala fide snspicatam, sed « bon» «pinionis el laudabiiis artis inrenium ; ne dùm bamana Incra , « attendnnt, seterna prœmia perdant. »
Édii conienemt ée$ difpotitionê sur les avocats; Kiersy^ 861.
Tel est le titre que donne Isamhert (Recueil, 1. 1, p. 78) à un Edit donné an Kiersy, par Charles le Chauve ; mais la lectore de cet Édit, sa traduction par M. André Lefërre, élère distingué de TÉcoIe des chartes, el les explications qu'il a bien touIu nous donner, établissent, à nos yeux, que cet Édit ne regarde pas VAvocat, mais bien V Avoué, dans tes rapports avec les monnaies, le commerce, les impôts et les contestations où pouvait être compromise sa responsabilité, relati?ement aux colons et aux serfs de son Avoume. (V. Baluxe, t. II, p im.)
*. AyAKT D'ARKlVfia AU BÈ6NE BG 8A1IIT LoUIS, 4S44, N6VS RJBïTCON- TRORS NOTAMMENT .*
1185. — Découverte ûe&Pandeeies de Justinien, à la prise d'Amalfi.
1 148. — Candie de Reims dont le sixième canon défend aux avocals et autres officiers de prendre des plaideurs plus que ce qui est
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tre profession et nous touchons à saint Locis qui promulgue, en 1270, ses Établissements y dont le
porté par l'ancienne taie; sons peine de priration de la aépultare ecclésiastique. (IsanUf^rtf 1. 1, p. 446, n* 42.)
1179. — Conclu de Latram, défendant aux a«oe«<a«e2arei d'exereer lear profession derant les tribanaax laïcs.
Voici ce qne dit Fourhel, à l'occasion de ce Concile : « Les aTOcats « laïcs allaient plaider dans les joridictions épiscopales concurrem- « ment a^ec les ecclésiastiques ; mais ceox-ci n'étaient point admis « dans les cours layct à titre d*avocat$. Dans les nenyièm^, diiième « et onzième siècles, lorsque les laïcs ne s'étaient point encore adon* « nés à l'étude des lois et à l'exercice du Barreau, les ecclésiastiques « s'étaient emparés de la profession d'afocat, non- seulement pour les « affaires canoniques, mais encore pour toute espèce de discussions « civiles, féodales, même crintinelles ; et comme ils étaient en petit R nombre, sans concurrents, et qu'ils joignaient l'autorité importante « de leur caractère religieux à celle qu'ils tiraient de leur science et « de leur expérience, ils se serraient de ce double moyen pour se faire « une grande fortune.
« On peut Toir dans le Traité de la discipline ecclésiastique du « P. Thomassin (partie III, liv. i?) le tableau des excès dont les ooo- « eats-clercs se rendaient coupables, au point que plusieurs d'entre eux c se firent excommunier : Multos habuit advocatos eeclesiœ exeom- « munieatos (concile de Mayence tenu en 843). Ces gains exorbitants « furent une des causes, dit l'abbé Fleury, qui ont attiré aux ecclésias- « tiques tant de biens et d'bonoeors profanes. » (Voir le 6* Discours de Fleury, Histoire ecclésiastique, et la Biblioihèque canonique, t. I, p. 43). « Ce scandale fut enfin réprimé par le concile de Latran, tenu « tn 4479, sous Alexandre III, qui interdit aux ecclésiastiques toutes « fonctions judiciaires dans les tribunaux laïcs : (Glerici in subdia- « eonatis et supra, et in ordinibus quoque minoribns, coram ^eculari « judice advocati in negociis sœcularibus fieri non praesumant). » (T. I,
1180. '- Concile de Tours, défendant aux religieux prof es de quitter leurs cloîtres pour étudier la loi mondaine (la loi romaine).
1190. — - Ordonnance concernant la commune é^ Amiens : « In « omni causa et accusator et accusatus et testisper ad?ocatum loqnen- « tur, si Toluerint. » Ord, des rois de France, t. VI, p. 466.
1195. — Lettres de Philippe^Auguste, par lesquelUs il confirme
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xiv« chapitre du livre II est intitulé : Comment avocM sê doit contenir en cause, V Avocat y qui ) à cette époque , porte aussi le
hêeemtfêmêf doni fet hourgwiê iâ St-QuenHn Jouissaient du temps de leurs comtes : — à Compiègne.
Elle» rendent le ministère d*Qn arocat obligatoire dans les causes qm intéressent on des membres de la commune habitant la yille, et ce, test en défendant qu'en demandant. De pins, cet avocat doit être de la Commune. (Ordonnances des rois de France, 3« race, t. XI, p. 270.)
1886. — Ùécrétale d'HoNomus III, défendant à tout ecclésiastique d^éêudier et d^enseigner la loi romaine à Paris. — La plupart des avocats appartenaient à l'ordre ecclésiastique, avant les défenses des conciles et du Pape.
1950. *— Astises de Jérusalem,
C'est une compilation des lois, usages et coutumes de France, adop<* iéa pour le royaume de Jérusalem, par Godefroj de fiouillon, «b 4485. Son auteur est Jean d'Iblin, comte de Japha et d'Asealon, — mort «n 4^6. Il 7 a plusieurs éditions de cet ouvrage dont on peut voir les tities danft BruueL Les Stagiaires peuvent consulter, i noire BUiliotkèqua» l'éditioa donnée par M. Beugnot, 4S4A, 2 vol. io-fol. Dans le premier volume : Àseisee de la haute Cour, on trouf e un ebap. x in^ Ûtulé : Dé quelle maniera doit estre le plaideur, c'est-à-dire Vanoeat, Ealrft autres r^las, on j trouve cellfr^i : « Le plaïdeor doit eslre « loial et astable ; que il doit bien et leaumentcoBsetllier tos ciau» et « totet celés à qui oonseill il est doaé, et plaideor por eans ieaumeat « le miaua qu'il saura contro totes gens, ne mais que contra soi; ni « ne doit laissier, pot amor que il ait b celui contre qui il pteidéd, ne tf por baine qu'il ait à celui b qui eonseill il est doué, ne por doute» « ne por paor qu'il ait d'avoir bonté ne domage, no maugré, ne por (< dOB*. ue ptomece que l'oa U faee» que i) bien et kaument ne eoiv « seille celui ou celle à cui eonseill le seignor la doné ; que se il le faii- « sait autrement, il serait que desleiau. » (Édit. Beugnol,. t.I.)
Ift58.— ^ le aeneeH que Fierre de Fcntaimoe donmm à sem ann^, ou I^mté de taneienneyurisprudenee des Françoie.
FiiMiB VÊ FovTAiRis, bailH do Yermandeis et maître au Btrle* ment. — Le cbapitre xi de son livre est intitulé : CM parole des Ân^ parliere, et des médis a$ Amparliere, On j trouve différentes règles si:r le sarment des avocats, la modération, la brièveté, etc., etc. Du-
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nom de Parlier^ Empariier, AmparUer^ Avantpar'lier^ PlaidouXy Plaideor, Plaideur j Conteur^ j doit, suivant les Établissements , s'attacher « d*abord , à la loyauté de la cause et à la loyauté des moyens : sa parole est considérée comme celle de son client, lorsque, parlant en présence de celui-ci, il n'est pas contredît ; point d'injures, point de saletés, ni dans les mots, ni dans tes gestes ; point de marché avec son dient, pendant le procès.
Enfin , les Établissements lui dictent le langage
eange a pobfié U Conteit de Pierre de Fmtainei à la snile de son édi' tion de JoiQYitle (4688, in-fol.). Les Stagiaires (Mmrronf consulter à notre Bibliothèque tant cette édition que. celle donnée par M. Maroier, bibliothécaire de l'Ordre (1846).
1254.— Déerétale dlmcoccirt IV, renonrelant la défende d'Hofio^ rio3 Uf et l'étendant an reste de la France, i l'Angleterre et à rEspa* gne : « Attendu que dans lesdits rojanmes les causes des laïques « sont jugées d'après les coutumes locales et non d'après les lois des empereurs, que quant aux causes ecclésiastiques, les canons suffisent.» (Voir Flkuky, t. XVfl, p. 536.)
1654. — Ordonnance proclamant la qwirantaine : Trêve entra la famille de l'offenseur et celle de l'offensé. {Ordonnances des rois de France t U I, p. 56).
1855. — Nomination à! office d'un jfrocurewr et d^un avocat, par saint Louis, au profit d'un gentilhomme qui, plaidant contre le duc d'Anjou, frère du roi» n*avait pu trouver de délenseura. Le saint roi, en les nommant, leur fit prêter serment de remplir avec courage et fidélité la mission qu'il leur conférait ; — et ils gagnèrent le procès* (Fe%, Histoire de France, t. V. p. iOS,)
1 Voir : Loisel, p. 43. — Les Assises de Jérnsalewit U ï, chap, t, PiERBB DB Fontaine», cbap. ii.
AntériottfemeDt à cette époque, suivant Dueange, les avoeat» s'appelaient aussi : adtoetUi, elamatores, legû dœtoreSy legum magistrif dèmini U$wn, miliUâ legwmf milUes légales^ V. I)ik;a]HîB9 y* Ad' .i VùCiUus.
qu'il doit tenir^ lorsque, présentant des exceptionsy il veut réserver le fond ^
Ce chapitre est emprunté tout entier au droit romain , devenu , à ce moment y le complément de la législation et de la pratique française; et il le cite à
chaque ligne.
Ordonnance du 23 octobre 1274 K
Le Droit romain prescrivait pour chaque cause
* Les Élablissements de saint Louis soot ialitolés: EêtabUuemênU ieUm ruiage d$ Parié et dPOrliant et de Court de Baronie. Ils font partie do recaeil des Ordonmaneee det Raie de France de la iramème race. Le chapitre xir est an tome I, p. 264 . Ce recaeil, qui a aujourd'hui 24 volumes in-folio, a été commencé en 4723, par de Laurière, arocat an Parlement, et continué, jusqu'en 4849, par Secoutee, arocat au Parlement, de Villevault, maître des Requêtes au Conseil du Roi ; de Bréquigny, de Paetoret et Pardeetut, membres de l'Académie des inscriptions et belles-lettres.
Le tome 4*' est intitulé : Ordonnancée des Rote de France de la troisième race, recueillies par ordre chronologique arec renvoi des unes aux autres, des sonimaires, des observations sur le texte» et cinq tables, etc.
Cette collection porte aussi le nom d'ORDONNANCES du Loitvre.
Les Stagiaires trouveront un exemplaire de ce recueil à la Bibliothèque. Ils trouveront aussi les Etablissements de saint Louis dans le Recueil d'Isambert, t. II, p. 4. Ce Recueil, qui compte 29 vol. in-8«, est dû à la collaboration de MH. Isambert, Decrusy, Jourdan, Armet et Taillandier. — Commencé en 4822, il a été terminé en 4833.
Isambert, qui a donné son nom à ce Recueil, avocat, puis conseiller à la Cour de cassation, né à Aunay (Sure-et-Loir), le 30 novembre 4799, —mort à Paris, le 43 avril 4857.
* Entre 4270 kt le 23 octobre 4 '274, on trouve, notamment :
7 mal 1274. — Concile de Lyon qui fixe à 20 livres tournois les honoraires des avocats de France, et leur ordonne de renouveler chaque année le serment, et qu'ils ne recevront rien au delà {Isambert,
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plaidée un serment qu'on appelait juramentum calumnùe *.
En 4274, Philippe le Hardi lui emprunte ce serment : seulement il l'étend de la Plaidoirie au Conseil , le place à l'entrée de la profession et en eiige le renouvellement annuel.
Prêté sur les Evangiles , ce serment confirmait l'engagement de traiter toutes les affaires avec soin, diligence et fidélité; de ne les accepter qu'autant qu'elles paraîtraient justes , et de s'en abstenir dès qu'on s'apercevrait qu'elles cachent l'injustice.
L'ordonnance puisa également dans le Droit romain la fixation des honoraires, qu'elle règle sur la double base de l'importance du procès et de l'habileté de l'avocat, en en fixant le maximum à 30 li-
t n, p. 654, n*244). C'est pour empêcher cet empiétement de l'aotorité spirituelle sur une matière hors de sa compétence que Philippe IH rendit l'ordonnance de 4274.
* Les avocats romains ne prêtaient pas serment lors de leur réception, bien qu'elle fût solennelle. Voici, sur la formule du serment ordonné pour chaque cause, sur la place qu'il occupait, et les conséquences que pouvait avoir le refus de le prêter, ce que disait la loi 44, § 4, G., liv. III, t. iy de JudiciU. m Patroni autem cansarum, qui « ntrique parti suum prsestantes auxilium ingrediuntur, cum lis fuerit « contestata, post narrationem propositam,et contradictionem objectam, « in qualicumque judicio, majore vel minore, vel apud arbit.ros, sive ex « compromisso, sive aliter datos, vel electos, sacrosanctis Evangeliis « tactis, juramentum praestent, quod omni quidem viréute tua omni" « que ope, quod verum et juttum exUtimaverintt cUentibus suit inferre « proeurabunt : nihil tiudii reliquenlet^ quod tibi pottUnle ett : non « autem crédita tibi eaUta eognita, quod improba tit^ vel penitut « detperatUf et ex mendacibut allegationibut compotita ipti teientet, « prûdentetque mala eontcientia liti patroeinabuntur : ted etti, eer-
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vres tournois, ce qui correspond à 674 fr. 40 c« ds notre monnaie ^
Le Droit romain nous servait ainsi de règle jusque dans les détails de notre profession.
« tamine froeedente, aliquid taie tibi eogntium fuerit, à causa « reeedeni, ai hujuêmodi eommunione $uê pêniiut aeparanteg. Hoc* « qae sabctenlo» Dallt liceotia coneedatur, cpreto litigatori ad aUe« «E rias adfocati patrorinium conTolare, ne, melioribas contemptis» m improba ad?ocatio snbrogetar. »
1 M octobre 1974. Ordo§maneê$ timehamt Ut fimeti^m «1 lei h€%oraire$ d$t Avoeatt, à Paris, U mardi avant la Saint'Simon- Saint^ud$.
c OrdinaTÎmos et atataimiu nt omnes et siogoli, (am in Testra « qnam Baillirornm et alioram predicteram nostroram oflScialiam seu « judicum cariis, adTocationis ofilcium exereentes» prestent snper a sacrosantis Erangeliis joramentum, quod id omnibas cansis in dictis « euriis pertraetendis, officiQmqaodin eis assompseriat ? el astoment, « bonâ fide diligenter ac fideliter exercebont, quamdiù eas eredidea rint esse jastas. In nulla cansa in dictis cnriis patrocinium seu con- « silium nisi eam esse justam crediderint, impensuri, quodque in a quacumqae parte jadicii eis innoluerit injustam, eea improbam « fore eaotam, amplias non patrocinabantur eidem, sed a patrocisio <( et consilio dictée causse penitus abslinebont. ««^ AdTOcati aotem qm a joita eam forma m jurare nolnerint» hnjusmodi Toluntate dorante, « adTocationis officinm in dictis cariis sibi novcrint ioterdictum.
« Circa advoeatornm vero salaria duximus statuendam quod pro « modo litis et adrocatonim peritia competens salarium recipiatur, « ita tamen quod pro quacumque causa movendâ de cetero coram m nobis, seu coram Tobis, seu coram nostris justiciariis ante dictis a pro totâ caosâ summam triginta librarum turonenHum unius « adTocati aalarinm non excédât.
a Jurabunt etiam adToeati quod nec pensionis servitii, muneris» aut « gratitt cujuecumque nomine, vel preteztu per se vel per alium qua- « cumqoe arte, vel ingenio quocumque colore excogitato, sen eieogi- « tando sine fraude aliquâ, nibil ultra snmmam recipiet pretaxatam. a Si quis ?ero ordinaliones et etatuta bujusmodi» nesnon et juramen- « tom prestitum violare presompserit, postqii^am constiterit ita esse in « predictia curiia, is nota perjorii et infami», nnlla alit expeetata
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OrdoniiMioe du 7 janvier 1977.
Malgré ses emprunts au Droit romain, Philippe le Hardi défendît, par Ordonnance duT janvier 1277, d'alléguer drokt eserit là où coustumes ont lieu S
Ordonnance de 1291 *,
Dix-sept ans aprôS| par son ordonnance de 1271,'
« sententia, ab adrocationis offleio pèrpetno sit eidasns alias nihilo-» a miDus pront nobis seu aliis nostris jodicibns in quorum cnriU deli* « querit ?idebitur pnniendus. »
« OrdinaTimus etiam jarameotum predietom ab adroeatia quomodo c libet annis singulis ioDoyari. Et banc ordinationem nostram per a BalliTos, Senescallos et altos justieiarios nostros ter in anno in suis a assisiis precipimus publicari. » (Ord, du Louvre, t. I, p 300. Mémoriaux d$ la Chambre de$ comptée, f« 28. Isambert, t. H, p. 0S2, û»247.)
* 7 Janvier 1277. Ordofvnanee eoneemant Vintlruetion deeproth, au Parlement à Parie, le lendemain de VEpiphanie,! janvA'in.
9« a Lî adrocats ne soient si hardis d'eus mesler d'aleguer droict « eserit, là où coustumes aient leu, mais osent de coustumes. »
L'ordonnance protège le juge contre les redites des avocats cbargés ensemble d'une même défense, comme il protège l'ayocat contre les interruptions intempestives du tribunal :
44* a Nuls advucats n'ose recorder ou recommencier ce que son « compaignon» à qui il aidera, aura dict; mais il puet bien aucune c chose adjouster de nouvel, s'il y avait è adjouster.
44* « Nules du conseil n'ose contredire ou contraaler aux parties t plaidans, mais chacun des plaidans paisiblement escoute, se n'est « par avanture que à aacuoe chose de cleiricr, soit nécessaire aucune « demande. » (Ord, du Louvre, t. XI» p. 354. Isambert, t. Il» p. ^4, no 256.)
i Dans l'iateeulle qui sépare 4277 de 4294, ok tboutSi itotam-
MEKT :
1283. — Li livres dee couttumee et det uiages de Biauvoitint,
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Philippe le Bel nous défend de solliciter des délais frustratoires ; de refuser des remises fondées ; d'alléguer un fait faux, le sachant tel; de dénaturer les règlements et les coutumes par fausse interprétation ou citation infidèle. II nous prescrit pour nos discours brièveté et simplicité ; et pour les audiences^ l'exactitude \
PREMIÈRE ORGANISATION DE L*ORDRE
Les ordonnances dont nous venons de parler ne renferment que des règles morales et professionnelles ; maîSy au quatorzième siècle , nous trouvons
êêhm ee qu*il courai ou tans que ei$t livret fu fez, c'est attavoir en Van de Vineamation de nottre Seigneur 4^3, par messire Philippe 01 Beaumanoir.
Le chapitre V est iotitnlé : « Ghi commenche li T* capitres qui « parole des adroeas, comment ils doivent estre receas, et comment « ils se doÎTent maintenir en lor office, et li qael poent est débouté. » Tontes les règles données par Beaumanoir, recueillies par la tradition et sanctionnées par les lois et ordonnances qui ont suivi, rivent encore aujourd'hui.
Philippe DE Beaumahoiii est né dans les premières années du règne de saint Louis, — et est mort avant 4%96.
Les Stagiaires trouTeront à notre Bibliothèque l'édition donnée par la Tbomassière, in-fol., 4690, et celle publiée par M. Beugnot, 2 vol. in-8«, Paris, 4842.
1 Ordonnance touchant le Parlement. — Au Parlement tenu dans Us trois semaines après la Toussaint, en 4SI94, (Ord, du LouvrCy t 1, p. 320. Isambert, t. H, p. 686, q« <^95.)
la preuve d'une organisation réglementée , car on nous appelle, alors, Ordre des Avocats^ désignation empruntée à une constitution de l'empereur Justin \
L'esprit organisateur de cette époque est connu.
Personne n'ignore quel mouvement remarquable se manifesta vers la fin du treizième siècle, dans les classes travailleuses, et avec quelle ardeur, se formant de toutes parts en confrérie, elles acceptèrent ces règlements dont Etienne Boyleaux fut le créateur et dont on ne voyait, alors, que les côtés utiles \
On sait également que, le 2S mars 4302, Phi*' lippe le Bel rendit le Parlement sédentaire*.
* Voir Loi vii, g 3, C, lib. H, t. VIII, De odvoeaHt diver$orum judieum.
Sur Torganisation du Barreaa romaiD, Y. Grellit-Duiiazeau, le Barreau romain, p. 53.
' C'est è Estienne Boyleaux {Boileaue, Boyleeve), prévôt de Paris soas Louis IX, qu'on doit les premiers règlements des marchands et artisans en différents corps et communautés, sous le titre de Confré" riet. Les statuts et règlements qu'il leur donna sont imprimés sous le Dom ie Livre des Métiert {i vol. in-8«, Paris, 4837), arec une préface de Deppiog.
BoTLEAux est né à Angers, — mort, à Paris, en 4269.
La façade de l'hôtel de yille de Paris a regu sa statue.
L'utilité de ces règlements peut être admise pour le temps où ils ont été faits. Mais, pour connaître les abus qui en sont sortis, il est nécessaire de lire le préambule mis par Turgot en tête de Tédit de février 4776.
Les Stagiaires en trouTeront les parties utiles dans l'ouvrage de M. LAFEikRièRE : Histoire det principes^ des inttituiioni et det loit, pendant la Révolution française, depuis 41B2juspt'en 4804. 8*édit., Paris, Cotillon, 4852.
' S6 VMXM 1802. Ordonnance pour le bien, Vutilité et la refer-
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n est donc naturel de croire que ce fat une occa^ gion de former ou de compléter Torganisatioa du fiarreaui qui suivait, auparavant, le Parlement dans ses pérégrinations, et qui, à ce moment, devenait sédentaire avec lui.
Les avocats, cependant, no formèrent pas une corporation semblable à celles des corps et métiers*
A aucune époque, nous n'avons formé une corpo* ration, Nous n'avons jamais été que les menabres d'une société libre et volontaire ; et BouGber«d'Âr« gis fait cette remarque qu'on dit V Ordre des AvO" cats, comme on dit l'Ordre de la noblesse, l'Ordre du tiers-état S
Aussi, ne trouve-t-on pas, pour nous , de lettres patentes, comme on en trouve, pour les procureurs
mation du Royaume; Philippe IV, dit le Bel, à Fwrit, le htndy êprèê U Mi-Careêmee, ^ mare 4309.
L'art. 69 f'expliqo« «insi : « Prsterea pfopter coinmoddifi s&bje^ « torom fiostrorum et expoiiitlonem caûsaram, proposimus ordioare « quod due Fûrl€tmeuim Pariêii», et duo seaearja Rothcasagi, et ûiea « treeenses bis tenebontar in anno. »
L'art. 29 porte que les sénéchaux et autres officiers de justiee exerceront leur offlee en personne, et qae, dans le cas o& ils seraient obligés de s'absenter, ils ne pourront se foire iTubstifuer que par des personnes da pays qui ne seront pas avocats eu aufcbargées d'alfeires. }Orâ. du Louvre, 1. 1, p. 334 ; Isambert, t. H, p. ^59, n« 374 .J [Cette ordonoance n'a été regùtrée au Parl^iiieM de Paria qeê }• 5 janvier 4355 (V. Regiitrei du Parlement et en outre Mérhoriaiè» é0 la Chambre dee êomptee, (* 57)}.
• Hiitoire abrégée de f Ordre dei Avocats, 41%, p. 6. Wé. Camos et Batarb ont aassi très bien dii : « Les avocats exerçant leur profession au Parlement âé Paris; ^ris « eoltectiteinent, se nomment ïPrdrê dei Avoeatt, lis né fbrittetit ni
au Chàtelet, en février 1327, et, pour les procureur^ au Parlement, eu 1342 S
« corps, ni eommanaaté, n'ayant ni statuts communs, ni pofsossîon « ou chargés communes. C'est une société de personnes libres qni « n*ont de concert entre elles qu'à raison de ce qu'elles eiereent dos « fonctions qui les rapprochent les unes des autres ; et à raison de ce Cl qu'étant libres dans l'exercice de leofs fonctions, il est naturel « qu'elles ne les eiereent qu'avec les personnes qu'elles agréent ou R qu'elles cessent de les exercer ayec des personnes qu'elles ont des « motifs pour ne plus agréer, s (CoHeetiom â»t déHtiont hou/ûetUi et de notioM relativet à ta juritprudeneê, donnée par M* Deniiart^ mite dans un nouvel ordre, corrigée et augmentée par MM. Camutf Bayard et Meunier , avocats au Parlement (1*783).
1 Lettres par lesquelles le Roy confirme la confrairie des Proeu^ reurt du Parlement à Paris, au mois $ avril (4342). {Ord. dû iouvre, t. U, p. 476 ; Isambert, t. lY, p. 470, n« m.)
Au treizième siècle, le Roi, les ecclésiastiques, les femmes et leâ mineurs pouvaient seuls se faire représenter, de plein droit, par procureur. Tout antre plaideur devait, pour jouir de ce droit, obtenir des lettrée de grâce à plaidoyer, lettres spéciales à une affaire et n'ayant que la durée do Parlement temporaire pour lequel on les dressait. Les écrivains du Palais se chargeaient, ordinairement^ d'obtenir ces lettres et les remplissaient de leur nom, d'oit leur vient celui à^^Ecrivains- Procureurs, Quand le Parlement devint sédentaire, la plupart des procurations se fixèrent en leurs mains. Le H juin \ 344 , ils dressèrent devant notaires l'acte constitutif de leur Confrérie. Ils y prennent lo nom de compagnons-clercs et autres procureurs et écrivains fréquentant le Palais et la court du Roy, se placent sous l4nvocation de N.-S. Jésus-Cbri^t, de la Vierge, de saint Nicolas, sainte Catherine et de tous les saints. Au mois d'avril 4342, les lettres patentes cidessus confirment leur association sons le titre de Procureurs du Parlement. On les appela, plus tard. Procureurs Généraux, comme se chargeant, en général, de toutes les procurations relatives aux affaires litigieuses, par opposition à ceux qui ne se chargeaient que de. procurations particulières. C'est le titre que leur donnent le Règlement du Parlement de 434Ô et l'ordonnance du 46 juillet 4378, procuratO' res générales in Parlamento. (Ord, du loutre, t. II, p. 3316, et t. VI, p,-332.)
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Vominlaire de 1306 sur les gages de bataille *.
Nous trouvons encore , dans ce quatorzième siècle, des règlements sur le duel judiciaire, et il faut citer, parmi eux, V Ordonnance de 1306 sur les gages de bataille , parce qu'elle était accompagnée
1 Entre 4294 it 4306, on TROnvif kotaiimbht :
1209. — Mandement adresté aux Baillit de Tonrraine et du Maine, par lequel le Roy leur défend de vexer par leurs saisies les personnes eeelésiastiques {Philippe IV, surnommé le Bel, à Angleur, lejeudy après Pâques, le 23 avril 4299).
L*art. 4 interdit aax excommoniés de patrociner. {Ord, du Louvre. 1. 1, p. 334 ; Isambert, t. U, p. 749, n* 337.)
28 mars 1808. — Ordtmnanee qui rend le Parlement séden* taire.
1808. — - Ordonnance du roi Philippe le Bel pour la recherche des malversationt des officiers royaux. {Le lundy après la huitaine de Pasques, 4303.)
« Noas TOUS mandons qne Yons ne souffrez à nns de noz officiers « dessus diz qoe ils aient adTOcat, ne conseil à respondre pour eux, es « cas dessus diz, fors de nier ou de connaistre la yérité, ne en nul « autre cas, qui touche leur fait. » {Ord. du Louvrcy 1. 1*', p. 544, aux obsenrations. — Isambert, t. U, p. 796, n« 383.)
1804 ou 1805. — Ordonnance de Philippe le Bel qui constitue le personnel du Parlement et fixe rowoerture de la première session à Voctave de Pasques, et celle de la seconde à Voctave de la Toussaint.
Cette ordonnance est transcrite, sans titre, dans Pasquier {Bêcher' ehes, Ht. Il, chap. m, p. 54), et dans une obserTation de Lauriers {Ord. du Louvre, t. I*, p. 547). Isambbrt la rapporte aussi (t. II, p. 827, n^ 440), sous le titre suiTant : Règlement pour Vexécution de Vart. 62 de VEdit de 4302 fait pour le bien du Royaume.
Si l'on adopte ce titre, on tranche en faTeur de Laurière la question examinée successiTement par Pasquier et par lui; le premier soutenant que celte ordonnance est celle qui a rendu le Parlement sédentaire ; le second n'y Toyant, au contraire, que l'exécution de l'ordonnance de 4302.
d'un formulaire servant de guide à l'avocat dans les défis à faire ou à relever, afin qu'il n'engage&t pas sa personne, au lieu de celle de son client , comme il arriva à notre confrère Hugues de Fabrefort, plaidant pourMontaigu contre Emmeric de Durfort^
Ordonnaiiee du 17 novembre 1318 et de décembre
Le 17 novembre 1318, une ordonnance de Pbi-
^ OrdAi/MianM Ui^kéhw^^ lê$ dueU et le$ gages de bataille (Phi' lippe IV, dit le Bel, à Paru, U mereredy aprèe la Trinité, 4306). (Ord, du Louvre, 1. 1, p. 435; Isambert, t. U, p. 83, n« 447.)
Sur celte matière, les Stagiaires peavent consolter, Dotamment :
GuiLLAUMB DU BftEDiL, Stylut euTÛB Porlatnenti; — GEayres de Dumoulin f t. II, p. 424.
EsTSNNB Pasquibr. Reckerehei de la France, liv. lY, cbap. I, 1. 1, p. 365. (Amsterdan, 4723.)
H. Caucht, duDueleonndérédaiu eee origines et dans Vétat aetue des mcBurs. (2 Tol. io-8*, Paris, 4846, Hiogray.)
Quant à TaTentare de Hugues de Fabrefort, elle est racontée par GuiLLADME DU Brbuil et par LoisEL. Voici ce qu*en dit Guillaume du BreuU :
I 9. — « Item débet prfieeayere ut faciat mentionem de Adyocato, « qnia si non faceret, per se ipsum oporteret quod duellaret, ita fuit a objectom Magistro Hugoni Fabrefortis, in causa duelli quam propo- « suit pro Armando de Monte «Acnto contra Aymericnm de Duroforti. » (Caput XYI, de Buelh.)
Quant à Loisel, Voir au Dialogue des Avocats, p. 39, édit. Dnpin, 48U.
* Entre 4306 et 4340, on troutb, notamment :
10 mars 1814. — LetUret par letquelUi le Roy confirme lee
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lippe le Loog punit d'amende l'avocat qui, par ab^ sence ou retard , empêcherait Texpédition d*iine affaire , et défendit aux magistrats de boire et de manger non seulement avec les parties , mais encore avec les avocats, « car on dit pieça que trop a grande familiarité engendré grand mal ^ »
Le même prince , en décembre 1320 , régla les audiences, et voulut qu'une cause commencée ne fût pas interrompue jusqu'à ce qu'elle fût finie,
pri9ilè§et dê$p0uplêi de N&rmandiê (Lôuii X, dit le HuHn, à Vintefm0t, U 49 mort 4344).
Elle fixe à 301iTre9 le maximomdes honoraires des avocats. '^Otd, du Louvre, t. I, p. 554.)
JnUlet 1815. — Lettres par îetquellei le Roy approuve les jm> vilèges des habitants de Normandie (Louis X, dit le ffuHn, à Vineênnes, avant le tî juillet 4345).
Disposiiioo identique. — Ord, du Louvre, 1. 1, p. 587. — (Isatnbert, t. m, p. 405, n« 497.)
1 Ordonnance touchant le Parlement. {Philippe V, dit te Long, à Bourges, le il novembre 4348.) {Ord, du Louvre, t. I, p. 673; Jsambert, t. m, p. 490, n« 656.)
Entre cette ordonnance et la suivante, nons trouvons nn projet de règlement sur le Chàtelet qui renferme une fixation d'honoraires pour les Avocats et les Procureurs.
On y lit : 8*> — « Pour ce que li avocat et procureur mengent tout « te pays, par les grans salaires qu'ils prennent, que nuls advocats en « Chastellct ne puit prendre le jour, que cinq sols tournois de la que- « relie de trente livres tournois, et du mains mains à la value, et de « toole la querelle dix livres tournois, et du maius aussi mains. Si y « serait bon mettre attempérance en la manière dessus ditte^ et aussi « que nul procureur ne puist prendre que douze deniers par jours, « pour chascune querelle, ou vingt sols à Tannée, ou soixante soûls a pour toute la cause, montant à trente livres tournois, et du mains « mains à la value. » (Ord, du Louvre, 1. 1, p. 744 , Isambert, t. III, p. 245, n» 678.)
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aucun juge ne pouvant se lever pendant la plaidoierie *.
Ordonnance dn 13 féTiier 1387.
Le Châtelet avait son Barreau particulier, inscrit £Ur un rôle distinct de celui des avocats du Parlement '.
*■ Décembre 1820. — Ordonnance touchant le Parlement {Phi' lippe V, dit le l^ong, au mois de décembre i 320).
On trouve dans cette ordonnance une disposition relative à Tobligation où dont quelquefois les aroeats île plaider à nouveau leur affaire devant la chambre du conseil :
a Item que l'en fera le jendy aux arrez, et jugera l'en les causes qui « auront esté pledoiées. Et au conseiller et juger les dittes causes en « fera vuidier de chambre de notaires, et de toottes autres gent« et ni « demeureront fors tant seulement ceux qui sont ordonnez pour tenir « le Parlement. Et se le jeudy ne sonffisait pour tout ce faire, Ten i « suerait le vendredi après en suivant, et encore le samedi se mestier « est, josques à tant que toutes les causes plaidoiées fassent conseillées « et jugées, se n'estait aucune cause especialqui fut réservé pour a voir « greigneur conseil, quar il est advenu aucune fois que par la longue (t demeure de conseiller les arrez, l'en a oublié les plaidoiez, et les a resons qui avaient esté pledoiées, dont l'en a moins soufBsamment « jugié, dont il n'est advenu aucunes foiz, qu'il convenait rappeler les c avocaz quand l'on jugeait les arrez, pour recorder leurs plaidoiers « que l'en avait oubliés. » {Ord. du Lou^re^ t. I, p. l'SiT. Isambert, t. III, p. 254, n<»58i.)
* « Il est cependant certain qu'outre les avocats au Parlement, il y « avait aussi, dès lors (i270), des avocats attachés au Châtelet de (c Paris, et dans les Baillages et autres Justices royales de provinces; « et que les avocats au Parlement étaient distingués de ceux qui s'atta** <( cbaient aux autres tribunaux inférieurs. C'est ce qui paraît par une « ordonnance de Philippe III, du 23 octobre \%lk ,
« Une ordonnance de Charles le Bel, du 23 mai 4325, fait mention «( des avocats au Châtelet. Une autre ordonnance, de Philippe de Va- « lois, du mois de février 4327, donne à ces avocats du Châtelet la
Ce Barreaa reçut son code des mains de Philippe de Valois, le 13 février 1327.
L'ordonnance défend à quiconque de plaider « s'il n'est advocat, si ce n'est pour sa cause proie pre » ; et il n'admet l'advocat lui-même à la Plaidoirie « que s'il est juré sufiSsamment et son (c nom inscrit au roolle » •
On ne peut être ce advocat ne procureur ensem- « ble».
Au plus excellent et au plus occupé on n'accorde ce le droit de plaider que trois querelles )> au plus.
L'avocat parjure est ce privé du Ch&telet à touc( jours et de tous les offices royaux » . On dressait alors des Mémoriaux ou accords de
« qualité d*avoeats-eommit, apparemment pat'ce qu'ils étaient reças « d'abord au Parlement, qoi les avait ensuite commis pour plaider au « Châtelet. Celte ordonnance fait mention que ces avocats au Châlelet « y prêtaient serment et y étaient inscrits dans un rôle particulier. » (Bouchee-d'Abgis, Histoire abrégée de VOrdre det Avocats, p. 63, 4778.)
Nous Tenons de voir dans Boucher'd*Argis la citation d'une ordonnance du 25 mai 4325, relative aux avocats du Châtelet ; mais il est probable que cette citation de Boucfier-d'Argis est une erreur, et qu'à cette époque il s'affssait seulement de la nomination des commissaires qui préparèrent l'ordonnance de 4327; c'est, du moins, ce qui paraît résulter de l'observation suivante de Laurière :
« En 4325, le 25 may, le Roy commist quelques personnes pour « travailler à la réformation du Chastelet. — Les lettres en sont rap- « portées par Joly aux additions à Girard, t. II, p. 4443. —Mais « comme ce que Charles avait projeté ne fut exécuté que sous Phi- «c lippe de Valois, on renvoie le lecteur au règne suivant, sous le mois « de février 4327. » (Observations à la fin du tome 1« des Ordonnances du Lofêtre, p. 812.
faits, les avocats jurant de ne pas contredire « les (( Mémoriaux que plaidoyer auront » , et, s'ils venaient à les contredire, le Prévôt les frappait d'amende.
Enfin, ceux d'entre nous qui n'ont pas la bonne babitude de se lever matin n'auraient pu remplir leur office ; car l'ordonnance exige que « les avocats « viennent au Châtelet après le soleil lèvent, tan- . c tost l'espace qu'ils puissent avoir ouy une messe « courte*».
CRÉATION DU STAGE
Arrêt de règlement de 1S44 *.
Nous voici arrivés à l'un des documents les plus intéressants de notre histoire , surtout pour vous ,
^ Février 1327. — Lettres par lesquelles le Rotf confirme un règlement fait par des commissaires que le feu roy Charles le Bel avait nommez pour travailler à la ré formation des abus gui se commettaient au Chastelet de Paris {au mois de février 43S17, Philippe de Valois, Régent). (Ord. du Louvre, t. 11, p. SI; Isambert, t. lil, p. 337, n» 647.)
Id28. — Grande question plaidée par les ayocats snr la loi salique. Mollot, V. 1, p. 205.
2 Dams l'intervalle entre 4327 et 4 344, on trouve notahment :
1880. — Stylus euriœ Parlamenti, auolore 'Guillelmo de Bro- GLio, in iupremà parisiensi curià advocato.
Il s*y trouve un chapitre, le second : de Modo, gestu ethabttu quem d^t habere advocatus curiœ Parlamenti,
Voir une partie de ce chapitre et ce que j*ai dit de Du Breuil dans mon Discours du 28 novembre 4857 (la Plaidoirie), suprà, p. 476.
Les Stagiaires trouveront le Style du Parlement à la Bibliothèque, au t. II. des OEavres de Dumoulin, p. 402. . Mars 1886. — Ordonnance faite en conséquence de rassemblée
le Règlement de 1344 ; car c'est celui qui a créé le Stage.
Cet arrêt divise les avocats en trois catégories ;
i* Les Conseillers {consiliaru)^ titre qui se réfère non seulement aux conseils qu'ils donnaient aux plaideurs, mais encore, et spécialement, à Thon*' neur que la Cour leur faisait en leur demandant leur avis et en les faisant asseoir sur ses propres sièges.
Aussi le Règlement les distingue des avocats pro-
de trois Etats du Royaume de France de la langue d'oïlf contenant plusieurs règlements sur différentes matières {Charles, fils aîné et lieutenant du roi Jean /% et, selon d'autres, Jean II, à Paris» au mois de mars 4336).
Ji'artide 26 défend aax sénécbanx et autres officiers exerçant juridiction c qu'ils ne facent leurs lieotenans de Advocas, de Procureurs, ou a conseillers communs ou publics de leurs cours ou d'aucuns autres a seigneurs. » {Ord, du Louvre, t. III, p. i^\.)
NoTembre 1340. — Ordonnance qui confirme la viguerie de Bexiers dans son ancien ressort, et qui contient plusieurs règlements qui doivent être observés dans cette viguerie. {Philippe de Valois, à Paris, en novembre i 340. )
Elle a été confirmée par a Charles, filsatné et lieutenant deieanl*', a et, selon d'autres, Jean II, à Paris, au mois de juin 1357. »
On y trouve une disposition sur les impôts, relatire aux avocats. — {Ord. du Louvre, 4. III, p. 468.)
11 mars 1844. — Ordonnance touchant le Parlement, {Philippe VI, dit de Valois, au Val Nostre-Dame, le M* jour de mors 4344).
Celte ordonnance réorganise le Parlement et donne les règles les plus minutieuses pour la tenue des audiences, les délibérés, la rédaction des arrêts, etc. Elle défend aussi aux menibres de la Cour d'interrompre les avocats plaidanu. — {Ord» iM Louwre,^* II, p. 249. — Isambert, t. IV, p. 498» n* 437.)
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premoDt dits : en parlant d'eux , il porte : Consi- Uarii ; et, en parlant des autres, Advocati;*^ Consiiiarii et advocati.
Ds ont pris par la suite le nom de consultants \ 2® Les Proposants (advocati proponentes\ parce qu'ils posent et développent les propositions gui constituent le procès.
Ce sont les avocats plaidants.
Z^ Enfin , les Tfouveatix , les Écoutants {novi^ audientes).
Ce sont les Stagiaires , soumis , aujourd*huî encore, à la loi de 1344, gui consiste à suivre les au« diences pendant un temps suffisant (per tempus svfficiens) pour devenir aptes à remplir leur office honorablement et utilement {laudabiliter et utili^ ter)^ en écoutant les anciens et en étudiant les formes de procéder en usage dans les tribunaux.
Nous devons insister sur ce devoir essentiel de suivre les audiences et de connaître la procédure. C'est la base du stage. La sagesse de nos anciens a, depuis, créé la Conférence; nous y avons, ensuite, ajouté les assemblées de colonnes ; mais, loin de détruire Tobligation étroite d'être assidu aux audiences et d'apprendre, là, par guels actes un procès se
' Les consultants étaient les plus anciens. Ils detaient aroir au ifiomt dix ans de tableau. Ils portaient une longue simarre de soie noire, recouterte d'on mantelet d'éearlate ronge, doublé d'hermine et attaché sur la poitrine par un riche fermoir. Les aToeats plaidants poîtaient un manteau violet et les écoutants un manteau blanc (Mollot, ptof. d'ar. abr., p. 4*).
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commence, se condait et se termine, ce qu'on a Mt n*a eu pour but que de confirmer et d'augmenter les bons résultats qu'entratae nécessairement après elle l'assiduité aux audiences.
Aux termes du Règlement, l'avocat n'est admis à plaider qu'après serment prêté et inscription au rôle*.
Le serment résume tous les devoirs indiqués aux ordonnances que nous avons parcourues \
On voit, aussi, dans cette pièce importante, que
^ « Et est Bciendom qaod nullos adrocatos ad patrocmandum reci- « pietar, nisi sit jnratns et in rotulo nominam advocatorum scriptus. « Et prohibet euria ne ipsi ingérant se ad patrocinandam, nisi sint « jurati. • — (N* 3.)
> « AdYOcati istius cnriœ jarabunt artieolos qui sequuntur vide- « licet :
« Qaod diligenteret fideliter istud officiam exercebunt. qaod caasa- « mm injostarom patrociniom scienter non récipient. Qaod si, non « ab initie, et post facto tamen, yiderint eam esse injastam, statim « eam dimittent. Quod in causis, quas foTebunt, si yiderint tangi Re- « gem, ipsi de boc coriam avisabuot. Qaod causa placitata, et faetis « negatis, ipsi de recenti intra biduom, vel triduum facient, et curise « tradent artieolos sues, nisi ex causa, de licentiâ eariœ, uUerius dif- « ferent. Quod impertinentes articnlos scienter non facient. Qaod eon- « suetudines, quas veras esse non crediderint, non proponent, nec « sostinebunt. Qaod causas, qoas suseipient, cite expédient pro posse « suo. Quod in iis dilaliones et subterfugia maîitiosë non qasrent. « Quod pro salarie suo, quantumcamque sit magna causa, ultra tri- « genta libras parisienses non récipient, nec etiam aliquid ultra, in a salarii majoris fraudem. Minus tamen recipere possont. Quod pro « mediocri minus et pro minori causa mnlto minus récipient, seeun-
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le Parlement accordait, alors, non-seulement la Ré* pliquej mais encore la Duplique^ en prescrivant d'être courts \
La brièveté devenait, ainsi, chose facile ; car, en donnant la réplique, la magistrature rendait certaine^ et faisait connaître d'avance, à l'avocat, la possibilité de répondre à toute objection qui pourrait se présenter; chacun étant ainsi dispensé de la tâche, aussi nécessaire que fatigante, qui nous est imposée, aujourd'hui, d'aller au devant de tous les arguments et de toutes les hypothèses possibles.
Depuis, et par ordonnance de 1363, il a été décidé que chaque avocat ne serait entendu que deux fois '•
er dam quantitatem causse et conditionos personarum. Item quod non « paeiscentar de quota parte litis. »
Ce serment ne regarde pas seulement les ayocats plaidanUf il regarde aussi les aTOcats eontulianU :
« Hoc idem juramentum prœstabunt, illi qui advocatis proponenti- « bus, et consiliarii, assistent. »
Le Règlement ajoute au serment diverses injonctions :
« Injungatur iis, prster juramentum. Quod bene mane reniant, et « bene venire faciant partes suas. Quod illum, cui data fuerit audien- « tia, non impediant. Quodstando, et rétro primum scamnum patro- « einentur. Quod primi scamnum non occupent. Quod licet sint plu- « res adTocati in una causa, unus tantummodo loquatar. Quod facta « impertinentia non proponant. Quod ipsi de curia non recédant, quam- « diu magistri in caméra erunt. » — (N* 2).
[Voir le serment des ayocats de Bayeux, « les plus anciennes règles ff écrites- dn Barreau français, dit M. Deshaze {le Parlement de Parie, p. 238). Voir Echiquier de Normandie, sous les rois de France.... {Bibliothèque impériale, b? 2420), et hi Mémoire* de la Société dee tti^iquaires de Normandie)].
i Replicationes sen doplicationes (No3).
* Déoembpe 1868. — (Ordonnance contenant différente règles
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Nous n'en demandons pas davantage.
Une chose à remarquer, c'est que le Bêlement engageait à n'employer que les faits et moyens qui vraisemblablement seraient admis dans l'arrêt {facia vel raiiones qu3d... verUimiliter prwvident debere pont in arresto % paroles qui méritent d'être peséeSy lors môme que Fournel aurait tort en pensant qu'elles indiquent l'usage de motiver Les arrêts* •
Le Règlement prescrit aux avocats de donner par écrit les faits et articles qu'ils auront avancés en plaidant, deux ou trois jours au plus tard, après la Plaidoirie, ce qui prouve qu'alors ils faisaient sails les écritures, quoiqu'il y eût déjà des procureurs*
Et, en effet, il les firent d'abord seuls, et ensuite ils les partagèrent avec les procureurs ; et, pour
rnenU pour U jugement de$ procèi (Jeu» h', ei, i^len d*autre$,
JetM II, à Uêidin, en déeewUtré 4363).
« Nollm a4voc»Uis tdmitUtar, si? • m parte aetorU, nve «& purU
« defeosorifty ad placitandam aot aliquid propoDeadum «lira bis dan-
« taxât, juita aDtiqaum stilum. Et adroealia enruB nestrie firmiter
« iDJUDgatur, qood replicando vol dnpUcanéa, a repetitianibui prius
« propositorum vel dictorum akiti néant, lee ea, qo» in primia propo-
« sitii dkerint, refrieent, niii pnmi fuerU netauê; «t qoed in Caetis
€ prop»aeadis brefiarea/proiil pstaerint* eiistaot, intinuAdo aUitash
« quod si feceriot coDtrarium, graviter punieDliir. » -«• {OuL i» Louvre, i. 111, p. 649. — l8ambert,t. V, p, 460, b* 35*.)
s. Fournel, I, p. 474.
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cela, ils avaient des clercs, doDt s'occupent les ordonnances et les Règlements ; de telle sorte que le Stagiaire apprenait à la fois Tartde plaider les procès et l'art de les conduire *.
Cet arrêt de 1344 fit, à double titre, révolution au Palais ; car il ne se borna pas à réglementer le Barreau, il l'épura, en ordonnant d'éliminer les incapables {rejectis non periits) et de ne conserver que ceux qui seraient idoines et de capacité suffisante {idonei et sufficientesy.
« Il est aisé de reconnaître dans ce rëg]ement| (( dit Fournel, le modèle exact de la discipline qui « s'observait dans l'Ordre des Avocats à l'époque (( de la Révolution, et qui avait traversé cinq siè- « clés.
« Présentation des licenciés au serment d'avo-^ (( cat, prestation de serment, arrêt de réception ou (( immatricule, stage de quelques années, inscrip- « tien sur le Tableau, radiation autorisée par les (( anciens ; tout s'y trouvait exactement calqué sur
^ Sor les faits et articles qtie les arocafs devaient donner par écrit, Toir le Règlement, n» 4.
Relativement aux clercs d'avocats, voir notamment n^ 3 du règlement touchant les buiâsiers, où se troB¥e la disposition suivante :
a La Cour kar eommafide et enjoint (aux huissiers) ..... et ne « souffrenl mie que les cleics des avocats oo d'autres fiassent leurs « écritures ta. la ehamhredu Parlement. »
s Règlement de 4344, n<* 4.
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« la discipline du quatorzième siècle. » (T. I, p. i75.) *
TROISifiMB SECTION
DEPUIS LE XV- JUSQU'AU XVU- SIÈCLE
Et, en effet, les Ordonnances et Règlements qui suivirent se bornèrent, pour ainsi dire, à en rappeler les dispositions, soit qu'on les doive à ceux qui furent vraiment rois de France, soit qu'ils émanent du roi d'Angleterre, pendant le temps qu'il tint Paris en ses mains, soit que le Parlement en ait été le créateur.
Ici les documents sont nombreux et détaillés.
On en compte, notamment, neuf dans le quatorzième, vingt dans le quinzième et vingt-neuf dans le seizième siècle '.
* Ordinaliones advoeaios et contiUariaê, in Parlamet^o juraioi, angentet.
Cet arrêt de règlement renferme quatre chapitres oo ordonnances (ordinatioMê), dont la première regarde les Huissiers du Parl<^ment ; la seconde, les Aiocats ; la troisième, les Procureurs au Parlement ; et la quatrième, les Parties qai ont à plaidoyer. Le premier de ces règlements commence à la page 9S& du tome II, Ord, du Lawore, et les autres suiTenl. (Ord. du Louvre, t. U, p. 2î6; Isambert, t, IV, p. 506, nH28.)
QUATORZIÈME SIÈCLE
4* Ordonnance touchant les privilèges de la ville d^Aiguet-Mortes (Jean /«', e^ eelon d'autres, Jean Jl^ à Lyon, en février 4350) ; Obligation pour le juge de donner un ayocat à celui qui, n'en ayant
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La Roche-Flavîn nous en a donna le résumé sui- ?ant, jusqu'au dix-septième siècle:
a 1. Advocats de la Cour seront gradués m « aliero jurium ; et seront receux en iccUe et y « presteront le serment.
a François I^« Ord. 1SS5) chap. iv^ art. 1*
pas, en demandé tant an ciyil (}n'at( cfimltiât (Otd, du LoUtfê, t. IV, p. 41);
2® 0rdontianc6 tonienant différents règtemênU pour le jugemmU des procès (Jean /*', et, selon d^autres^ Jean II, à Hesdin, en déeém- 6re4363);
Célérité des procédures. — Brièveté des plaidoiries. — Réplique et duplique (Ord. du Loutre, t. III, p. 649; Isambert, t. ^, p. 460, n«354);
3» Kèglemenf pour les Irequestres du Palais (Chartes V, à Paris, ennoMmhre 4364) ;
Mémoriaux. — Clarté. — Brièveté. — Défense gratuite des pauvres. — Honoraires. — A ttenlioD du juge. — Pas d'interruption (Ord, du Louwre, t. iV, p. ô06; Isambert, t. V, p. lU, n* 377);
4» Règlement pour reapéditûm dês affaires pendantes au Parlement (CkarUs Y, à Paris, lei^de décembre 4364).
Célérité. — Brièveté. — Peine contre ceux qui manqueront à l'audience (Ord. du Louvre, t. IV, p. 644 ; Isambert, t. V, p. 2318» n^ 378) ;
6* Règlement fait par la Chambre des comptes sur quelques-Mmes des fonctions des vicomtes de Normandie (Charles V, à Paris, en <366); .
Incompatibilité (Ord, du Louvre, t. IV, p. 749; Isambert, t, 5, p. 266, n« 403) ;
6* Ordonnance contenant un règlement sur Us fonctions des avo' eats et des procureurs au Chastelet de Paris, et sur les procédures qui doivent être observées dans ce siège (Charles V, à Paris, UAl de janvier 4367).
Devoirs généraïuu — l^erment. *- Réception. <— Tal»lo«a« — ' Rè^ ment des audiences. — Mémoriaux. —Quittances d'honoraires. — Li-
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« IL Ne pourront requérir les causes être réape pelées, si autres causes ne sont parachevées, tt François P'. Ord. 1539, art. 21.
« IIL Se trouveront au commencement de la
mitation do nombre des causes (Ord. du Louvre, t. VU, p. 705 Isambert, t. V» p. 304, n* 4114) ;
7* Règlement géméral pour leê eaux et forêts {Charles V, dit U SagSf Paris, en septewûfre 4376, et à Melun-sur-Seine, en juillet 4376);
Incapacité d'achat {Ord, du Louftre, t. VI, p. 3^; Isambert, t. Y, p. 466, n* 575);
8* Instruction swr le fait des aides {Charles VI, Paris, 4 janvier 439Î);
Impdts {Ord. du Louvre, t. VU, p. 6^4 ; Isambert, t. VI, p. 7^, nn74);
9* Lettres qui portent que le nombre des procureurs au Châtelet de Paris ne sera plus fixé à quarante, et que tous ceux qui voudront exercer cet emploi pourront le faire, pourvu que trois ou quatre avo' eats de cette Cour certifient au Prévôt de Paris qu'ils en sont eapablés {Charles VI, Paris, 49 novembre 4393). — (Ord. du Louvre, t. Vn, p. 584; Isambert, t. VI, p. 742, n* 492).
Voir en outre, p. 247, en note, infrà,
QUINZIÈME SIÈCLE
^0 Ordonnance portant confirmation de l'affranchissement par JEu» des, seigneur de Grancey, aux habitants de ce lieu (Charles VI, novembre 4 406) ;
Fiiation de rang de plaidoirie {Ord. du Louvre, t. IX, p. 458) ;
2« Décision du Chancelier Amault de Corbie, qui établit une contribution de deux écus sur la réception de chaque avocat, pour assurer un fonds à la célébration de la messe dite, chaque jour, à la chapelle du palais au nom de la confrérie des procureurs au Parlement (4^ novembre 4406) ;
An moyen de cette contribotion, appelée droit de chapelle, on put donner un peu plus d*appareil à la messe de rentrée, qui, en 4542, s'appela la Messe Rouge {Yojet Foumel, t. II, p. 268; :
3» Lettres qui règlent les différents jours de la semaine pendant lesquels les différentes sortes d'affaires seront plaidées et jugées dans
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ce Plaidoirie ; autrement, seront tenus des domina- « ges et intérêts.
a François!®'. Ord. 1535, chap. iv, art. 15.
la Cour du sénéehal de Toulouiê, êi qui poriemtque 2m têuU offieien recevant gages du Roy pourront être rapporteurs dee affairée doma» nialee et eriminellet et que les juges pourront appeler des atoeats aux jugements de celles qui seront douteuses et importantes (Char^ les VI, 94 septembre 4407) — Ord, du Louvre, t. IX, p. 253; (sambert, t. VII, p. 460, n« 394);
4* Lettres qui renouvellent une ordonnanee qui défendait aux
juges royaux de créer plus de deux lieutenants de consuls, dans
chaque lieu, et de charger de ces emplois les avocats, les anciens con-
suis et les personnes âgées {Charles VI, 26 septembre 4407) — (Ord.
du Louvre, t. IX, p. 265; Isambert, t. VU, p. 460, n* 392) ;
&• Lettres par lesquelles Charles VI accorde différents privilèges aux uobles du Languedoc et à leurs sujets (4 4 août 4 408) ;
Défense «Qx juges de coosolter les avocats de la cause et de délibérer ayec eux (Ord. du Louvre, t. IX, p. 360).
6* Lettres par lesquelles Charles VI confirme nn règlement fait sur r administration de la justice en Dauphiné (Paris, 4 2 juillet 4 409) .
Serment. — Tableau. •— Plaidoirie. — Mémoriaux. — Ecritures.— RenouTellement de la loi bizarre (7, C, lib. II, tit. vi, de Postulando) qui permet aux juges de donner à la partie qui n'a pas trouTé d'avocat an défenseur choisi parmi ceux qu'a retenus l'autre partie, à peine, pour l'aTOcat qui refuse, d'être suspendu pendant un an (Ord. du Lou* vre, t. IX, p. 447; Isambert, t. VII, p. 499, n* 446) ;
7* Lettres de Charles VI par lesquelles il ordonne aux avocats et aux procureurs qui exercent leur ministère dans le comté de oulo' gne d'en faire les fonctions dans les affaires de Jeanne de Boulogne, femme du duc de Berry, nonobstant la rébellion de ce due, et dans celles qui regarderont les seigneurs de Croy, en qualité de gouver» ncurs de ce comté (44 mars 4444) — (Ord. du Louvre, t. IX, p. 6S6 > Isambert, t. VU, p. 264, n» 54 7) ;
8« Ordonnance de Charles VI pour la police générale du Royaume (?arw, 25 mai 4 44 3);
Honoraires. — Brië?eté. —Amende. — Restitution (Ord. du Leurre, t. X, p. 70 ; Isambert, t. VII, p. 283, n*» 639);
9* Ordonnance de Henri VI [roi d* Angleterre], pour la rédaction
388 IV* PARTIE. — PE LA PROFESSION d'AYOGAT.
K IV. Plaideront et escriront brièvement.
« Jean !•'. Ord. 1363.
« CharleaV, Ord, 1364.
c( Charles VH. Ord. 1446, art. 25.
jr Charles Vm, Ord. J493, art. 26.
a Louis Xn, Opd. 1807, art. 121.
a François !••. Ord, 1528, art, 10,
^M« règUmeni pour le CUtelet de Parif (Pam, & aoét <4t4), -^ {Ord. dH loHvre, \. XIII, p, 88 ; ïsambert, t. VI», p, Ç9^, aMÔ) ;
40« Règlemeat eonew^ant le CMelet de pçtr» (Benri VX [roi d^AiMfUUrffil, à HrU, «» wajf U?5) ;
àéceytian. ^ S^meot* «^ ^glameot d'aadieppe, r^r Célérité, -^ Nombre d0f saases, ^^ Afoeats 9dpiis à conseiller la Copr, ?^ ^PQ«raires, -» j^ritores. f^ Arocaté pensioDné». «^ Amende^, «*- Clercs d'aTocats. — Preaeriptioii de9 bûaorair^s et pensions ffird, d^L^wre, \, XUI, p. 88; Jsambert, t. VUI, p. 698, o«93);
44» Arrêt de Règlement de 4i36, q^i donné vnjour i» fw^af^ei en l'AeniKtif flU «oint ffihire, patron de la Til]« de Poitiers pu le Parlement aviit séjourné pi^qd^nt di^^^buit «as (Faar4el| t* II >
4 S* Lettres <2o CAar^i Vflkmehani le etyle d^ P^rhm^ (»wc MmHU^lee^Touri, S8 oehbre 4 US) i
Rèle daa audienees. -«» Brièfeté sons peine d*ameDde. i^ Réplique et duplique, p^ Articnlationa. f-* Mémoires. -«• Délais de production. ''" Accord sur les faits. i-r Peines contre les aroeats retardataires. —^ Peines contre les allégations téméraires, la prolixité, les redites iftrd. du lottore, t. Ellf, p. 474 ; Isamberl, t. 9, p. 449, n* 479) ;
43* Ordonnance $ur lajuiUee det élue et eur Vordre qu'île doivent êui^re en bûillant à main fermée les aidée et gabellee (Charlee YU, aua M^ntile-lee^Touri, le 9,0 mare 4 464 ) ;
Défense aux élus d'admettre les avocats h plaider devant eux {Ord, du Louvre, i. XIV, p. 239 ; Isambert, t. IX, p. 48i, n» 203) ;
44* Lettres de Charlee VU pour la réformation de la Juetiee [aux Montile-les-Toure, en avril 4453, avant Pàquee^ et en eefîl 4464, aprèe Pâquee) ;
Absence de l'arocat. -* Honoraires. <— Brièveté. « Redites. -* Signature des éeritures. — Injures. ^ Pertinence des faits. — Peines
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ff Yt Liront véritablement et sans obéissions, interruption ou déguisement*
c( François I«'. Ord, 1539, art. 23 et 188,
« YI. Ne partiront de Taudlenoe sans licence de « la Cour.
« François !•'• Ord. 1535, cbap. iv, art. 16.
et antftdei (Ord, ém LtvMrê, t. HPf, p* 884 ; lumUrt, t. JX, p. 102, n« %i 3) ;
46* Ordonnance »ur le fail éêi meitiên âê 1$ ^11$ de P&rit (Louit Xh à ChartreM, tnjuin 4467);
Enrôlement des avocats, procnrenrs, greffiers, notaires, etc., dans nne sorte de milice, sons la conduite des présidents dn Parlement {Ord, du Louvre, t. XVI, p. 677 ; Isambert, t. X, p. »Î9, n« 406) ;
46* Edit sur le$ foncHom et priviUgee de^ examinateurt et elerçs çiviU #^ erimineU de h prévôté de Parte (pendant la minorité de Charles YUI^Bourgn^ octobre 4406) ;
Reproduction littérale du Bèglement de n^ai 4^25, cité suprà^ p. 236 (Isambert, t. XI. p, 430, n« 44) ;
47* Ordonnance de Charles YUL d^ 8 déesmhr§ 4496, sur Vétude m rUniversité,
« Cette ordonnance défend de recefoir qui qu^ co soit à VofUe a d'««o^#l, qu'il n'ait étudié dans une Uniwnité r^nwnmép pendant « sinq ans, et qu'il n'ait été trouvé idoine et ^utUsant par cette Uni- « veraité. >-<* (Nous verrons ee d^lai réduit successivement à trois « ans.) » (Foarael, t. II, p. 446);
48* Ordonnance sur U fkii de la jusHee du pays dé languedoe {Charles VIII, à MouUns, 38 déeetnbre 4490) ;
Incompatibilité. — Honoraires. — Abréviation dea procès. ^^ Vlàu doyer» -^ Répliqua et duplique (Ord, d^ Lotnre, t. XX, p* SS8 ; Isambert, t. XI, p. 490, n* 70) ;
4d« Ordonnance sur le fxit de lajusHce (Charlei VIII, à Paris, en ;m{2eH493);
Dispositions générales. — Brièveté, etc. — Serment de ne rien donner ni promettre aux commissaires enquêteurs (Ord^ du LouM^t t. XX, p. 386; Isambert, t. XI, p. 244, n»94);
20* Ordonnance rendue en eonséquenee dStné assemblée de notables,
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» VU. Ne procéderont par paroles injurieuses « contre les parties adverses ou autres. « Philippe VI. Ord. 1344.
« Charles VH. Ord. 1453, art. 54.
« Louis XII. Ord. 1507, art. 122.
êwr la juttiee et la police du Royaume {Louis XII, à Blois, man 4498);
Honoraires. ~* Serment d'obserrer les ordonnances (Ord. du Lou' wtf, t. XXI, p. 477 ; Isambert, t. XI, p. 323, n« 26).
Voir en oatre p. 248, en note, infirà,
SEIZIÈME SIÈCLE
4 * Édit portani établiteemeut du Parlemeut de Provence (Louis Xll, àLyon^juUUti^i);
Défense aux avocats d'assister aux yisitation et rapport des procès (Ord. du Louvre, t. XXI, p. 485 ; Isambert, t. XI, p. 422, n» 47) ;
2* Lettres pour Veuregistrement ei VexéeuHoUf en Normandie, des ordonnances précédemment rendues sur la justice, tant par le roi que par ses prédéceseeurs (Louis XII, à BUns, 44 novembre 4507) ;
Serment de ne rien donner ni promettre oi aux commissaires enqoesteurs, ni aux autres magistrats. — Absence de l'arocat. ^ Honoraires. — Brièreté. — Redites. — Injures. — Allégations et requêtes non pertinentes. — Registre de plaidoirie tenu par les greffiers, révisé par les avocats. — Réplique. — Duplique. — Sigoature des écritures.— Requêtes et délais frustratoires. — Peines et amendes arbitraires. — Suspension. — (Isambert, t. XF, p. 46V, n* 84) ;
3* Ordonnance pour Vexécution des conciles de Bôle et de Cont' tjmee et de la Pragmatique-Sanction, sur les collations de bénéfices, les mandats apostoliques, et règlement pour V administration de la justice (Louis XII, à Lyon, juin 1540) ;
Accord préalable des avocats sur les faits et difficultés des procès (Ord. du Louvre, t. XXI, p. 420 ; Isambert, t. XI, p. 575, n* 98); ■ 4<> Ordonnance de 4549 : «(Avocats) signeront leurs écritures. » (La Roche-FIavin, liv. lll, chap. vi, p. 227);
^ Ordonnance sur Vabréviation des procès et la forme de procéder au Parlement de Paris (François I*', Saint-Germain en Laye, 4 3 jaiMKVr 4528);
Punition de mauvais conseils. — Brièveté. — - Obligation de corriger
(c YIII. Ne pourront partir de la ville, sinon en « remettant les mémoires prêts es mains du pro<- « cureur, et laissant substitud.
oc François I®^. Ord, 1535, chap. iv, art. 17.
« IX. N'entreront en sièges, sinon en habits « décens, large robe, bonet rond.
les plaidoiries sur le registre da greffe. — (Istmbert, t. XII, p. 307, n« 457) ;
6* Arr6t ds règlemênê du Pmrlement de Paru, du k janvier 4535, eimeemant la diteipline dee avocate ;
« Il leur est enjoint (aux aYocats) de ne Tenir h l'audience qu'après « avoir coté leurs pièces à l'endroit oà elles serrent, afin que, promp- « tement, ils puissent trouver et fixer l'endroit qui sert à la matière.» (Art. 2.)
L'art . 3 établit V « obligation de la communication respective des sacs. » (Foumel, t. Il, p. 245) ;
7* Ordonnance concernant Vadminisiration de la jueîice (FnMi» çoU /•', octobre 4535) ;
Défense aux magistrats de dîner arec les aroeats, quand ce sont les parties qui payent. — Peines contre les ayoeats qui solliciteront les juges. — Outrages aux Juges. — Réception. — Serment. — Tableau.
— Grades in alterojurium. — Brièfeté. — Redites. — Ecritures. — Célérité. — Mémoires.— Pertinence des faits. — Peines contre les retardataires. — Injures. — Serment relatif aux enquêtes. — Signa* ture et responsabilité des avocats. — Peines et amendes arbitraires.
— Défense de s*absenter de Taudience. — Défense de quitter la ville sans remettre les pièces. — Concours des avocats aux sentences sur matières bénéfîciales. — Obligation pour les juges de consulter les avocats en matière de torture, sentence corporelle, en matière criminelle, en matières difficiles en droit, et quand les parties le requerront. — Trois ans de pratique pour être appelés à ces consultations.
— Serment qu'ils n'ont pas été consultés sur l'affaire. — > Incompatibilité. — Prescription des bonoraires et pensions (Néron et Girard, 1. 1«, p. 93 ; Isambert, t. XU, p. 4%4, n« 2^) ;
Les Stagiaires trouveront à la Bibliothèque le Recueil de Niêron et GiiÀRD, en % vol. in-f« (Montaient, 4720) ; Cet exemplaire est intitulé : Recueil d'édité et ordonnancée roy<HUP
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« Françoig P^ Ord. 1840, art. 30.
a X. Seront briefis en leurs contrediets et salva- <r tions, sans réitérer les raisons contraires et prin-< « eipalles escriptures.
« Charles Vil. Ord. 1446, art. 37.
« — Ord. 1S43, art. S3.
9ur le fait de lajutUce et autrêt matièrei lee plue iniporianiês, contenant Ui ordtmnaneet des rais Philippe VI, Jean /% Charles V, Charles Vî, CharUs F//, CharUs VIII, Louis XII, l^ranpûû 1", Jffenry II, François II, Charles IX, Benry ÎU, BenrylV, louis XIII, louis XI V et louis XV, et plusieurs Arrêts rendus en eonséquenee ;
Augmenté, sur Vidition de M** Pierre Néron et Etienne Girard (Tttfi très-grand nombre d'ordonnances, et de quantité de notes, eon^ féreneet et commentaires;
8^ Edit sur le fait de la justice dans le duché de Bretagne, et sur Vahréviation des proeès (François i*' à Valence, 30 août 4536) ;
Défense de consulter ponr les deux parties: «-^ Nominfttion par le jage d'on avocat pour les plaideurs pauvres. -^ Obligation d'aceeptêf cette défense. — Peines, amendes, suspension (Isambert, t. tU, p. fl43, n»836);
9* Arrêt de Règlement de la cour de Parlement, du 4S déeem^ hre 4537, sur le « Reiglement des Advocatt et Procureurs d'icetle et ohbréviations des causes y afjluentes ; »
Bntre antres dispositions, je remarque celle qui « enjoint aux dits a advocats, en plaidant, de desduire brièvement et suceinctement, « sans couleur ni desguisement, et sans desduire aucune chose imper- « tinente et non serrant les faits des causes, selon la vérité, sans « icelle aucunement couvrir ou cacher. Et avoir es mains les actes et « exploits servant à la justification et vérification de leurs deffenses « pour les lire promptement.» (Art. 5)(Fournel, t. II, p. 246);
[L'arrêt défend également aux avocats et procureurs d'aller eorhiner au devant des messagers chargés des sacs de procès];
40* OrdoDuance sur la juridiction du Grar^d Conseil {François /•«", à Paris, en juillet 4539) ;
Absence des avocats. — Brièvelé, ^ Pertinence. -*- Obligation d'avoir ep main les pièces probantes. — Cote des dites pièces es endroits où elles servent. — Lecture impartiale des pièces. — Gommu-
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(( François I". Ord. 1538, chap, ly, art» 6.
a XI. Bailleront leurs faicU sans aucune raison (( de droit, quand les parties sont appointées en a fdict3 contraires,
«Charles VII. Ord, 1453, art. 8!.
« François I". Ord. 1535, chap. iv, art, U.
(( Signeront leurs escriptures.
nication préalable des faits et pièces. — Folle intimation. — Plaidoiries inconvenantes. •— Interruptions, — Amende, dommages-intérêts. — Sospension (Isambert, t. XII, p. 676, n<> 284) ;
ii* QrdoQOanee ppur h ré formation et obréination àet proeèt (Françoii /•', à Villert-Cotterett, août 4639) ;
Suppléance. — Interdiction en matière crimloelle de répondre par conseil. (Néron et Girard, t. I, p. 468; Isambert, t. XII, p. 600, DM 88);
42» Edit #^r ViKimtnUtrQtum de h justice fin Normandie (Franfoif J", ^ Font^inehlew, décembre 4540);
ÀTocats appelés h assister h bailli jugeant en appel les causes jugées en premier ressort par le rlcomte ou son lieutenant. —Serment qu'ils n'ont ni plaidé ni été consqlté^ dans l'affaire.-* Suppléance, -^ Tenue, costume (Isambert, t. XU, p. 707, n' 349);
43<> Ârrét du eonteil priifé qui déclare que V exercice de laprofes" non de juge et d'avocat ne déroge pai à la noblesse {François I*', <l hris, 4 mars 4643). — Isambert, t, XII, p. 869, n« 384 ;
[Registre an Conseil de Bretagne, le 49 juillet 4644 (Joly, t. I, p. 685)];
44oËdit qui ordùtMte auœ eùurs ^uf>erain$St baillages, sénéchaussées et autres juridictions de prendre Vatis des avocats pour nommer procureurs {Franpois i", Saint-irermain en Laye, octobre 4644). ***> Isambert, t. XII, p. S86, n* 392; Fontanon, t. I, p. 74);
Les Stagiaire! trouTeront à la Bibliothèque le Reeueil de FoifTAiroir, vu 4?ol. in-fol. (Paris, 4614), sons ce titre : Les Edicts et ordon^ nancet des Rois de France, depuis Louis VI, dit le Gros, jusqu*à pré' fsntf avee les vérifieationSf modifications et déclarations sur iesux; iwisez en 4 tomes, par Antoine Fontanon^ advoeat en Parlemenêf et de nouveau rweu, corriges et augmentes de plusieurs belles Ordon-
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« François !•'. Ord, 1519, art. 9.
« — Ord. 1S3S, chap. y, art. 25.
« Henri UI. Ord. 1579, art. 161.
« XII. Estant appelés au Conseil, feront série ment qu'ils n'ont patrociné ne consulté pour les A parties.
« François P'. Ord. 1535, chap, xii, art, 16.
« — Ord. 1540, art. 17.
naneei, aficUnnes et nouvelles, par Gabriel Miehel^ angeem, adiooeat en Parlement et au Comeil privé du Roi ;
45*Édit die la création des siéget préeidiaux {Honrill, à Fontainebleau, janvier 4554) ;
Suppléance. — (Néron et Girard, 1. 1, p. 346; Isambert, t. Xlil, p. S48,D*484);
46* AmpliatioQ de VEdit des présidtaux WDee Vestablissement de leurs sièges et ressorts, pour confirmer encore le précédent Edit et Véclaircir et amplifier de plusieurs eireonstances et dépendances, tant pour U notnbre d'officiers en chaque présidial, #» ayant Vun plue. Vautre moins, que pour le règlement et instruction nécessaires faites aux juges ou aux parties, ou aux avocats et procureurs (Henri II, à Heims, mars 4 554 ) ;
Injure. — Amende. — Suppléance. ^ (Néron et Girard, 1. 1, p. 349; Isambert, t. XUI, p. 268, n« 498) ;
47* Ordonnance sur les plaintes, doléances et remontrances des dé» pûtes des trois Etats, tenus en la ville d^ Orléans (Charles IX, Orléans, janvier i^/àO);
Défense d'acheter droits litigieux. — Suppression des avocats et des épices dans les affaires peu importantes. — Idem, en matière personnelle devant les joges des lieux. — Droit pour les avocats d'exercer en même temps la charge de procureur. — Défense de se charger d'une mauvaise cause ou de la conseiller, sous peine de dommages-intérêts. — Juridiction des élus sans avocats. ^ (Néron et Girard, t. I p. 368; Isambert, t. XIV, p. 63, n» 8) ;
48* Êdit Sur le cumul de la postulation et de la plaidoirie (Charles IX, Saint-Germain en Laye, août 4564) ;
Suppression des procureurs au fur et à mesure des décès. — « Que,
(( XIII. Ne seront pour les deux parties.
(( François P'. Ord. 1536, chap. i, art. 37.
« XIV. Seront donnés aux pauvres misérables (( personnes.
« François P'. Ord. 1536, chap. i, art. 39.
c( XV. Ad vocats et procureurs ne proposent fuicts « superflus et impertinents.
« Charles VII. Ord. 1453, art. 62.
« des à présent, les avocats puissent exercer les dits deux estats « d'arocat et procureur ensemblement. » — Isambert, t. XIV, p. 442, n» 30) ;
4 9* Ordonnance s^ur Vabrémaiion des proeèty et eantignation de eertainei iomtMS de deniers par eeux qui voudraient plaider (Charlet IX, à Paris, en novembre 4563) ;
Défense de prendre ou passer appointement ayant le payement des droits du fisc. -^ Amende. — (Néron et Girard, 1. 1, p. 430);
S0<* Édit qui crée la juridiction des juges et consuls de Paris et règle leur compétence {Charles IX, à Paris, novembre 4563) ;
Obligation pour les parties de comparaître en personne « sans aucun « ministère d'arocat on procureur. » — (Néron et Girard, t. L, p. 443; Isambert, t. XIV, p. 453, n«» 69) ;
24 • Arrêt du Parlement du 6 juin 4564, exigeant des avocats serment de catholicité, — (Fournêl, t. II, p. 382) ;
22<* Arrêt (2« 43 noven^e 4568, qui ordonne que les avocats qui n'auront pas fait cette profession de foy viendront la faire le premierjour plaidoiable, sinon quHls n*y seront plus reçus, — (Reg, du Parlêm ) ;
!23* Arrêt du 24 novembre suivant qui prononce une interdiction si dans le lundy lors prochain ils n*y satisfaisoient, et permet aux huissiers de la Cour de les emprisonner. — (Heg. du Parlem,) ;
24* Ordonnance de Moulins, faite pour la ré formation de la justice tant es Cours souveraines qu'inférieures, en l'assemblée des Princes et seigneurs du Conseil et des députés des Cours de Parlement et Grand-Conseil (Charles IX, février 4566) ;
Privilège de eommittimus à douze des plus anciens avocats et procureurs du Parlement de Paris, et aux six plus anciens dans les autres
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« Louis XII. Ord, 1501, art. 128-
« François !•'. Ofd. 1835, chap, iv, art. 8.
ce Henri UL Ord. 1579, art. 125.
« XVI. Ne doivent user de contentiong et excla- (( mations les uns envers les autres, n'y parler plu- « sieurs ensemble et s'interrompre.
« François T'. Ord. 1539, art. 40.
Parlement». — (Néron el GiiArd» t. I, p. 444 ; Isambert, t. XIV, p. 489, B« 440);
25* Ordonnance tur les plainiêê faites par les députez des Eêkttidm royaume oêsembUx à BUtU (Hmri III, à Parie, moi 4&79) ;
Nul ne aéra jago s'il n'a hanté Barreau at PUidoiriea. — Pf ompt jugement des procès. ^ Pertinaoca daa fails^ — Allégatiata tausaea. — Ineampalibilitéa. — Défansa d'adeter as d'étra aaetioM. -^ Praeédures sans avocats. -*• Eeriiurea. — Obligatian da signer at da Mail* iionnar laa hanarairea raçHa. — Peinea, aiaendea# ïoUaNUûên* — Privilège da eommittimus. — > (Néron al Girard, I. I, p. 60d; laam* bart^t. XIV, p. 3dO,n*403>;
26* Arr6t d# riglemeiU de 4594, ^«t aeeorde «n jour dé taeaneé, le 2 maiy fête de saint Gratieny patron de ta vilU de Tours, à raisim du séjour du Parlement âoM eetté tilte, -« (Foororef, t. II, p. 345);
f79 Edit du Èofi sur le Règtemeni de ta Justice (Èehri tV, à Rouen, jantfier 4697) ;
Honoraires. -^ Committimus. — (f onfanon, (. I, p. 4 ; Isarabert, t. XV, p. 407, n» 420);
^« Déclaration pour la Décharge des pièces et procès tant indécis que jugeXf en fuveur des aiDOcats et procureurs du Parîemeni {Henry IV, à Saint-Germain en Laye, le M décembre 4597) ;
Décharge des pièces, — Prescription. — (Néron et Girard, t. I, p. 693 , Isambert, t. XV, p. 466, n» U9) ;
29* Édit contenant le Règlement général sur le faU des ïaiOgs {Henri IV, Paris, mars 4600) ;
Exclusion das avocats et Procoreurs du. tribunal dea éhia. -^ (Néron et Girard, 1. 1, p. 708 ; Isambert, t. XV, p. 2Î6, n» 439);
« XVII. Ne doivent soutenir une mauvaise cause. « Charles IX. Ord. 1560, art. 58. »
A ce dernier précepte, base fondamentale de notre profession. La Roche-Flavîn donne pour origine ane ordonnance de Charles IX.
n eût pu mieux choisir \
Cette analyse et les documents dont elle s'appuie laissent en oubli la célèbre ordonnance de Yillers- Cotterets du mois d'août 1539, et diverses dispositions de Tordonnance de Blois de mai 1579.
* Treize livres des Parleaibnts de France esquels est amplement traicté de leur origine et institution, et des présidens, conseilliers, gens da roy, greffiers, secrétaires, huissiers et autres officiers; et de leur charge, devoir et juridiction ; ensemble de leur rangs, séances, gages, privilèges, règlements et mercorialles, — par Bernard de La Roche- FLAvnr, siear du dit lieu, conseillier do Roy en ses conseils d'Estat et privé : et cy-deyant conseillier an Parlement de Paris : et puis trentesix ans premier président en la Chambre des Requestes du Parlement de Tholose. — CEuvre très-utile non-seulement à tous les oflîciers des Parlemens, mais à tous autres magistrats de France. — (Livre III, chap. VI, p. 276 .j
Le Livre III s'occupe spécialement de nous; il est intitulé : det Avocate,
Cet ouvrage a été condamné par arrêt du Parlement de Toulouse, du 42 juin 4647.
Les stagiaires trouveront à la Bibliothèque l'édition de 4647 (Bot" deaux.)
Dans la citation que nous avons faite, nous avons corrigé quelques erreurs de renvois aux ordonnances.
La Roche-Flavin, né è Saint-Cernin en 4552, — mort en 4627.
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Ordonnance de Villers-cotterets du mois d^août
Quant à celle de Yillers-Cotterets, en i^9, cette ordonnance règle ^ h la fois, le civil et le criminel.
« C'est, dit Isambert, en son Recueil (t. XII, « p. 600), l'acte le plus important du règne de « François P'... C'est elle qui, en matière crimi- (c nelle, a décidé que l'accusé répondrait lui-m6me « aux interpellations qui lui seraient faites, qu'il (( ne pourrait entendre les dépositions avant de <( proposer ses reproches, eto... Le secret delà pro- (( cédure, établi par cette ordonnance, fut mainte tenu par celle de 1670,.. La publicité des débats ff et l'assistance d'un défenseur ont été introduites « en France parla loi du 3 novembre 4789... »
On peut voir, par )à, quelle influence c^te or^ donnance a dû avoir sur le Barreau, et jusqu'à quelle époque cette influence s'est prolongée.
On n'ignore pas que plusieurs de ses dispositions ont été introduites par le chancelier Poyet, afin de perdre l'amiral Chabot; que^ plus tard, tombé en disgr&ce, et à son tour accusé, il réclama en vain l'assistance d'un défenseur et voulut récuser les té-
^ Ordonnance pour la réformûUon té abréviation des froeèê Franfoiê I*', à^Villert'GotUreU, aoilH5a9.) -> (Néron et Girard, 1. 1« p. 458) ; Isambert, t. XII, p. 600, n« iSS.)
moins qai raccablaient ; qu'il reçut du commissaire interrogateur cette foudroyante apostrophe : Patere legem quam ipse fecisti^ et qu'il ne trouva pour lui repondre que cette étrange exclamation:
<K Âh ! quand je fis cette loi, je ne pensais pas « me trouver où je suis I » ce à quoi, cependant, devraient un peu penser tous ceux qui font des lois d'exception, de vengeance et de proscription.
Ordonnance de Blois de 1570 ^
Quant à V Ordonnance de Blois de 1S79, elle prescrit aux avocats, en signant leurs écritures, « d'eserire et parapher de leur main ce qu'ils au« « ront reçu pour leur salaire, et ce sous peine de (( concussion *. »
Si La Roche-Flavin Ta laissée de côté, c'est que cette disposition, qui n'avait pas été votée par les états^ ne fut jamais exécutée ; et qu'ayant été réveillée en 1602, l'exécution qu'on voulut lui donner blessa si profondément la délicatesse du Barreau, que les cent sept avocats, alors inscrits, donnèrent
^ OrdowMmce $wr les pUntêtêi faites par Us dépuUi des EstaU i^ Royaume rassembler à Blois {Hewri III, à Paris, mai 4&79.) — (Néron et Git&fé, t. E, p. 50»; Isambert, p. XIV, p. 380, b« 403.)
3 [Voir r ^ Establissemens da Bne de Bretaigae mî les platdoyeiira et leurs salaires. — Imprimé «i la eité à» Ufitregaely 449$, pat. iii-8,
golh].
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leur démission et allëreDi, deux à deux, déposer leurs chaperons au greffe. Cette démarche amena, comme vous le savez, l'abandon de la mesure, et nous valut ce beau dialogue de Loisel^ ce catéchisme de l'avocat, que chacun de vous doit savoir par ccBur ^ Puisque j'ai cité cette ordonnance, je ne puis
^ Pasquier o^Dialogtie det Advoeali du Parlement de Paris,
Les Stagiaires le troaTeront à la Bibliothèque :
4*Dans Touvrage intitulé : Divers Oposcoles, tirés des Mémoiret de M. Antoine Loisel, advœat en Parlement,
Ànxquelt tontjoinU ptelques ouvrages de M, BapUsie Du Mesnil^ adooeat général du Roy, de M. Pierik Prrou, sieur de Savoge, advœat en la Cour, et de plueieun auiret personnages de leur tempe.
Le tout reeueilly et mis nùuvellement en lumière, par M. Claude JOLT, ei-devant advocat en Parlement, et ci^présent clumoine en VEglite de Paris, petit- fils de M. Antoine Loisel,
2« Dans le recueil de M. Dupm intitulé : Profession d'avocat, — Recueil de pièces concernant Vexerciee de cette profession, t. h p. 447.
3** Dans Tédilion spéciale donnée par M. Dupin, en 4844. Voir égalem. Desmaze, p. 247.
[Théodore Pasquibr, fils U'Estienhe, était des 407 avocats qui renoncèrent à leur inscription au tableau plutôt que de subir Tordonnance de Blois. Le même Théodoee Pasqdier refusa les charges d'avocat général de Marion, son beau-père, de Premier Président du Parlement de Provence et une place dans le Conseil du Boy, préférant rester simple avocat. — (V. Mémoires de Sully, t. Il, p. 4477.)
Lors de l'arrêt de may 46031^ qui réveilla Tordonnance de Blois, un avocat, IsAAC Arnaud, fils d' Antoine Arnaud, avaif acquis de la réputation au Barreau. Bouillant et impétueux, il déchira sa robe au milien du Palais et prit le parti des armes, devint mestre de camp dea carabiniers et gouverneur de Philisbourg. Partout, dit Fournel (t. II, p. 406), il fit preuve de courage et d'esprit].
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m*empêcher de vous lire les articles 103 et 106, si hoûorables pour notre profession.
Voici ce qu'y dit Henri III :
c< Art. 105. Et afin que la justice soit adminis- (( trée en la dignité qu'il appartient, nous n'entena dons que par ci-après aucun puisse estre pourvu <( ne reçu en estât et office de judicature de nos « Cours souveraines, qu'il ne soit âgé de vingt- (( cinq ans complets, et n'ait banté et fréquenté les « Barreaux et Plaidoiries. »
« Art. 106. Et néanmoins d'autant que les offic: ces de présidens des Cours et Compagnies souve« « raines de nostre royaume sont de ceux auxquels^ u pour la grandeur de la charge à laquelle il sont (( appelez, il est très nécessaire de pourvoir de per- « sonnages de grand sçavoir et longue expérience, oc afin que, par leur sçavoir, vertu et &ge, ils puisa sent estre respectez et donner loi et exemple de « faire à ceux auxquels ils président ; avons or- « donné et ordonnons que nul ne sera d'oresnavant « pourvu aux dits estats de présidens tant de Par- « lement que des Enquestes, grand Conseil, et (( Cours des aydes, qu'il n'ait atteint l'âge de quau rante ans pour le moins, e\ qu'au préalable, il (( n'ait esté conseiller en Cour souveraine l'espace « de dix ans, ou tenu estât de lieutenant général (( en nos bailliages et sénéchaussées, par pareil ce espace de temps, ou fréquenté les Barreaux des (( Cours souveraines, exercé l'office d'Avocat si
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« longuement et avec telle réputation et renom- « mée, qu'il soit estimé digne et capable desdit9 a estats. j»
Yoilà dans quelle estime on nous tenait alors l
QUATRiAlfX 6BQTION DEPUIS LE XVn* SIÈCLE JUSQU'AU 9i SEPTEMBIE 4799.
Au dix-septième et au dix-huitième siècley il est quelques ordonnances que je dois vous signaler.
Ordonnance de Janvier 1639 *.
Ainsi, sous Louis Xni, V Ordonnance de janvier 1629 (Code Michaud), qui fait aux avocats « très
*' Db 4344 A 4629 on TROUYE, notamment, raoéPENOAMMENT PES ORDONNANCES CITÉBI PLUS HAUT :
QUATORZIÈME SIÈCLE
20 noTembre 1348. — [Permis à M. Regnaud de plaider contre le Roy (Lettres patentes). — (Voir Regtttret du ParUiMni de Paru)].
IBOO.'-^péeiiionide menirê Jean des Mabes, eomnllereiadoo' eat du Roy au Parlement, iouhs let Royt Charles V et Charles VI, dans lesquelles sont Uranseripts les usages et eousiumês gardés sn la Cour du Chastslet et certaines sentences données en plusieurs cas notables.
Plusieurs de ces décisions s*occapent de nous : on y Ht entre antres la 444*, qui nous recommande « d'acquérir et farder Tamoar du juge, w
Les Stagiaires trouveront ces décisions à la fin du î* rolume du Comfnentaire sur h eoustume de la prevosté et vieomté de Paris,
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« ^^presses défenses. •• de prendre aucune cession
par M* Julien Bbodiao (Paris, 4658). — (J«ah ois Mahes, -p mort à Paris ea 1382.)
5 février 1808. — [Arresft de Parlement qui donne congé k Pjeru m Li«vy, arocat, pour aller à Liaieux, porter les balles de i'Evesché de Lisieux, et conlinae tontes ses couses tant au Parlement qn'aax Requestes du Palais jusqu'à son retour (du 5 féTrier 4368)].
1881. ^ [La Cour de Parlement de Paris Taque parce que les arocats sont allés an Conseil du Roy»
« La Cour se lera du plaidoié parce que les plus grands STOcats « furent mandés derers le Roy et furent au Conseil. » — KêgUtrei dn PmrUmeni, t4 janfier 1392)].
1887. ^ [Le lundy U may 4387, la Cour donne congé aux aro-! cals et aux procureurs d'aller aux obsèques de M* Jbjlh de Fontaivbo, arocat. — {Reg, du ParUm,, U may 4387)].
1395. — [Arrest de règlement du Parlement de Paris, qui décide que le Procureur général demandeur doit plaider le premier. -« (As^r. du Pêrlem,, 24 janWer 4395)|.
Voir en outre p. 234, en note, suprà.
QUlNKIÈIfE SIÈCLE.
1401. -* [JuLiAv Bourse, prévosl des marchands de la Tille de Paris, reçu a?ocat le 24 janvier 4404. — (Jte^. du ParUm,, 24 jan- Yier 4404)].
1408. — [Le Roi mande aux Présidents du Parlement de choisir quelques conseillers de lear compagnie pour diminuer le nombre des Procureurs dont quelques-uns sont de jeunes ignorants ou des prêtres qui négligent le soin des âmes (43 no?. 4403). <— (Ord,, t. YIII, p. 643)].
1408. — [Èèglement pour U$ plaidoiries dêt aprèê-dlnert, « Du samedy 26 juin 4406 ; ce jour la Cour a ordonné et ordonne que les avocats et Procureurs soient prests par chacun jour que l'on plaidera après disner à quatre heures, de leurs causes, et sera exécuté chacun adrocat de soiiante sols et Procureurs de quarante sols, qui défaut fera. » — (keg. du Parlem.)]
1415. — [Requeste présentée par le Procureur du Hoy, sur ce que es avocats venoient trop tard les aprës-dîoers.— (du 42 novemb. 4415). —{Beg, du Parlem,)],
1480. — [Arrest qui ordonne que lee «Tocats accompagneront la
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« de dettes pour lesquelles il y ait procès, droits ou
Gonr allant ao-defant da Boy (du 43 juin 4430). -r- {Reg, d^ Ptarîem.)}.
Août 1486. — [Édtt portant rétablissement da Parlement, séant à Poitiers, dans la Tille de Paris (à Tours, an mois d'aoust 4436). — {Reff, du ParUm., 4584; » Ordonn, du Roi, cote 27, f* 444 ; — Joly, 1. 1, p. 44)].
1448. — [Adam Cousinot, avocat, porte la parole en qnalité de substitut du Procureur général (du 30 janvier 4448). — {Reg, du ParUm,)],
1457. — [Les gens du Parlement devront siéger les après-dîners pour la réformation des abus des avocats, procureurs et suppôts de ladite Cour et aussi de la Prévôté de Paris. — {Charles VII, 4 fév. 4457). — (Ordonn., t. XIV, p. 449)].
1459.— [Contestation pour les bancs du Palais (du 3 janvier 4459). — (Reg, du Parlem.)].
1467. «— [Première publication, par la voie de Timpression, de la seconde partie de la Somme Théologique, de saint Thomas d'Aquin)].
Dans cette Somme, l'Auteur traite du Droit, et, à celte occasion, des Avocats, de la défense des pauvres, de la justice des causes, des honoraires, etc. Voir, entre autres, la question LXXI, intitulée : De Ttn- ^Uiliee qui a lieu datu le jugement de la part det Avocats :
Les Stagiaires la trouveront è la Bibliothèque, dans la Somme Théologique de Saint Thomas, traduite intégralement en français pour la première fois, avec des notes théologiques, historiques et philologiques,par M. Vabhé Drieux, auteur du Cours complet d'histoire, etc., 8 vol. in-8*. Paris, Eugène fielin, 4854. — T. IV, p. 560.
Saint Thomas d'Aqoin, né à Koche-Sèche, près l'abbaye du mont Cassin (Naples), ou, selon certains auteurs, à Aqaio, en 4227, mort au monastère de Fosse-Neuve, ordre de Cîteaux, diocèse de Terracine, le 7 mars 4274.
1479. — Somme rurale, ou le grand coustumier général de practique civile et canon, composé par M, Jean BouteillieR; conseiller du Roy en sa cour de Parlement.
Les Stagiaires trouveront à la Bibliothèque l'édition de 4642 donnée par Louys Charondas-le-Caron.
A la page 674 de cette édition commencent, dans le titre ii du livre II, diverses observations relatives aux Avocats, spécialement : De
« actions, soit en leur nom, ou d'autres personnes
restât aux Avocats; — que Advocat ne peut être juge ; — Du gain que faict VAdvoeat; — comment Advocat ne doit faire que son office ; — eommi^t le juge doit recevoir V Advocat à serment ; — ds V Advocat reeeu à pension; — d^ Advocat faillir à escrire ; — ^Ad' voeat laisser dire par oublianee aucune chose ; — De ceux qui peuvent ettre Advocats en cours, et quels no».
BoDTEiLLiER (Jean), né à Mortagne, — mort après le 46 septembre 4502, date de son testament.
Son éditeur, Charondas-le-Garon, né à Paris, en 4536, — mort à Clermont en Beanvoisis, en 4647.
" 1482. — [Arrest pour la communication entre avocats (du 3 janvier 4482).— (Reg. du ParUm.)],
1495. — [Arrest qui desfend de plaider par inyectiyes {du 49 may U95). — (Eeg. du ParUm.)].
1499. — [Chambellan, avocaf, plaidant, le 9 janvier 4499, ponr le Comte de Laval contre le Duc de Lorraine qui estoit présent et qui n'enteadoit pas la langue françoise, il plaida en langue latine, et le Duc estant sorti de l'audience, il continua son plaidoyer en langue françoise. Il estoit question entre eux du Comté de fieaufort. — (ite^r. du Parlem.)^.
Voir en outre p. 235, en note, suprà»
SEIZIÈME SIÈCLE
1584. — [Arrest qui marque que ce jour on lut le rolle des avocats qui dévoient estre au premier Barreau, et qui fait deffenses aux jeunes avocats de ne plaider aucunes causes qu'après long espace de tems ils n'aient ouy plaider les anciens et apprinz la manière de plaider ;.... Injonctions à tous les avocats de garder le silence et que s'ils y contreviennent les huissiers les mettront dehors la première fois et les mèneront prisonniers la seconde {du 4 février 4534). — {Reg. du Parlem,)].
1685. — [Arrest qui marque que ce jour on lut le rolle des avocats qui dévoient seoir sur les fleurs de lys et de ceux qui dévoient estre dans le premier Barreau : après quoy maistre Jacques Conppel, avocat du Roy, ayant fait un réquisitoire pour Tordre et la décence du Barreau, il intervint un arrest portant injonction à tous les avocats, sous peine de suspension pour la première fois et de privation de leurs estats pour la seconde, de se contenir modestement es plaidoiries
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« par eux, sur peine de perte de choses cédées,
et de n'estre rabrouears et déelamatears, au contraire se montrer Trais oratears et avocats {du 45 navemb. 4535). -^ (B^. du Parlem,)] .
1537. ->- [Arrest qai condamne Ahioime KorAU), aTocat, h yingt sols d'amende pour ne s'estre pas trouTé an commencement do l'an^ dience lorsqu'on appela an appointement dont il estoit chargé (du %1 nop. 4537).— (Aey du Pari,)].
Le 4 février 1688. — [Aittoiiib Hinard fut reçu aroeat da Roy, en la chambre des comptes et, le 7 juillet 4544, nommé Président du Parlement de Paris. En retournant du Palais, où il Tenait de tenir l'audience de reloTée le 42 décembre 4559, il fat tué d'un coup de pistolet. Ce meurtre eut pour conséquence une ordonnance du Parlement» ordonnance appelée la Minarde, portant qu'à l'ayenir les audiences finiraient en birer à quatre heures. (Voir : Lotsil, DiaLt p. 504; --« FOVENEL, t. II, p. 235)].
1664. — - [Jean de SAorT-MsLom, avocat, condamné à estre rabroué pour avoir mal h propos récusé Charles Chanteclerc, conseiller» «- \lUg. du ParUm., de$ 3eH0 dée, 4554)].
1666. — [Charles db la Moignon, avocat, proposé par les gens du Roy pour estre Conseiller (du 45 mars). — Reg, du ParUm.)}m
1668. — [Le registre du Parlement du i'* juillet 4558 porte ; « Ce sont les gens du Roy par maistre Baptiste Du Mesnil qui ont fait plainte de ce que le joor d'hyer en plaidant une cause pour le Roy, H* François Marilbae, avocat, dit h M* Edmond Boucberat, avocat du Roy, qu'il avait plaidé impudemment et non vérilablemeot ; et, depuis l'heure sonnée, en serrant leurs procès, ledit Marilhac démentit ledit
Edmond Boucberat, avocat du Roy Mais, pour ce que cela est do
grande conséquence et si grande que l'on voit des avocats maintenant estre si irrévérens et proclins h injurier, est besoin de supplier la Cour y adviser et mander ledit Marilhac poar l'admonester. Eux retirés, la matière mise en délibération, la Cour a arresté que ledit Marilhac sera mandé pour entendre de lui les causes desdites paroles.» — {Ueg, du Parlem.)],
1669. — [Antoine Lotsbl, reçu avocat (du 6 fév, 4559). »- (B0g, iu Parlem.)],
1660. — [Arrest qui permet à Pierre de Rochefort, avocat, de faire informer contre le Chancelier de la chambre pour de grosses injures qn'il Ini aurait dites (du 45 fép. 45Q0). -^(Rtg. du Partem,)}.
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« pour lesquelles aous voulons y avoir répétition
1500* — Reçkerchet de la Prane^t premier lifre, par Estiermb Pàsquier, alors ayocat au Parlement, ensuite ayocat général à la Cour des comptes. Depuis, les Reeherehet furent portées jusqu'à neuf liyres. Il y parle souvent des Avocats.
11 a aussi publié d'autres ouvrages parmi lesquels des Lettrei dont la plus remarquable, en ce qui nous rt^garde, est celle il ion fiU (6* du livre IX), publiée séparément par M. Dupin^ dans son édition de Pmijuier où Dialogue det Avocalt au Pi\rlemeni de Parité par Ant, Loù wl(4H44), ln*42, p.204.
Btt 4723, les œuvres de PASQCtEB ont été réunies eons ce titre : Let Œuvres d'Eitienne Patquier, contenant tet Réûherehei de la France; ton plaidffé four M, le due de Lonraine ; celui de M* Vertorie pour Uê jéeuitet eontré VUniterHté de Parie,* Clarorum ^rûrum ai Steph» Paequierium eérmina ; Bpifframmatum libri eex; Spitaphiù* rum liber; ieonum liber, eumikon nuUii Theoâ. Pasquierii inPrân-' é^rum regw/n iiontè notii. Se$ Mtret, $êt outrée méléee et lei lettrée de Nieûlàe Patquier, fllt d'MtHenne. «» Amsterdam, 47SS, t TOl, in -fol.
Les Stagiaires trouveront t^iit édition h la Bibliothèque.
Pasquier, né à Paris en 4529, — mort à Paris, le 34 août 4645.
1564. -^ [ikjuifi. Gedit jour Aubert, avocat, fut admonesté à buis dos de faire un extrait de ses pièces avant qde de plaider poUr en faire la lecture quand il serait oirdonné, de sotte quMl n'y eut 06cl« sion de procéder contre luy par animadversiott ou eondamtiatiôlf ekeiuplaire, ce que la Cour ferait en cas de contravention tant ednireluy que eontre les autres avocats. «^ {Reg, du Parlem.)] .
1664. -o [47 mai. Jean de Thou, avocat, nommé pour IPèmplir tiil office de conseiller.— {Reg. du Parlem,)],
1571. — [Arrest qui condamne Louise Grignan, femme dé Jékn Regnault, avocat, à faire amende honorable pour crime d^usurè {iu 26 février ibl^ , — (Reg. du Parlem)] .
1587. — Le Code du Roy Henry III, roy de France et de Pologne, rédigé en ordre par mettire Barnabe BrIssOn, conteiller du Ao^ en ton eonteil d*Bttat, et Prétident en ta Cour du Parlement de Parit.
Il s'occupe des Avocats au livre II, titre xïxi, intllblé : Ûét Advo* catt plaidant peur ht partiet, et cour de Parlement, et de te ^^iU doivent obterver en plaidant; et au livre III, titre Itiit, intitulé r det Adieocate et proeureur» det pdrHèt.
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« contre eux, jusques à dix ans, après que les
La qaatrième édition (4645) a été donnée par L. Gharondas-le- Caron.
BAnvÂBé BnissoH est né à Fontenay- le -Comte, — mort à Paris, le 45norembre4694.
1587. — 2âj«iii. Arrêt du Parlement qni, confirmant celai da 22 janyier 4587, décide que les ayocats ont le droit de porter Texercice delenr profession partout sans tyoir besoin d'une autorisation.
1680. — [Jean Lemaistre, ayocat, commis pour faire les fonctions d*aTOcat du Roy ayec permis de consulter pour les parties (du 24 janvier 4589). — {Reg. du Parlem.)].
1698. — Le grand Couêtumier de France, contenant totme droit françoii et fraetique judiciaire, four plaider et eour de Parlement^ ftrêvotté et vicomte de Parie et autres juridictions de ce royaume, revu et corrigé sur Vexemplaire escrit à la main, et ancionme tn»pression, et illustré de tris doctes annotations, enrichies des arrêts ds Cours de Parlements et diverses observations, par Charoxdas-le- Caron, jurisconsulte. Paris, 4598, 4 yol. in-4«.
Les Stagiaires trouyeront dans cette édition, qui est à la fiibliothèqoe :
Liyre I, chap. u, p. 7, des Estais du Chastelletde Paris;
Liyre I, cbap. XJi, p. %, Ordonnance tur les serments que les adi^ocats et procureurs doivent faire ;
Livr% III, p. 293, des Advocats.
L'époque où ce eoutumier fut rédigé est inconnue ; et Charondas-le- Caron s'exprime ainsi à cet égard : « Qui soit l'autbeur de celWre, je « ne l'ai peu encores sçayoir ; toutefois j'ai apprias, de luy-mesme, « qu'il estoit du temps do roi Charles YI. »
On le cite communément sous le nom de Grand eoutumier de Charles VI.
DIX-SEPTIÈME SIÈCLE
Ds 4600 à 4629, on TROuyE rotamment :
1602. — [Déclaration pour l'honoraire des avocats (à Poitiers, 25 may 4602. Registre le 31 may). — Reg. du Parlem,)],
[En 4602,1e Parlement de Paris sembla youloir revenir à l'exécutioa de l'ordonnance de 4579, malgré les excellents rapports qui l'ayaieat toujours uni à la cause du barreau. Provoqué par Sully, dont la parci-
monie est historique, et qui se plaignait des honoraires eieessifs payés par un grand seigneur, son parent, il rendit un arrêt décidant que l'ordonnance de 4579 serait exécutée.
C'est alors qu'eut lieu une protestation devenue célèhre. dans les an* nalesdn Barreau. Les avocatis, beaucoup plus touchés de l'offense faite à leur caractère que mes par un intérêt d'argent, se réunirent au nombre de 307 et déclarèrent qu'ils renonçaient tous à leur profession. Le cours de la justice se trouvant interrompu, Henri lY intervint pour la forme et confirma l'arrôt par des lettres patentes du 25 mai 460i, mais il réintégra les avocats dans leurs fonctions en les autorisant à les exercer comme ils faisaient auparavant (Mollot, abrégé, p. 46)].
1603. — Règlement rendu par lePrésidial de Bourg en Brette, le "ik mai \m^ {Henri IV),
« Les causes qui peuvent être plaidées par les procureurs sont tou- « tes celles qui sont provisoires d'instruction, les oppositions à l'exéa cution des jugements, défenses, et antres qui requièrent célérité. A « quoi il faut joindre aussi les affaires sommaires. » — Rapporté par Jolj, Beeueil de» Réglemente, t. 11, p. 4050. — JoussE, Commentaire sur l'ordonnance civile de 4667, t. I, p. 450.
1 607. — DéelaraHon qui permet aux eubetituts des procureurs du Roi dans les bailliages et sénéchaussées d'écrire, plaider et con» sulterdans les eattses oU le roi n*a pas d^intérét (Henri IV, à Paris, ^ /(fvrter 4607. — Fontanon, 1. 1, p. 438; Isambert, t. XV, p. 3^,
1612. — [26 novembre. Réception comme avocat d'ÛMER Talon, depuis avocat général au Parlement (43 nov* 4634).
Dans un discours de rentrée qu'il fit en cette dernière qualité, il dit que ce qu'il y avait de plus grand dans la robe et dans le ministère sortait des procureurs et que lui-même en était sorti. Cet aveu sincère lui fit bien de l'honneur dans le barreau, quoiqu'il ne fût pas du goût de quelques robes rouges (Yigneul de Maaville, Mélanges, t. II, p. 244). — V.fl«5f. du Parlem.].
1617. — Arrêt du Parlement portant règlement pour les juges, officiers, praticiens et ministres de la justice du siège présidial de Bourges, (Louis XIII, 44 août 4647.;
Cet arrêt prescrit la communication des pièces et le respect de l'audience, fixe le rang des avocats, interdit l'appel à la Barre. — (Néron et Girard, t. II, p. 560.)
1625. — Edit sur Us degrés de licence et de doctorat dans toutes les universités, (Louis XIII, à Paris, avriM 625.) Cet écrit défend de recevoir au serment d'avocat celui qui ne sera
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« jugements et arrêts auront été rendus. » (Art«
Ordonnance civile de 1667 *.
Ainsi, sous Louis XIY, l*Ordonnanee civile de 1667 qui a rejette de la taxe toutes écritures non « signées par un avocat plaidant, du nombre de <c ceux qui seront inscrits dans le tableau qui sera ff dressé tous les ans et qui seront appelés au seiv « ment qui sera fait aux ouvertures, s»
Cette ordonnance a cela de remarquable, qu'ici, le tableau change de nature. U n'est plus seule**
l>aâ liceoeié et qai d« justifiera pas de ses lettres aa Precureur ginéral. •*. Isambert, t. XVi, p. 44S, 0.449.)
1629. •* la BibliothèfU9 •u Thréior du drini français, e^ mmê ttùité99 let matiàr$i eitilet, eriminêUes ou béné/ieialéê, tanê réglée* par let Ordonnances et Couttumes de France, que décidée» par arrête des Coure eouverainee, par Laurent Bouche L, adweat en la Cour du Parlement. — Y. Aiirocat.
Les Stagiaires troureronk à la BibUolbèque l'édition de 4667» d vol. iQ»fol.
Laomnt BouGHiL) né à Crespy» en 4559, •— mort le %9 avril
* Ordonnance tur lee Plaintes et doléances faites parles députe% doe Estais de son royaume, convoquez et ossemAlea en la ville de Parie, en l'année 4644, et les avis donnée à Sa Majesté par les aseombUe» des notables tenue» à Rouen, en Vannée 4647» et à Parie, en VnH" née 4629, et publiée à Paris, au mois de janvier 4629. {Louis Xllt).
Cette ordonnance est aussi appelée Code Miehaudl du nom de Michel de Marillae, garde des seeaui» son auteur. — Néron et Qérard, 1. 1, p. 782. ^ Isamberl, t. XVI, p. 223, n. 462.) . ■ Bntri 4629 BT 4667, on thouvb notàhiibnt :
1680. — Déclaration portant que le» offiee» de procureur ou avocat postulant dans les Cours de Parlement, Chambre» de» Comp^
ment une affaire de discipline ; ii revêt un caractère légal*
De plus, les avocats sont appelés au règlement des qualités.
Une consultafîon fovorable de deux anciens est exigée pour les requêtes civiles. Le nom de ces
tês, Coun deêÀidêê, Baillagei, SénéehauHéet, $te„ iomt hérédiUirêi (LouU XIII, Parti, 2 janvier 4630). — Isambert. t. XVI. p. 349. n. 472.)
1648. — ÉdUp9riant eréoHon it 460 AvotoU •» wmml du Roi, pour ùeeuper et plaider à Vexelution de (oui Procureur, tam néon* moint que Us Atoeati au Parlement de Parie êoient exclut d'y plaider Us causes des parties {Louis XIV, à Paris, septembre 4643). — (Isambert, U XVII, p. 34. n.44.)
1644. — Édit contenant création de 40 of/iees d^avoeat auw eoneeUsqui, omo Us 460 créés par V Édit de septembre 4643, formeront le nombre de 200 établis à perpétuité (Louis XIV, Paris, jm- «ter <ô44. — (Isambert, t. XVII, p. 37, n. 49.)
1646. «— Édit portant création da 46 offices de référendaires, tiers taxeurê de dépens adjugés par Us ConseiU du Roi, auxquels sont umUs Us qualités et fonctions d^a/oocats aux ConseiU {Louis XIV, Paris^awil 4645). — Isambert, t. XVII. p. ttO, n. 45.)
1646. ^ Édit portant, enêre auire$ dispositions, augmentation de 30 sutoeaU sans création d'office {LouU XIV, FontainebUau, août 4646). — Isambert, t. XVII. p. 69. n. 72.)
1646. «^ Édit portant création de 30 avocats atuo conseiUt en exécution de VÉdit d'août 4646 {Louis XIV ^ à Paru» novembre 4646. — (Isambert. t. XVII, p. 60, n. 76.)
t^^O,'-^ Édit portant suppression des 30 nouveaux offices d'avo^ cal aux conseiU , créés par Us Édits d*août et novembre 4646 {LouU XIV, Bourges^ sepUmbre 4650. -• bambert» t. XVII, p. 225, n.493)
165S. PasquUr ou DiaJ^gue des AdvocaU du Parlement de ParU» par ÀNToraB' LoisEL. — Nous ea avons cité, plus bautt p. 246, Ui dif< férentes éditions.
1665* — Édit de mai 4655, qui permet au Prévost des marchands et Eehenns do nommer deux avocats pour faire fonctions de procureur du
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avocate doit être indicé à la Cour ; mais ils soDt dispensés de l'assistance personnelle autrefois en usage*.
Roi dans la eonseiration des foires de Lyon. — ^"(Gité dans les Édits de juillet et août 4669, mentionnés pins bas.)
1657. — Arrêt du Parlement portant qu*on ne recevra au eer^ snent éCavoeat que ceux qui auront soutenu leur ihète en publie (Louis XIV, à Paris, 47 mat 4657). — (Isambert, t. XYII, p. 353, n.309.)
1668. — Mandementportant confirmation d'arrêt du Conseil pour les amendes de la Cour (Louis XIV, à Compiègne, 4» août 4658). — qui défend aux Afocats aux Conseils de signer requêtes tendantes à se pourroir contre les amendes ordonnées par le Parlement de Paris. — Néron et Girard, t. II, p. 66.)
1669. — Acte de dévouement de la part des avocats, lors de l'exil deTaTOcat général Talon. — (MoUot, V. I, p. 246.)
1666. — De Advocato, librt quatuor, auetore Martino Basson, in Senatu parisiensi advocato. — Parisiis, in-4, 4666.
Cette édition est à la Bibliothèque.
Hu&son a aussi laissé une Histoire curieuse de quelques-uns de Met» sieurs les Avocats au Parlement (i 080) ; manuscrit qui est à Londres et dont parle H* de Fuisseaux, avocat belge, dans son Discours d'ouverture de la Conférence du Jeune Barreau, prononcé à Bruxelles, le 29 octobre 4 858. — Bruxelles, imp. Slaghmolen, in-8,4858.
^ Ordonnance civile touchant la Réformation de la Justice. (Louis XIV, Saint-Germain-en-Laye, avril 4677.)
Indépendamment des indications du texte, l'ordonnance règle différents points, entre autres :
Renvoi de certaines causes devant un ancien avocat, pour les juger ; — Prononciation de la sentence à Taudience ; — Signature des avocats pour expédients ; — Abrogation des écritures en répliques, dupliques, tripliques et autres semblables; — Ni avocat ni procureur devant les juges et consuls des marchands, possibilité de ne pas recourir à leur ministère devant les tribunaux inférieurs en matière sommaire ; — Consultations d*avocals ne sont admises en taxe.
De plus, à l'occasion des défauts, l'art. 4 du titre xiv porte :
« Les procureurs seront tenus de comparoir en Taudience au jour « qu'écherront l'assignation et le délai pour venir plaider ; et si la
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Ordonnance criminelle de 1670.— fidit d'avril 1679. Déclaration du 26 Janvier 1680 ^.
Ainsi, encore, sous le même r^ne, V Ordonnance criminelle de 1670, où Pussort, continuant
« cause est de la qualité de celles qui ont besoin du minitUre det « Avoeatty ils les y feront trouver ; sinon sera donné défaot ou congé « au comparant, qui sera jugé sur le champ, et pour le profit le dé- « fendeur sera renroyé absous: ou si c'est le demandeur, ses conclu- 0 sions lui seront adjugées, si elles sont trouvées justes et bien vé- « rifiées. »
Le règlement du présidial de 4603, cité plus haut, p. 25^, indique les affaires dans lesquelles Its procureurs pouvaient plaider. — (Isambert,l. XVIII, p. 403, n» 603.)
Voir aussi, sur le même sujet, la Déclaration du roi du 45 mars 4673, citée infrà, p. 256.
^ Entre 4667 et 4580, — indépendamment de l'obdomnance de 4670 ET DE l'édit d'avril 4679, — on trouve notamment :
1669. — É dit portant règlement tur la juridicttoh det foiret de Lyon (Louis XIV y Saint-Germain en Layey juillet 4669.)
Cet édit suppose l'admission des avocats et procureurs dans certaines affaires de commerce, et il enlève au^Prévôt des marchands et Ëchevins le droit de nommer deux avocats pour faire fonctions de Procureur du Roi. — (Isambert, t. XVIII, p. 244, n» 566.)
1669. — Édit qui attribue aux maires et échevins des tilles la connaissance des procès concernant les manufactures (I^ouis XIV y à Saint'Germain en Laye, août 4669). — (Isambert, t, XVUI, p. 34 9> n» 573.)
1669. -— OrdonTianee pour la réformation de la justice, faisant la continuation de celle du mois d'avril 4677 {Louis XIV y à Saint' Germain en Laye, août 4669), qui règle diverses fonctions de TAdvocat, ainsi que le committimus. — Isambert, t. XVIII, p. 344,
1669. — Édit quy attribue aux maires et échevins des villes la connaissance en première instance des procès entre les ouvriers des manufactures ou entre les ouvriers et les marcJiands à raison d'ieelles, (Louis XIV, Saint-Germain en Laye, août 4669, sans
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Poyet et luttant contre Lamoignon, refuse, en principe, aux accusés notre utile ministère : un Edi4 (T avril 1679, qui impose aux candidats à la magis-
miiiistëM d*aT9eaU ai proearrars. -^ Isambert, t XTUI» p. 363, ii*683.)
1671. — Arrêt du eomeil portant confirmation de» eommittimut pour lêê 200 atoeats au conseil, et dérogeant à Vart. i3 du titre de$ eommittimue de ^ordonnance «Ttfoéf 4669, qui n'accordait ce étroit qu^aux quinte plue aneiene de la compagnie (Louit XI f. Saint' Gertnain en Loge, décembre 4671). — (Isambert, t. XVIII, p. 442, II» 667.)
1678. — Édit portant confirmation des priioilèges, ordonnances et règlements sur la police de V Hôtel- de-Ville de Paris, et règlement sur la juridiction des frétât et Echeoins {Louis XIV , Versailles, décembre 4672), ^~ duquel résulte l'admission des avocats derant la juridiction des PréTÔtet Echevinsde Paris. — (Isambert, t. XIX, p. 85, n»744.)
1678. «- Édit pour les épices et vacations des commissaires, et autres frais de justice {Louis XIV, Versailles, mar» 4673), ^-qui ordonne aux avocats de mettre le reçu de leurs honoraires au bas des écritures. — (N6ron et Girard, t. II, p. 424; Isambert, t, XIX, p. SB, n« 720 )
1678. — Déclaration du Roi portant règlement touchant tes ap' pellations. {Louis XIV, Versailles, 45 mars 4673.)
« Voulons que les mercredi et samedi matin
« de chaque semaine, il soit donné des audiences à huis clos en la « grand'chambre pour toutes les affaires provisoires d'instruction, a opposition à l'exécution des arrêts, défenses et autres qui se trouve- « root requérir célérité, lesquelles seront plaidées par les procureurs « sans aucun ministère d Avocat, si ce n'est qu'il ait été autrement « ordonné. » (Recueils chronologiques des ordonnances, édite et arrêts de règlement cités dans les nouveaux commentaires sur les ordonnances du mois d*avril 4667, août 4670 et mar« 4 673. — Paris, 4757, t. I, p. 326.)
Le commentateur des ordonnances et l'auteur du recueil est Jûusse (Daniel), conseiller au présidial d'Orléans, né dans cette ville le 45 février 4704, — mort en 4784.
1673. — Ordonnance de commerce {Louis XtV, Versailles, mort
trature deux années de notre stage, et une Décla^ ration du26 janvier 1680, qui, même pour les tribunaux inférieurs, exige la prestation préalable du serment d'avocat \
4673), qui maiotient derant les tribunanx de commerce l'exclusion des avocats et procureurs. •— (Isambert, t. XIX, p. 92, n* 728).
1678. — Arrêté du Conseil d'Etiai diê Roy, Sa Majesté y étant, qui fait défense aux avocats au conseil de signer aucune requête tendante à cassation d'arrests et jugements, évocations et réeusation$ que les amendes n'ayent été consignées, {Louis XIV, 22 avril 4673).
— (Néron et Girard, t. II, p. 769.)
1673. — Déclaration portant règlement de la Cour des aides et rétablissement des appointements au Conseil (Louis XIV, novembre 4673). Elle permet la plaidoirie aux procureurs daus les cas requérant célérité, sans ministère d'avoi^ats, s'il n'est autrement ordonné. — Isambert, t. XIX, p.448,n<» 747.)
1674. — Arrêt du Parlement de Rouen du 3 décembre, portant que, dans ladite Cour, les avocats faisant profession de la religion réformée ne pourront pas y excéder le nombre de 40, ni celui de 2 dans les Cours subalternes. — (Isambert, t. XIX, p. 454, n« 793.)
1679. — Édit touchant V étude du droit civil et canonique, et du droit français et les matricules des advocats, {Louis XIV, Saint-Ger^ main en Laye, avril 4679.)
Trois ans d'étude de droit pour être licencié, quatre ans pour être docteur; — Preuve du temps d'étude, indépendamment des lettres de licence pour être admis au serment d'avocat ; — Stage de deux ans pour les magistrats; — Visa des matricules d'avocat par un conseiller*
— (Isambert, t. XIX. p. 495, n» 886.)
1680. *- Déclaration portant que les juges des justices ressortis' s<uU nuément dans les cours de Parlement seront avocats, et autres règlements concernant les degrés {Louis XIV, à Saint-Germain en Laye, 9,6 janvier 4680). — Néron et Girard, t. I, p. 464 ; (Isambert, t. XIX, p. 228, n* 942.)
A Ordonnance criminelle {Louis XIV, Saint-Germain en Laye* aoiiH640.)
Il y a possibilité d'admettre les conseils à communiquer avec l'inenlpé dans certains cas rares, péculat, concussion, banqueroute frauduleuse, etc. fart. 8, tit. ziv). — (Isambert, t. XIX, p. 495, n« 886.)
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R^lcment du 17 JuUlet 1693 K
Treize ans après, les Avocats et les Procureurs
* EnTRB le 26 JANVIER 4680 ET LE 47 JUILLET 4693, ON TROITTE NO- TAMMENT :
1680. — Arrêt du Conseil portant établissement de docteurs agrégés dans les Facultés de droit du royaume {Louis XIV, Saint- Germain en Loge, 23 mars 4680}, — qni met « les Arocats et ceax qoi fréquentent ]e Barreaa » au nombre des personnes parmi lesquelles doiTent être choisis les agrégés, spécialement celui chargé d'enseigner le droit français. ^- (Isambert, t. XIX, p. 236, n* 9f 7.)
1681. — Ordonnance de la marine (Louis XIV, à Fontainebleau, août 4684), — qui permet aux parties de « plaider en personnes de- « Tant les juges de Tamirauté, sans être obligées de se servir du mi- « nistère d'avocats ni de procureurs. » — (Isambert, t. XIX, p. 282, n«984.)
1682. •— Déclaration portant défense à tout juge d'appeler pour assesseurs ou opinants les avocats religionnaires, à peine de nullité du jugement et d^ interdiction de leurs fonctions, et injonction aux seigneurs de n*établir pour juge aucun religionnaire, et aux notaires, procureurs, huissiers ou autres ayant fait profession, de cesser leurs fonctions (Louis XIV, à Versailles, 45 juin 4682). — Isambert, t. XIX, p. 390, nH044.)
1682. — Déclaration sur VÉdit d* avril 4679, portant règlement pour le rétablissement des études du droit civil et canonique (Louis XIV, à Versailles, 6 août 4682), — qui ordonne de choisir les agrégés, notamment parmi les avocats fréquentant le Barreau, prescrit de suivre le cours de droit français pendant un an, avant de prêter le serment d'Avocat, et exige que le professeur de droit français ait la qualité d'Avocat, ayant exercé pendant dix ans, avec assiduité et succès. — (Isambert, t. XIX, p. 404, n«4025.)
1683. — Déclaration portant union des deux offices de conseillers honortrires, créés aux ancien et nouveau Chàtelets de Paris, augmen^ tation de pouvoirs et droits aux auditeurs desdits Chàtelets, créatUm en titre d'office de deux huissiers-audienciers desdits auditeurs; et deux conseillers receveurs et payeurs alternatif et triennal des gages
officiers du nouveau Chàtelet, et attributions aux sergents, gardes
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s'entendent pour décider quelles écritures seraient communes et quelles seraient particulières à chaque profession ; et cet accord est sanctionné, le 17 juillet 1693, par Arrêt de Règlement^ qui ordonne,
du Prévôt de Paru, de la jouittance du droit de barrière, et du poitvoir et faculté de faire toui actes de prisées, ventes et autres exploits, etc. (Louis XIV, Q juillet 1û83.)
« Défendons, en outre, auxdits auxditeors, conformcmuut à uolre « ordonnance du mois d'avril 4667, an titro des matières sommaires, a d'appointer aucune cause, sous quelque prétexte que ce soit.
« Voulons qu'elles soient toutes jugées à l'audience, sommairement
a sans ministère d'avocats, et sans épices ni émoluments » —
[Néron et Girard, t. U, p. 485.)
1685. — Déclaration portant défense à tous juges, avocats, nolaires, procureurs, huissiers, praticiens, de se servir de clercs religionnaires (Louis XIV, Versailles, 40 juillet 4685). — (Isambert, t. XIX, p. 519, n» 4469.)
1685. — Déclaration portant que les religionnaires ne seront plus reçus docteurs es lois dans les universités, ni Avocats dans les Cours (Louis XIV, Versailles, ii juillet 4685). — (Isambert, t. XIX, p. 520, n» 4 4 70.)
1685. — Édit portant révocation de l'Édit de Nantes (Louis XIV, à Fontainebleau, octobre 4685.)
Il dispense les ministres de la religion réformée, qui, après s*ètre eonyertis, voudraient deyenir avocats ou docteurs es lois, des trois années d'études, et de la moitié des droits. — (Isambert, t. XIX, p.ô30, n»4492.)
1686. — Déclaration qui fait défense aux avocats religionnaires a exercer leur profession. (Louis XIV, Fontainebleau, 47 novembre 4685.)
Défense aux religionnaires de faire aucune fonction d'avocat, à peine de 4,500 fr. d'amende pour chaque contravention, à tous juges de les recevoir à plaider, à tous plaideurs de les consulter, nommer arbitres ou sur-arbitres, aux avocats catholiques de consulter ni travailler les arbitrages avec eux, et aux procureurs de signer les écritures qu'ils auront dressées; le tout à peine de nullité. — (Isambert, t. XIX, p. 535, n« 4495.)
1689. — Arrêt du Parlement contenant homologation d'une déli-
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de plus, que notre Tableau sera présenté à la Cour ; qu'il n'y aura que ceux qui font actuellement la profession d'Avocat qui pourront être inscrits sur ce tableau, et qu'ils ne pourront faire d'écritures, s'ils n'ont, au moins, deux années de profession» U fat>
héraUon des procureun timchatU ta diteipUne d^mtxetde lewrt elerci (Louû XlVt i9 juillet 4689), — qoi défend aux proeurears d'avoir des clercs payés, à peine de prÎTstion de leur office ; ordonne ({ae s'il se trouTe des afocats qoi traTailIent comme clercs ou qui prennent gage et font des traités et pactions pour les écritures, plainte -en sera portée ao Bâtonnier afin qull y pourvoie et demande k la Cour leur radiation; et prescrit de ne poursuivre Taudience que lorsque Ton aura coté dans les écritures le nom de PAvocat chargé. — (Néron et Girard, t. n. p. 847; — Isambert, t. XX, p. 82, n« 4325.)
1691. -* Arrêt du Parlement portant règlemenf générât titr Ui voyages et séjoure {Louis XIV, Parie, 40 avril 4694) ; il accorde aux aTOcals au Parlement 5 livres, et à ceux des autres sièges 4 livres, par jour. — (Néron et Girard, t. Il, p. 822 ; — Isambert,. t. XX, p. Ùi, n» 4397.)
1691. ^- PéelaratUm portant règlement pour lei éérituret qui doiven.t être faites sur papier et parchemin timbrez (Louis XIV, ^9 juin 4694 ), — celles des avocats qui doivent être signifiées y sont comprises. — (Néron et Girard, t. U, p. 230 ; — • Isambert, t. XX| p. 428, n* 4404.)
1691. — Arrêt du Conseil suivi de lettres patentes portait règle-' ment sur les fonctions, rang et séances des procureurs du roi et des greffiers des villes et communautés (Louis XIV, Versailles, ik juillet 4694), — qui fait dérense aux maires, échevios, consuls, de nommer avocat, procureur ou syndic pour faire sous leur nom la poursuite des aifaires de la ville, réservée aux procureurs du roi desdites villes. — (Isambert, t. XX, p. 433, n« 4404.)
1692. — Arrêt du Conseil portant règlement pour tes procêduret contenant les réclamations des prises faites en met (Louis XIV, Ver- Mailles, 26 octobre 4692). — On y trouve la procédure que doivent suivre les avocats des réclamants. —(Isambert, t» XX, p. 46^, ii*4472.)
1698. •— La découverte des mistères du Palais ^ où il est parlé
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lait apporter dans la composition netteté et brièveté, et, en preuve du travail personnel, conserver la minute. Le Règlement termine en prescrivant sa lecture et publication en la Communauté des Avocats et Procureurs ûu Parlement *.
des parties en géoénl des intendants, des procorenrs, ete., in-i8, Paris, 4693, sans non d'auteur. — Paris, 4694, in-42.
Les Stagiaires trooreront cet opuscule i la Bibliothèque et y liront des détails sur notre profession, celle des' procureurs et celle des huissiers.
* Arrêt de règlement du Parlement de Paris qui fixe le$ éeriturei du mtnittère de$ advoeatt, et eellet du ministère des procureurs (Louis XIV, Paru, 47 juillet 4693).
La première disposition porte : « La Cour a ordonné et ordonne a que, suivant ce qui a été conyeno entre les avocats et les procureurs « de ladite Cour, les ayocats feront les griefs^ causes éTappel, moyens u été requête civile^ réponses, contredits, sahations, ofoertissements « dans les matières oii il sera nécessaire d'en donner, et les autres ff écritures qni sont de leur ministère; bs procureurs, les inventaires f « causes d'opposition, productions nouvelles, comptes, brefs- états, m dêelaraiiotis de dommages et intérêts, et antres écritures de leurs « fonctions ; et les avocats et procureurs, par concurrence entre eux» « les débals, soutènements, moyens de faux, de nullité, reproches et « eemehuions eieiles. »
Indépendamment de ce que nous avons dit dans la teite, Tarrèt porte encore : « Défense aux avocats de signer les écritures qu'ils « n'auront point faites, ni de traiter de leur honoraire avec les pro- « eorevrs, à peine, contre les aYOcats qui en seront convaincus, d*étre « rayés du Tableau, et contre les procureurs d'interdiction pendant « six mois pour la première fois, et pour la seconde d'interdiction « pour toujours.» — (Isambert, t. XX, p. 493, n« 4507.)
Cet arrêt a été interprété comme fixant le temps du stage à deux années. (Voir lonssB, Commentaire de l'ordonnance de 4667, t II, p. 448, et le Procès-verbal de Tarrét de règlement du 6 mai 4754, Hecueil de Jousse, t. UI, p. 677.)
Yeici ee qu'en dit M. N. de Fuisseaux, IHseêurs sur k Sàtonaat : «Pendant ces temps de prospérité (de 4341 à 4*500 ou 4520, le
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Contfiiiunanté des avocats et procureurs. ORieiNE DU UTORRAT
Que signifient ces mots: Communauté des Avo" cats et Procureurs ?
Uoit-on en conclure qu'en 1693 les avocats et les procureurs fussent réunis en une seule Compagnie?
Non.
Ce serait une erreur.
Voici ce qu'était cette communauté :
Une confrérie toute religieuse s'était établie au Palais, dans la chapelle de Saint-Nicolas. Les avocats y tenaient le premier rang ; les procureurs le second: le chef naturel de la Confrérie était donc un avocat. Cet avocat s'appelait Bâtonnier, parce que, dans les processions, il portait le bâton auquel pendait la bannière du saint.
A une époque restée inconnue, mais, certainement antérieure à 1602, ce bâtonnier devint chef électif de l'Ordre, en remplacement du doyen.
U réunit, ainsi, à des titres et pour des objets
« doyen de l'Ordre des avocats continua à présider les réonions solen-
« nelles et les assemblées ordinaires. Mais, dans le siècle qui suivit,
« les troubles qui agitèrent la France forcèrent l'Ordre à se donner an
« chef. Les circonstances exigeaient que les avocats eussent à leur tête
« un homme d'action et de bon conseil Ce nouveau directeur de
« l'Ordre ne pouvait donc plus être appelé Doyen Au comroence-
« ment du XVI« siècle il reçut spécialement le nom de Bâtonnier. »
différents, les avocats et les procureurs sous son autorité.
G*est sous sa présidence que les délégués de la Confrérie se réunissaient pour régler ses intérêts, ses comptes et ses aumônes. Au seizième siècle, cette assemblée vit s'étendre ses prérogatives. Un arrMda 18 mars 1S08 lui donna mission d'entendre les plaintes contre ceux qui contreviendraient au style et aux ordonnances du Parlement. Elle joignit, bientôt, à ces fonctions le r^lement des intérêts communs aux deux professions^ et devint, par là, une sorte de juridiction qui porta le nom de Communauté des Avocats et Procureurs ^
Nousnepouvons quitter lerègne de Louis XIV sang dire que, pendant la minorité de ce prince, l'avocat général Talon ayant été exilé pour s'être opposé à un arrêt bursal, et les avocats lui ayant manifesté toute leur sympathie, une Déclaration du Roi permit aux procureurs de plaider même sur interpellation ; mais que, sur la vive réclamation du premier président de Bellièvre, la déclaration ne fut pas exécutée '«
^ Sar eette matière, les stagiaires petiveni coQsoller Botammetit Boogber-d'Argi8« Histoire abrégée de VOrâre da Avocait, chap. xzi^ p. 209.
^ « Le cardinal Mazaris, croyai^t les mertifler (les aTOcats)^ donna « une déclaration qui permettait aux procureurs de plaider même sur « les Appellations. Le Parlement enregistra cette déclaration ; mais en
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DéclaraUon du 13 mal 1717 <.
Deux ans après ravëDement de Louis XY, une Déclaration du^2 mai 1717 exempte de toute per-
« même temps Tillostre M. de Bellièrre, Premier Président, représenta m an Roi que les Proearenrs n'étaient pas capables de plaider des « questions de Droit et de Gontome, et qo*ainsi les causes de ses sujets « seraient mal défendues ; d'ailleurs, le peuple murmurait hautement. « Le cardinal, craiguant quelque émotion, fut obligé de rappeler « H. Talon, qui rentra au Palais tout glorieux et très-reconnaissant tf du senrice que les Aroeats lui araient rendu, a — (Buetonhier, Beeueil par ordre alphabéUque det principales queêtione de droit qui se jugent diversement dans les différents tribunaux du royatÊme^ préface, p. 23.)
Les Stagiaires trouveront à la Bibliothèque la cinquième édition de cet ouyrage, publiée par Boncher»d*Argis, en 4783.
1 Du n JUILLET 4693 AU 42 MAI 4747, on troute, kotamhent :
1698. — Vlndépendanee de VAvoeat^ par d'Aguesseau, arocat général au Parlement de Paris, procureur général et chancelier.
D*Ague8sbau, né à Limoges, le 7 norembre 4668, — mort le 9 février 4754.
1700. — Déclaralion portant règlement pour les études de droit (Louis XIV t Versailles, \9 janvier 4700), — qui reprodait, pour le sonnent d*aTOcat,les dispositions de la déclaralion de 4682. — (Isambert, t. XX, p. 349. n<» 4704.)
1702. — • AdvoccUus prudens in foro eriminali, ete,, par ThonniKER, in-4«, Chemniti apud Gonradnm Stœsselium, 4702.
Les Stagiaires trouveront cet ouvrage à la Bibliothèque des avocats de Paris.
{ 1704. — Arrêt de règlement du Parlement de Paris qui ordonne que les conseillers^appor leurs, avocats et procureurs seront déclhargés de la représentation des sacs et pièces des parties, cinq ans après le jugement des procès; et après dix ans, lorsque les procès n'auront pas été jugés. (Louis XIV, 26 février 4704). — (Isambert, t. XX, p. 442,JiH882.)
1704. — - É dit portant création des offices de syndics perpétuels dans chacune des communautés dts procureurs, et avocats faisant
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mission préalable Timpression des Mémoires sur procès^ signés d'un avocat ou d'un procureur. La célérité, si nécessaire aux procès, et la ga-
fonctions de procureurs, et huissiers des Cours supérieures, baillages, sénéchaussées et autres juridictions du royaume, (Louis XIV, Ver^ saUles, mars 4704). — bambert, t. XX, p. 443, n* 1888.)
Sur les avocats faisant fonction de procureurs, nous atods déjà cité redit dn 8 août 4552 et Tordonnanee d'Orléans de janvier 4560. Il parait que le cumul des deux fonctions n*ent lieu qu'en Anjou. Les Stagiaires liront à ce sujet de cnrieux détails, dans l'article Avocat, n* 9, p. 754 de la Collection de décisions nouvelles et de notions relatives à la jurisprudence, donné par M. Dknisart, mise dans un nouvel ordre, corrigée et augmentée par MM. Camus, Bâtard et Meunier, avocats au Parlement (hdcclxxxiu).
1704. ^- Legs de notre confrère de Riparfonds pour la fondation de notre Bibliothèque et de notre Conférence.
J'en ai parlé dans mon Discours du 47 août 4857. (Le Stage,)
1709. — Déclaration portant que, conformément à V arrêt du Conseil du 24 février 4683, les avocats aux Conseils et les avocats en Parlement garderont, entre eux, dans les assemblées générales et particulières, consultations, arbitrages et ailleurs, le rang et la pré' séance, suivant la date de leurs matricules, (Louis XIV, Versailles^ 6 février àl09). — Isambert, t. XX, p. 538, n«2099.)
1*710.— Déclaration portant règlement pour V exécution de Vart, 45 de Védit d'avril 4679 et Us déclarations des 6 août 4682 et 49 janvier 4700, qui concernent Vétude du droit civil et canonique, et la réception au serment d'avocat. (Louis XIV, Versailles, 3 avril 4740). — Isambert, t. XX, p. 5*7, m 2437.)
1711. — Dictionnaire des Arrêts, ou Jurisprudence universelle des ParUmens de France, et autres tribunaux, par Brillom. — V» Avocat,
Les Stagiaires trouveront à notre Bibliothèque l'édition de 4727.
Brillon, avocat au Parlement, et substitut du procureur général au Grand- Conseil, né à Paris, le 45 janvier 4674, — mort le 29 juillet 4736.
1711. — Règles pour former un Avocat, tirées des plus fameux auiheurs tant anciens que modernes, par Biarkoy de Mrrville.
rantie des signatureS| sont les motifs de cette juste exemption*.
vm
Arrêt de règlement du 6 mai 1751 >.
Lb 5 mot 17S1, le Stage est porté à quatre an-
168 Stagiaires trouveront cet ouvrage à la suite de mUioire abrégée deê Apoeatt, par BoueUêr-d'ArgU,
BiAtKOT DE MsaviiiLK, avocat ao Parlemaat de Paris, "<- mort eu décembre 4740.
1 7 , -^Diicowrt iur U pro/Wiie» d' Avocat, par Maikieu TnRâSSON .
Lee Stagiaires le trouveront à la Bibliothèque dans les (KiM»r«r dâ feu M* Mmthitu Terrs*9on, éeuy^r, oHeUmaooeat mt Parlement, con^ tenant plusieurs de ses DiseourSf Plaidoger$, Mémmr^s et ConsmUa" tions. In-4*, Paris, 4737, p. 40.
L'éditeur, quoique fils de l'auteur, ne donne pas la date de ce discours.
Mathieu Terbasson, né à Lyon, le 43 août 1669, — mort à Paris, le 30 septembre 4734.
1713. "- V Éloge et les Devoirs de la profession d* Avocat, ^^sin% nom d'auteur au titre, ni dans l'approbation du censeur ou dans le privilège. — Paris, Nicolas Blaguel, 4743, in-42.
Cet ouvrage est de Ftot de I.A Marche, comte de Montpon, conseiller au Parlement de Paris.
Ftot de la Marche, né à Dijon, le 4" décembre 4669, mort à Paris le 4 juillet 4746.
Cet ouvrage est à la Bibliotbëque.
1718. — Ordonnance qui défend de plaider ni d'écrire pour le$ parties aux tles de V Amérique. {Louis XIV, Versailles, 43 mar< 4 74 3). — (Isambert, t. XX, p. 600, u* 2208.)
1716. — • BouRicu advocatus, sive de advocati munere et offieio, Magdebourg, 4716, in-49.
* Déclaration portant défenses d'imprimer sans la permission du roi (Régence du due d'Orléans, Paris, 42 mat 4747). -^ (Isambert, t. XXI, p. 442, n« 430.)
> Entre le 42 mai 4747 et le 5 mai 4754, on trouve, rotam-
MBfT ;
1728. — Règlement du Conseil pour la librairie ei imprimene
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Bées, sur la proposition du bâtonnier Doulcet ; et
de Paris, (Louii XV, Versailles, 28 février 4723), qoi renouvtlto It Déclaration du 42mai47n).— (Isambert, t. XXI, p. 246, n* 279.)
1724. — Déclaration eoneemant la religion (Louis XV , H mat 4724), — qui défend de donner des lettres de licence à ceux qui ne rapporteront pas certificat de leur curé, attestant l'exercice de la religion catholique, apostolique et romaine. — (Isambert, t. XXI, p. 264 , n« 303.)
1727. — ArrAt du Parlement relatif aux écritures.
1727. — La bulle Unigenilus combattue avec succès par les avocats,
1788.— - Ztfllrtf ou Disssrtêtum oU Von fait voir que la profession éPÀvoeat est la plus helk de toutes les professions.
Lettres à M***, oU l'on examine si les juges qui président auas audionees peuvent légitimement interrompre les avoeats lorsqu'ils plaident.
Ces lettres, saes non d'auteur, sont de Gocquard, tvoeat eu Par* lement.
Les Stagiaires les troureront à la Bibliothèque.
M. DuPiN a réédité la seconde lettre dans le Recueil des pièces son' cernant la profession d' Avocat»
CocQUÀRD, né à Dijon, le 4 jaurier 4700, -*- mort vers 4772.
1784. p^ Dictionnaire de droit et de pratique, contenant V explication des termes dé droit, d'ordonnances, de coutumes et dé prati- 9«0, avec les juridictions de France, par M* Claudel-Joseph db Fbr- RiÈRB, doyen des docteurs ^régents de la Faculté de droit de Paris, et ancien avocat au Parlement, Y^* Avocat, Eloquence du Barreau, Honoraires, etc.
Cet ouvrage, commencé par Claude de Perrière, père de Claude- Joseph de Perrière, portait d'abord le titre d'Introduction à la Prati* que. 11 a, depuis, été augmenté par Boucher-d'Argis.
1786. •— Recueil de Jurisprudenee civile, par GtJï DU RoussSAU DS LA Combe, avocat au Parlement. Y* Avoeat,
Guy du Rousseau de la Combe, — mort en 4749.
1787. — Tableau de VAvoeat, divisé en vi chapitres qui traitent de l'esprit de l'étude et de la science, par Timothée-Fr,, Thibault, avocat en la Cour de Lorraine. Nancy, P. Antoine, 4737, in-42.
Cet ouvrage est à la Bibliothèque.
IJSB,'^ Règlement concernant la procédure du Conseil (Louis XV,
426 IV* PARTIE. «- DE LA PROFESSION d' AVOCAT.
on supprime une sorte de tableau supplémentaire irrégulier qui s'ajoutait, par abus, au tableau normal ».
Parlement Maupeon.
Nous n'avons pas à raconter les entreprises du chancelier Maupeon contre le Parlement qu'il avait présidé *•
VertaiUêi, Ssytfti» 4738). Le titre XVU, seconde partie, s'occupe delà discipline qui doit être obsenrée par les aTOcatsdu Conseil. — (Isambert.t.XXn,p.M,n.547.)
1788. — Règlemeni eoneemant la procédfÊre qui doit être obier' véê pour rinttruetion des affaires renvoyées devant les commissaires nommés par arrêt du Conseil (Louis XV, Versailles, ^juin 4738). — Entre autres dispositions, il règle le mode de recouvrement des frais aTaneés par TaTOcat au Conseil. — (Isambert, t. XXJI, p. 406, n.548.)
1788. — É dit portant suppression de cent soixante-dix charges d* avocat aux Conseils, et création de soixante^dix autres, {Louis XF» Versailles, septembre 4738). — • (Isambert, t. XXII, p. 444, n. 3^.)
1789. — Arrêt du Conseil concernant les solliciteurs de procès et les avocats aux Conseils qui prêteraient leur nom, {Louis XV, Ver» saUles, 25 février 4739). — (Isambert, t. XXIÏ, p. 445, n, 530.)
1748. ^ Arrêt du Conseil qui renouvelle les défenses faites à tous imprimeurs d^imprimer aucun mémoire pour les affaires portées dant les Conseils, qu'Une soit signé d^un avocat, etc. (Louis XV , 40 cl^cembre 4743). ^ (Isambert, t. XXII, p. 466, n. 585.)
^ Arrest de la Cour du Parlement, qui règle que les Avocats ne seront inscrits sur le Tableau que lorsqu'ils auront suivi les audiences pendant quatre ans, et qu'ils ne peuvent signer les écritures qui passent en taxe qu'après ce temps, (Louis XV, Paris, 5 mai 4751.)
il ordonne qu'après le stage de quatre ans on ne pourra être inscrit sur le tabl^^au que Ton n'exerce actuellement la profession, répétant ainsi: ce qu'avait décidé le Règlement de 4693. — (Jousse, Recueil d'édits, etc., t. III, p. 677.)
' 1751. — 5 mai, La derhiène prescription du Règlement du
Mais il est utile de savoir en quoi ces entreprises
47 juillet 4 698, n'ayant pas été exactement obsenrée malgré Tutilité qui s'en faisait sentir de plus en plus chaque jour, le Bâtonnier, plus Tigilantqne quelques-uns de ses prédécesseurs, se rendit à la Grand'Cbambre du Parlement pour lui exposer : « que Ton ayait inscrit, sur le Tao bleau, des ayocats qui ne se destinaient pas sincèrement k cette « profession, qui ne rayaient pas exercée depuis, ou qui l'ayaîent exer* « cée d'une manière prohibée par les règlements et ayant l'accom- « plissement de leur stage, contrairement au bien public, etc...., pour- « quoi il croyait deyoir proposer à la Cour, que Ton ne pourra plus « être inscrit sur le Tableau qu'après quatre années de fréquentation « du Barreau (ceci regarde les Stagiaires) dont on sera tenu de rap- « porter des certificats signés par six ayocats qui seraient indiqués par « le Bâtonnier : que nul ne pourra être inscrit sur le Tableau, s'il ne « faii la profestion d^avocat, et s'il n'a un domieiU constant et eonna « à Paris (yoilà pour les ayocats du Tableau) ; d'ordonner pareillement « qu'il n'y aura aucune liste à la suite et séparée du Tableau, conte» « nant les noms de ceux qui n'auront pas fait leurs quatre années « d'épreuves. »
(Un arrêt du même jour convertit en Règlement les mesures propo* sées par le Bâtonnier Doulcet.)
Entbe le 5 «AI 4754 et novehbre 4774, — outre les ordonnan*
CBS CITÉES DANS LE TEXTE, — ON TROUTE, VOTAlIlfElfT *.
1758. — Histoire abrégée de V Ordre de$ Anoeats, par Antoine^ Gaspard Boucher-d'ârgis, écnyer, avocat au Parlement et conseiller an Châtelet.
L'auteur a composé cette histoire afin de suppléer à ce qui manquait aux Règles pour former un Avocat^ de Biamay de Merville; et, dans l'édition de ces Règles, faite en 4753, son travail fut placé au commencement du volume. Le nom seul de Boueher-d'Argis étant sur le titre, on Ta souvent regardé, mais à tort, comme l'auteur de l'un et de l'autre ouvrage.
Boucber-d'Argis, né en 4708, mort vers 4780.
1754. — • Collection de décisions nouvelles et de notions relatives à la Jurisprudence, par Jean-Baptiste Denisart, procureur au Châtelet, y. Avocat,
De nombreuses éditions ont, successivement, augmenté cet ouvrage. La dernière, due à MM. Camus, Bâtard et Meunier, et connue sous
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touchèrent au Barreau qui prit parti pour ses magistrats.
DiCLARATION BU ît rtVAin ÎTIi.
D'abord, les officiers du Conseil, ayant été envoyés pour tenir la Cour de Parlement dont les
\t nom do i\f9tiM«« Jhni$art, s'arréU à U UUre J7; M. Calbvgb a doDoé à Mtte édition no supplémelit qui t'arrête à la même lettre.
DmsABT est né à Iron, près Goite, en 4742, mort k Pane le 4 lévrier 4 765.
1769. "-^ Arrêt du Conieil porUmt qn*une bibliothèque» eompoté4 de toutet Ue Ms et réglemente fui peuvent intéreeeer VadmiuietraUon publique, eera attachée au eoutrdle général des finaneeê, et qui h eonfie à un avocat qui portera le nom d^avocat des finance* de Sa Majesté. (Louis XV, Versailles, 34 octobre 4759). — Isambert. t. XXII, p. S96, n. 783.)
1764. — Arrêt du Conseil concernant la Biblothèque des financée (Louis XV, Versailles, iSjantier 4764), — qai porte qu'indépendamment du garde des arehires, il sera nommé « deux aïocats ou officier» m de judieatore, qui, sous le litre d'aTOcats des finances, seront char- « gés de donner leor ans sur toutes les matières de fioanees sur les- « quelles ils seront consultés par le contrôleur général des finances re- « latiremeot aux rapports qu'elles peuvent avoir avec les lois et les « formes de l'ordre public. » — (Isambert, t. XXII, p. 397, n. 862).
1768. — JÉdit portant règlement pour la police et discipline du Grand Conseil {Louis XV, Versailles, janvier 4768), — qui permet aux avocats au Conseil d'exercer près du Grand Conseil, à charge seule ment d'y prêter serment. — (Isambert, t. XXII, p. 474, n. 940.)
1769. — Arrêt du Conseil qui défend aux parties de faire impri' mer et distribuer aucun mémoire, comultation ou écrit au sujet des demandes en cassation, en revision ou en contrariété d^arréts, et à tous imprimeurs de les imprimer avant qu'il ait été ordonné que Ici' dites demandes seront communiquées. (Louu XV, Fontainebleau, 4 nov. 4769). — (Isambert, t. XXII,p. 493, n. 982.)
1771. — • Lettres patentes concernant les fonctions des Avocats au Conseil, et l'instruction des causes, instances et procès renvoyé* et pendwMs aux requêtes de V Hôtel (Louis XV, Compiègne, 24 juillet
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charges étaient confisquées, une Déclaration du 22 février 1771 donna aux Avocats aux Conseik le droit de plaider et d'écrire devant le Parlement, concurremment avec nous ^
fiDiT DB haï 1771.
Puis, au mois de mai 1771, les procureurs au Parlement sont supprimés; et, à leur place, on crée des offices d avocats du Parlement \
4774), qui 'distinguest entré l«g différente* affaires pour oe donner droit exclusif aux Arocats au Conseil que sur qoelquefl^aos. — (Uam* bert, t, XXa, p. 638, n. 4046.)
1772. — Lettre* iur la profession d'avocat et BibUotkèque ehoi' sie des livres de droit, par Gâmds.
Cet oarrage «en pluaiears éditiône.
Les Stagiaires doivent lire assidûment les Lettres de Camus, et consnlter souvent sa Bibliothèque,
Camus, avocat au Parlement de Paris, député à la Constituante et à la Convention, membre de l'Institut, etc., est né à Paris, le 2 avril 4740, — mort à Paris, le 2 novembre 4804.
1774. Déckuratûm portant règlement eoneemant les mémoires à eonsulter (louis XV, Versailles, 48 i»ar«4774.)
Nécessité d'un certificat de l'avocat, du procureur ou du greffier attes* tant rexistenec de la contestation. — Signature de Tavoeat ou du procureur, pour tout écrit judiciaire. — Isambert, t. XXII, p. 064, n. 4060).
1 ùéelaralUfn eoneemant les avocats au Conseil. (Louis XV, Ver» sailles, n février MU). — (Isambert, t. XXII, p. 644, n. 997.)
2 Édit portait supproseion des Procureurs au Parlement de Parie, et création de cent avocats. (Louis XV, Versailles, ma» 4774). — Isambert, t. XXII, p. 6^, n. 4044.)
On appelait avocats en Parlement, ceux qui n'en avaient que le titre,
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ÉDIT Dl KOTBMBRB 1774.
Mais Louis XYI monte sur le troue ; un de ses premiers actes est de rappeler le Parlement, et un Edit de novembre 1774 abolit ces avocats postiches, en déclarant « que la création de ces offices n'était (( d'aucun avantage et même, qu'en les laissant « subsister, l'étude des lois et de la jurisprudence (( serait bientôt abandonnée ou tellement négligée « que les sujets du roi ne pourraient plus trou- « ver dans les avocats le secours qu'ils ont droit « d'en attendre ^ »
Gostnmes, préséances, chevalerie, noblesse.
Nous ne parlerons ni des R^lements sur les
afoeats au Parlement ceux qoi se livraient activement à la profession. On eut, grâce à cet éditde 4774, et pendant un court intervalle, les avocats du Parlement, que l'on avait pris parmi des gens sans études de droit et letiréi, par dispenses, pour les revêtir des offices créés par rÉdit.
Les LeUresàe Tavocat étaient le titre, que la loi appelle aujourd'hui son diplôme de licencié.
1 Édit portant tuppretiion dei Avocats au Parlement et réta» hlittement det Procureurs » (Louit XV1 1 Fontainebleau, novembre 4774.)
Les procureurs sont rétablis au nombre de 400, réductible à 200.
Les Avocats immatriculés continuent d'exercer ainsi qu'il en était usé avant les édils des mois de février et mai 4 "74. — (Isambert, t. XXUI, p. 68, n. 78.)
costumes \ ni des arrêts sur les préséances * ou les privilèges % ni des lois de la chevalerie ^^ à laquelle on a cherché à rattacher notre profession, ni enfin de celles qui nous accordaient ou nous faisaient en-
1 Les Stagiaires trouveront, dans Fourrel, à chacone des périodes par lesquelles il a divisé notre histoire, un chapitre oii il décrit les costumes que le Barreau a successivement adoptés; et Bodcher-d'Ar- GIS leur a consacré son chapitre yiii intitulé : de VHahilUment des Avœati.
2 Les stagiaires peuvent consulter, sur les Préséances, notamment : Boucher-d'Abgis, chapitre m, intitulé : des Privilèges attachés à la qualité d* Avocat; CAMU8 et BATARD, v. Avocat, § 7; et M. MoLLOT, p. 4 H.
Us j verront qu'en vertu de divers arrêts les Avocats an Parlement avaient préséance sur les docteurs en droit, procureurs, notaires, médecins, substituts du procureur du Roi.
' Les stagiaires trouveront, dans les auteurs cités en la note précédente, la mention de divers privilèges dont jouissaient les Avocats au Parlement, tels que : eiemption de la collecte des tailles et antres impositions publiques ; droit d'éloigner de leur voisinage les professions broyantes ; droit de n'être pas contraints par corps, lorsqu'ils sont revêtus de. leur robe et se rendent au Palais ou en reviennent; inter« diction de saisir leurs livres ; interdiction de faire des significations à leurs clients dans leur cabinet ; droit de Committimus, auquel Boucher-d'Argis a consacré son vingtième chapitre; droit (à Nancy) de se faire suppléer pour les gardes et parades, etc., etc.
^ Les Stagiaires doivent lire sur la chevalerie, dans ses rapports avec la profession d'Avocat, une Dissertation très-curieuse de M. FourifEL, 1. 1, p. 270 et suiv., où il cite Bouteiller, Sainte-Palate et autres.
« Or, sachez, dit BoursiLLER, que le faict de advocacerie si est tenu et compte pour chevalerie, car tout ainsi comme les chevaliers sont tenus de combattre pour le droit, l'épée à la main ; «insi sont tenus les advocats de soutenir le droit par leur pratique et science, et pour ce sont-ils appelés, en droit écrit, chevaliers. »
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trevoir la noblesse^ après un certain exercice de notre profession.
Ce sont des cariosités historiques qui ont leur intérdt, mais qui seraient ici déplacées.
Tradition K
Si au texte des lois et des r^lements dont nous venons de parler, on joint les usages que bous a transmis la tradition, voici ce qu'on peut dire, à peu près, de l'organisation de Tancien Barreau :
^ Voir, sur la Nobleste, Bouchbr-d'Argis, cbap. xix; GAWift et Bâtard, y« Avocat, g 7; Fournel, 1. 1, p. 479 et sui?.
> Avant d'arriver au résumé â«s fonctions d'Avocat^ telles qoe les avaient faites les lois, les règlements et la tradition, nous avons i noter, id, fes Documento qui m sent prodtsiitf de iMrrembrd 1774 à S0TeBl»re47S9.
Ce sMt, nêtaaniienf :
1775. — Arréi du Conseil qui défend Vimprêssùm des l^ptétet at» eëssaêiên attmi qu*ellês soient eommuniquéeê {Louis JVI, VersmOes, 4S décembre 4775). •— (Isambert, t. XXIU, p. f99, ut. 9U.)
1778. — Arrêt du Conseil portant que le droit de mar^ éTor de noiksse ieta pofé par le» conseillers, enoeats et procureurs du Châielet de Paris, d'après le tarif y déterminé, è moins que les récipiendaires ne soient déjà nobles, [Louis XVI, Versailles, 9 fémrier 4776). — (Isambert, t. XXIkl, p. 348^ n. 374.)
1776. — Arrêt du Conseil qui supprime différmîi imprimés re- UHfs à lu suppÊTessiou des jurandes et des communautés d'Orts et métiers, fondé sur ce qu'il n*est permis a%ix avocats d'imprimer des mémoires que dans les affaires eontenUeuseSt et sur ce que le droit de rem^nUrance sur les lois n'a^ppartient qu'aux Cours. (Louis XYU Versailles, %l fée, 4776). — (Isambert, t. XXIIÏ, p. 3Ô7, n. 3»7.>
1777. — Répertoire universel et raisonné de Jurisprudence éveils, criminelle, canonique et bénéjieiale, par Gstot, V. Avocat,
Merlin, qui avait fourni un grand nombre d'articles à cet ouvrage,
Admis au serment, après avoir obtenu le titre de licenciés, et subi une épreuve spéciale, les avocats n'acquéraient complètement leur profession que par l'inscription au Tableau où les conduisait un Stage de quatre ans, consacré à suivre les audiences, à
en a publié plasiears éditions, arec des additions nombreases, de telle sorte qne ce Recueil n'est pins connu que sous le nom de Répertoire de Merlin, La cinquième édition est de 48^7.
Il serait à désirer qu'on publiât une sixième édition, dont les matériaux ont été préparés par IfERLm, aidé de notre confrère M. Li-
BLOVD.
L'auteur de l'article Avocat est Daheau.
GuTOT a été juge au Tribunal de cassation.
Merlin, procureur général à la Cour de cassation, né à Arleux, le 30 octobre 4754, —mort le 26 décembre >I838.
1777. — Règlement pour ht procédures dans les établissements français de VInde [Louis XVI, Versailles, 22 fév. -1777). — Les formes de procédure indiquées par ce règlement sont adoptées « pour « suppléer à toute instruction et écriture des Avocats et Procureurs « ad lites, dont le ministère ne sera nécessaire ni même admis en aucun cas. » (Art. 47). — (Isambert, t. XXIV, p. 350, n. 620.)
1777. — Édit qui sépare les fonctions d^ avocat et de procureur dans les sénéchaussées etprésidial du Mans (Louis XVI, Versailles, mars i777). — (Isambert, t. XXlV, p. 387, n. 644.)
1777. — Édit portant règlement pour la jv/ridiction des préspdia%bx (Louis XVI, Versailles, août 4 777). — Il permet aux juges qui ne sont pas en nombre suffisant d'appeler « d'anciens graa dues non suspect aux parties au nombre de trois au plus. » (Art. 24.) — (Isambert, t. XXY, p. 84, n. 734.)
1777. — Arrêt du Parlement qui porte que les Avocats ne peuvent être désavoués (Louis XVI, Paris, 20 août 4777). — (Isambert, t. XXV, p. 98, n. 745.)
1778. — Lettres patentes portant approbation du tarif des frais et dépenses pour les procureurs au parlement de Paris (Louis XVI, Marly, 23 mat 4 778). — Dans ce tarif il est parlé de certaines écritures réservées aux Avocats. — (Isambert, t. XXV, p. 294 ^ n. 886.)
1778. — Règlement sur le Conseil des prises et la forme d'y pro-
faire des écritures, et à pratiquer les exercices de la Conférence.
Quant à leur place au Tableau, ils ne la conseryaient que par un exercice réel.
Mais, dès qu'ils étaient inscrits sur ce Tableau, annuellement arrêté par le Conseil et déposé au greffe par le Bâtonnier, ils pouvaient parler et écrire devant toutes les juridictions ; et le simple exeat du chef de l'Ordre leur suffisait hors des limites du ressort. Le Répertoire de Merlin va jusqu'à dire : « Un grand privilège attaché à la pro- « fession de l'Avocat, c'est cette liberté qu'il a de
céder (Louit XVI, Versailles, 49 juilUt 4773). — On y règle la marche à saivre par les avocats chargés. — (Isambert, t. XXV, p. 338,
1 782. — Arrêt du Conseil souverain qux déclare qu'à l'avenir il ne sera plus donné d'autorieation aux avocats pour faire les fonctions de procureur dans la colonie {Louis XVI , 5 janvier i 782). — (Gode de la Martinique, t. III, p. 546; Isamberl, t. XXYU, p. 4^i, n* 4602.)
1785. — Arrêt du Parlement portant que les notables et adjoints aux bureaux d'administration des collèges seront choisis parmi les nobles, les avocats et les chefs de famille âgés de trente ans, domiciliés dans la ville, et que les deuœ premiers officiers municipaux seront membres du bureau {Louis XVI, Paris, 8 mars 4785). — (Isambert, t. XXVIIl, p. 47, n*» 2051 .)
1786. — Arrêt du Conseil qui fait défense à toutes personnes, sans exception, autres que les avocats au Conseil du Roi, de signer ni faire imprimer aucune requête, mémoire, etc., dans les affaires portées ou à porter au Conseil; et aux imprimeurs de les imprimer, si la minute n'en a été signée préalahlement d'un avocat aux Conseils {Louis XVI, Versailles, 2 juillet 4786).
Cet ariét renouvelle, sur ce point, ceux des 9 mars 4733, 7 mai 4725, 27 février et 47 octobre 4740, 27 novembre 4744, 40 décembre
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u Texercer quand il lui platt et où il lui platt. Vavo- « cat a le globe pour territoire *. »
C'est beaucoup dire, peut-ôtre, et en donner à nos pères plus qu'ils n'avaient envie d'en prendre, et à nous, plus que nous n'en désirons, même aujourd'hui, quoique nos consultations puissent porter sur la législation de tous les peuples ; qu'elles nous soient, quelquefois, demandées pour les pays les plus éloignés ; que notre droit de plaider suive, partout où il flotte, le drapeau de la France, et que, plus d'une fois, des tribunaux étrangers aient accueilli avec faveur une Plaidoirie française.
L'ancienneté était entourée de respect, et dix ans d'exercice donnaient le titre A' Ancien.
1743, 24 mai 4746, 46 jain 4746, 24 jaillet 4747, 24 octobre 4749, 4 septembre 4752, 25 février 4768, 30 avril 4759, 44 septembre 4764 et 8 août 4777. — (Isambert, t. XXVin, p. 209, n» 2242.)
1786. — Lei trois àget de V Avocat, discours prononcé par Bonnet {Louis-Ferdinand) f avocat au Parlement, Bâtonnier en 4847-4848, conseiller à la Cour de cassation.
Bonnet, célèbre par la défense du général Morean, est né à Paris le 8 juillet 4760, •— mort à Paris le 6 décembre 4839.
1786. — Mémoire pour les Avocats du bailliage de Nogent-le-Rotrou contre Pierre Goukier, ci^devant savetier dans la même ville, avec cette épigraphe : Ne sutor ultra crepidam, par Tronson du CouDRAY, avocat au Parlement.
Un ancien savetier, qui a vieilli dans son état, peut-il forcer l'Ordre des Avocats à l'admettre dans son sein ?
Les stagiaires trouveront ce Mémoire dans le Barreau français, collection des chefs-d'œuvre de l'Eloquence judiciaire en France, recueillis par CLAm et Clapier (Panckouke, 4823), t. X, p. 362.
Tronson du Coudray, né à Reims le 48 novembre 4780, — mort à Syoamari le 22 juin 4798.
Répertoire de Herlin, y" Avocat,
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Cependant, et malgré les droits de rancienneté, un régime tout d'élection les gouvernait, modèle ou copie de celui auquel devait une grande partie de sa gloire le vieux Parlement, recruté parmi nous.
Le Bâtonnier était élu en assemblée générale.
Ce chef de TOrdre avait, quant à Tadministration, un pouvoir très étendu et sans contrôle ^.
Les autres points étaient réglés en un Conseil qu'il présidait, composé des anciens bâtonniers et de vingt avocats élus par tous les membres de l'Ordre.
Ces vingt membres furent pendant longtemps nommés en assemblée générale. Mais, en 1662, les avocats furent assez nombreux pour qu'ils crussent nécessaire de diviser le Tableau en dix colonnes.
Chaque colonne eut, dès lors, ses assemblées particulières, et nomma, pour le Conseil, deux députés qui la représentaient et lui rendaient compte des délibérations.
Les fonctions de Bâtonnier étaient annuelles.
Celles de député duraient deux années, et le plus
*■ Le plos ancien bâtonnier connu est Denis Doujat {46\1), Avant la création du Bâtonnier, le Doyen était chef de l'Ordre.
[Voir à Vappendice^ p. 337, la liste des bâtonniers de l'Ordre, que nous ayons empruntée, en la contrôlant avec les Tableaux des avocats et les Almanachs royaux, à un manuscrit très intéressant de Guillaume Blanchard, avocat, dont notre Bibliothèque possède une copie, le manuscrit original, notre propriété^ se trouvant dans la Bibliothèque de la Cour de cassation.]
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ancien des deux était, chaque année, soumis à l'élection.
Les uns et les autres étaient rééligibles.
La profession était incompatible avec les charges érigées en offices, les places auxquelles des gages étaient attachés, celles qui rendent subalterne, et, en général, avec toute profession qui peut faire l'occupation capitale d'un homme ; car, ainsi que Loisel le fait dire à Pasquier, le Barreau veut son homme tout entier *.
On n'y admettait pas les gens d'inconduite notoire.
Ni les juifs, ni les hérétiques, ni les excommuniés n'y pouvaient entrer.
La discipline intérieure appartenait exclusivement à l'Ordre lui-même *.
Sa juridiction frappait de la réprimande secrète ou publique^ de la suspension^ de la restitution et de la radiation^ prononcées soit par le Conseil, soit, en cas de réclamation, par l'assemblée générale.
* Pasquier ou Dialogue des Advoeats du Parlement.
* Aacaae loi, aacun règlement, comme on l'a remarqué, n^avait édicté de peines disciplinaires contre les avocats qui viendraient à manquer aux devoirs de lopr profession. Mais l'Ordre avait compris qu'il n'est pas de société possible avec l'impunité des abus. De même que les membres associés étaient convenus de n'admettre parmi eux que des hommes de leur choix, de même ils avaient voulu se réserver le droit de punir et de rayer du Tableau ceux qui violeraient les Règles communes et pourraient compromettre l'honneur de l'Ordre. (Y. Ordonnance 43 fév. 4327 : MoUot, A6r., p. 23.)
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En dehors du Conseil et de toute peine officielle, l'avocat indigne d'estime recevait de ses confrères l'affront du refus de communiquer, qui le chassait^ bientôt, du Palais.
Au cas de radiation, l'avocat pouvait en appeler au Parlement ^
Le procureur général n'avait pas le droit d'appel.
Dans ce Code pénal, on ne retrouve plus Vamende^
^Pour le refas d'admission, il n'y avait pas de motifs à donner par le Comité, et pas de recours possible de la part du demandéor. Le Comité était maître absolu de son tableau ; c'était nn principe fondamental qui devait naturellement découler de l'organisation sociale de l'Ordre et de l'immense intérêt que l'Ordre avait à maintenir l'honneur et la considération dont il ne jouissait qu'en observant avec une ponctualité religieuse ses anciennes et fortes maximes.
L'avocat, rayé du Tableau par le Comité, pouvait appeler à l'assemblée générale de l'Ordre ; dans ce cas, il avait droit de récuser ceux de ses confrères qui lui étaient injustement suspects. Cette assemblée se tenait à la Toumelle, qu'on appelait aussi Chambre de Saint-Louis, parce que ce roi l'avait occupée.
Si la radiation était maintenue par l'assemblée générale, un usage, que la gravité de la mesure avait introduit, permettait au confrère rayé de se pourvoir encore par appel au Parlement, et c'est alors que devant la Grand'Chambre les débats devenaient publics.
Il n'existait pas d'autre exception à l'omnipotence de l'Ordre : tontes ses décisions, la radiation exceptée, étaient en dernier ressort, et jamais l'appel ne pouvait appartenir au ministère public. — Mellot, Abrégé, p. ^.
Après la radiation prononcée par le Comité, môme en cas de noQappel, le Bâtonnier et les anciens avocats se pr^entaient à la Grand'- Chambre pour lui exposer le fait ainsi que les motifs de la décision, et il intervenait un arrêt ordonnant « que tel sera et demeurera rayé du « Tableau des avocats étant au greffe de la Cour. > Mais ce n'était là qu'une affaire de forme : la nécessité de l'arrêt résultait de ce que le greffier, seul, pouvait opérer, avec l'autorisation de la Cour, la radiation matérielle sur un acte déposé en son greffe. MM. les gens du roi
jadis imposée par le Parlement à ceux qui plaidaient une cause évidemment mauvaise. Cette peine existait encore en 1602, et la malicieuse bonhomie de Loisel nous a conservé le souvenir d'un de ses contemporains, nommé Berthe, de petite taille, à qui le résultat fâcheux de quelques plaidoiries avait
se plaisaient à respecter l'initiative du Barreaa et à rendre, en tonte occasion, un éclatant hommage au zèle, à la vigilance et à la fermeté qu'il apportait dans l'exercice des fonctions disciplinaires.
Dans les juridictions inférieures, le droit de discipline était moins absolu pour les arocats : ils l'observaient par eux-mêmes, mais toujours sauf l'appel au Parlement, qu'il s'agît de l'admission au Tableau ou de l'application des peines disciplinaires.
£n toute matière, il était de règle inyariable que les magistrats inférieurs ne devaient jamais intervenir dans les questions sur Vétat des avocats. Jaloux de cette partie de leur juridiction, tous les Parlements y tenaient absolument.
. L'autorité publique, rassurée par les garanties, dont l'honneur et la probité formaient la base, que présentaient l'organisation des avocats, s'était bornée à leur conférer certaines prérogatives et à leur imposer certaines obligations; mais elle n'avait pas cru nécessaire de le^ soumettre à sa tutelle en les organisant en corps légal par lettres patentes à l'instar des autres corporations qui existaient alors. Ils s'étaient constitués, à Paris et dans toute la France, en astociaiion vo. lontaire : ils avaient donné à cette espèce de république le nom d'ORDRE, emprunté au Barreau romain; leur existence, œuvre da temps et constatée seulement par le Tableau, était libre, exempte de forme, et tous les Parlements lui reconnaissaient ce caractère d'indépendance. — (D'A guesseau. Mercuriale de ^703 et Lettres du 6 janvier 4750, t. X, p. 545.)
Quant à leurs règles de conduite, les avocats les puisaient moins encore dans les règlements que dans leurs traditions ef leurs usages, qui avaient acquis Vautorité des siècles. — (Mollot, Ahr,, p. 21.)
Avec ces éléments, qui sont plutôt traditionnels que réglementaires, grâce à la direction et au dévouement des hommes habiles et sages qu'il avait mis à sa tête, l'ancien Ordre des Avocats parvint à toute la prospérité qu'il soit donné aux institutions humaines d'atteindre. La
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attiré le désagréable surnom de Petit Amendier ^. Comme aussi avait disparu des usages du Parlement celui de consulter nos anciens ; usage fréquemment pratiqué jadis et qu'on retrouve encore au commencement du dix-septième siècle.
Lois da 3 novembre 1789.
Telle était notre profession en 1789 '•
forme da goaTernement n'offrait pas à l'élogaenee des avocats une carrière aussi vaste, aussi brillaote que sons les anciennes républiques ; mais en lear permettant des études calmes et sérieuses, elle leur assurait une gloire peut-être plus vraie et plus utile. Le Barreau du Parlement de Paris, dont la juridiction embrassait la moitié du royaume, acquit surtout une baute prépondérance, et il la dut à l'exactitude de sa discipline autant qu'à l'importance de son siège. S'il éprouva des vicissitudes au milieu des luttes et des décbirements publics auxquels il fut mêlé par la force des événements, il sot maintenir son indépendance et son intégrité. Peu disposé à empiéter sur les autres institutions* sociales, lirré à une vie de travail, exempt d'ambition, austère dans ses mœurs et marchant vers son but avec énergie, il voulut qu'on respectât ses droits comme il respectait lui-même ses devoirs. Dévoué h son pays, il défendit les intérêts nationaux avec un courageux patriotisme. Allié fidèle de la magistrature depuis sa création, il la servit dans ses disgrâces. Une réciprocité de déférences et d'égards était leur loi tacite. La magistrature ne croyait pas s'abaisser en appelant à elle les membres les plus distingués du Barreau : plusieurs d'entre eux furent élevés aux sceaux àe France, et, comme de notre temps, l'on vit des ministres de la justice rentrer au Barreau après avoir quitté la simarre. C'est qu'en effet la Profession, mère de cette grande famille, peut toujours offrir à ceux qui reviennent à elle une retraite et un dédommagement honorables. — (MoUot, A6r., p. 26.)
* Dialogue det advocati du Parlement.
* Nous avons, autant qne possible, restreint nos recherches et nos indications aux lois et règlements généraux de notre profession.
Les Stagiaires qui voudront savoir ce que disaient, sur les avocats.
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Et VOUS pouvez facilement concevoir quel honneur y était attaché et de quelle estime étaient entourés les hommes utiles qui figuraient dans ses rangs ; alors, surtout, que, suivant scrupuleusement ses préceptes, ils lui rendaient une partie de Téclat qu'ils recevaient d'elle.
les Coutumes particulièrei, poarront consulter dans le Godtuhier 6É- NéRAL de BotmDOT de Richebourg, notamment les coutumes suivantes qui s'étendent un peu hors de France et comprennent les proyinces autrefois connues sous le nom de Gaules :
Auvergne : Les Coutumes générales du haut et du bas pays d'Auvergne (45^0) ; ch. iy; — Goutumier général, t. IV, p. 4464.
Béam : Fors et costumas de Béarn (4554); Rubrica deus advocats, art. 4.— IV, 4074,
Bourbannaii : Goustumes générales des pays et duché de Bourbonnois (4524) ; chap. t, art. 45, UI, 4493, 4234.
Bretagne : La Très ancienne Goustume de Bretaigne (4330); chap. XVIII, — IV, 204.
Goustumes générales du pays et duché de Bretaigne (4 539) ; chap. m; — IV, 296.
Goustumes générales des pays et duché de Bretagne, nouvellement réformées et rédigées par écrit (4560); chap. m, — IV, 366.
Bruxelles : Goutume de Brusselle; — tit. II, art 49, — I, 4238.
Fume : Les Lois, coustumes et statuts de la ville et chastellenie do Fume (4646), — tit. LVII, art. 4 , n" 8 et 9, — 1, 677.
Hainaut : Lois, chartes et coutumes du noble pays et comté de Hai- Daut (4534); chap. lvi, lxvi, lxvii, — II, 9, 43, 44.»
Chartes nouvelles du pays et comté de Hainaut (4649) ; chap. lxv, Livn, Lxvni, Lxxi (art. 4), lxxviii (art. 45, 46, 47, 48 et 49), lxxix (art. 6 et 6), lxxxiii, lxxxiv (art. 4 et 2), lxxxviii (art. 4, 5 et 44), cravi (art. 6 et 7), — iï; 97, 98, 400, 408,442,444, 446,448, 454).
Cette coutume est l'une des plus complètes et des plus détaillées, relativement à notre profession.
Ipre : Les Coutumes, lois et statuts de la ville et bourgeoisie d'Ipre (>I649) ; rob. 3, art. 4, n<»'47, 33, 34, - I, 880, 884.
Liège : Ordonnances et statuts de Son Altesse sur le règlement de la
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Aussi, la Révolution lui paraît d'abord favorable, puisque la loi du 3 novembre 1789 commence par donner la publicité aux débats criminels et l'assistance d'un défenseur aux accusés ^
jastice en son pays de Liège (4389) ; art 77, 79, 400, 404, 402^ — II> 347, 348.
La Marche : Coutumes générales du haut pays du comté de la Marche (46i4) ; chap. iv, -- IV, 4403.
Mecklembaurg : Leges municipales cinum Mecfaliuiensium (4535J ; Ut.I, art. 4,§47. — I, 4S40.
Metz : Ordonnance de la ville et cité de Metz et pays Messin (4564); tit. I, art. 4, 43, 44, 49,-11, 373 et 374).
Nieuport : Les coutumos et usages de la yiUe de Nieuport (4645) ; rub. 4, art. 4 , n«« 48 et iniv., — H, 737.
Normandie : Le grand coustumier du pays et duché de Normendie, trës-utile et profitable à tous praticiens (4539) ; chap. liiv et lxy, — IV, 27.
Poperinghe : Les coutumes et usages de la yille, élection et juridiction de Poperinghe (4620) ; tit. XIV, art. 4, n«- 30 et 34,— I, 942.
Rouêielare : Les coutumes, lois et statuts de la fille et bourgeoisie de Roussèlare (4624) ; rub. 23, — I, 949.
Sole : Coustumes générales du pays et ricomté de Sole (4520) ; Ut. VIII, — ÏV, 983.
Tkionmlle : Coutumes générales de la ville de Thionville et des autres villes et lieux du Luxembourg françois (4664) ; tit IV^ ait* ^, — U, 364.
Valeneiennes : Coutumes de la ville, banlieue et chef-lieu de VaUnciennes (4649) ;, chap, xxxi, art. 244 et 243, — II, 255.
Le livre de Boubdot de Richebourg, que les Stagiaices trouveront à la Bibliothèque, est intitulé : Nouveau Coutumier général ou corps det coutumes générales et particulières de France et des provinces connues sous le nom de Gaules^ par Bourdot de Richebourg, Paris, 4 724 ; 4 volumes in-folio.
Bourdot de Richebourg (Charles -Antoine), avocat au Parlement de Paris, né en 4660, — mort le 44 décembre 4735.
* 8 et 9 octobre, 3 novembre 1789.— ('leW. Pat.). — Décrets sur la ré formation de quelques points de la jurisprudence criminelle.
Art. 40 et art. 42, Conseil de l'accusé;— Conseil d'offiee; —
xin
Décret du 16 août 1790.
Mais, bientôt, on s'apprête à détruire l'ancien édifice judiciaire.
Par son décret du 16 août 1790, la Constituante proclame : « qu'en toute matière, civile ou crimi- (c nelle, les plaidoyers, rapports et jugements seront a publics, et que tout citoyen a le droit de défena dre lui-même sa cause, soit verbalement, soit « par écrit. »
Elle soumet fes juges à l'élection, impose l'arbitrage aux procès de famille, crée les justices de paix, déclare que le bureau de paix, composé du juge et de ses assesseurs, « sera en même temps « bureau de jurisprudence charitable^ chargé « d'examiner les affaires des pauvres, de leur donce ner des conseils et défendre ou faire défendre <( leurs causes ; » elle ajoute que le service fait
art. i\, Publicité de rinstraclion; — art. 48, Présence da Conseil à tous les actes de Tinstraction ; — art. %i , Présence du Conseil à l'audience ; — Défense. ,
Collection complète de» loisy décrets, ordonnances; règlements, atis du Conseil d'Etat, publiés sur les éditions officielles du Louvre, de rimprimerie nationale, par Baudoin, et du Bulletin des lois (de 4788 à 4830 inclusivement, et par ordre chronologique), continuée, depuis 4830, avec un choix d'actes inédits, d'instructions ministérielles, et des notes sur chaque loi, indiquant : \° les lois analogues j 2* les décisions et arrêts des tribunaux et du Conseil d'Etat ; S" les discussions rapportées au Moniteur, suivies d'une table analytique et raisonnée des matières, par J.-B. Duyergier, avocat à la Cour royale de Paris. — T. 4, p. 48.
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daDs ce bureau par les hommes de loi « leur vau- « dra Texercice public des fonctions de leur état « auprès des tribunaux, et que ce temps leur sera « compté pour l'éligibilité aux places déjuges *• »
C'est la première fois que, dans un document législatif, le mot à' homme de loi est substitué à celui àHavocat.
Décret du 9 septembre 1790.
ABOLITION DE L'ORDRE DES AVOCATS
Cette éligibilité exigeant cinq ans d'exercice, le décret du 2 septembre 1790 déclare que les termes à' hommes de loi désignent, provisoirement et pour la prochaine élection^ les gradués en droit admis au serment d'avocat et ayant exercé cette profession dans des sièges de justice royale ou seigneuriale, en plaidant, écrivant ou consultant. Puis, il règle le costume des juges, des commissaires du Roi, des greffiers et des huissiers, et porte : « que les homa mes de loi, ci-devant appelés avocats, ne devant
* 16-24 août 1790. — (Lett. pat.), — Décret sur V organisa' iion judiciaire.
Titre H, art. 3, Election de juge ; — art. 9, Nécessité d'avoir été juge ou homme de loi pendant cinq ans; — art. H, Publicité des débats, Droit de défense ; — tit. HI, art. 4 et soiv., Création des juges de paix ; — tit. X, art. i et suiT., Bureaux de paix ; — art. 8, Bureau de jurisprudence charitable ; — art. 9, Hommes de loi, exercice public des fonctions de leur état ; art. 42 et sai?., Arbitrage forcé, Procès de famille. — <DuYergier, 1. 1, p. 340.)
« former ni ordre ni corpôratioQ, n'auront aucun « costume particulier dans leurs fonctions ^ »
Ainsi fut aboli FOrdre des Avocats. Grande faute, à notre avisl car s'il est juste de beaucoup accorder au désir et au besoin légitimes de réorganiser l'administration judiciaire sur des bases plus en harmonie avec les idées nouvelles, il ne faut pas oublier qu'il est des professions pour lesquelles l'intérêt de la société exige des études et une moralité dont la loi peut imposer les preuves, sans blesser, en rien, l'égalité civile ; et que, par conséquent, on ne doit pa5 détruire la discipline qui entretient ces études nécessaires et maintient cette précieuse moralité. On a écrit, en s' appuyant sur quelques-unes des conditions exigées par ce décret, que la Constituante n'avait fait que changer le nom des avocats '• C'est une erreur, puisqu'elle a détruit leur discipline et anéanti le lien qui les unissait.
D'ailleurs, le décret interprétatif qui appelait homme de loi le gradué, plaidant ou écrivant près des tribunaux, n'était qu'un décret fait pour la circonstance particulière de Télection. Et on ne le sui- . vit que pour cette circonstance.
^ 2 septembre <25 août-1 1 septembre) 1790. — Z>^cre<
sur Vorganisation judiciaire.
Art. 6, Hommes de loi ; — art. 40, Costume. — (Duvergier, 1. 1, p. 354.)
* Ntmveau Denitart,^^'» Avocat (Addition), t. XI. — L'article est de Câlenge.
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GRËATION DES AVOUÉS ET DES DEFENSEURS OFFICIEUX
La Constituante, il est vrai, offrit, quatre mois après, un dédommagement aux plaideurs et aux avocats.
Le décret du 29 janvier 1791 créa des Avoués pour cr régulariser les procédures et mettre les affai* a res en état, avec le droit de défendre les parties, « soit verbalement, soit par écrit, pourvu qu'ils « fussent expressément autorisés par leurs clients.»
Quant aux parties, leur droit fut réservé a de se dé- « fendre elles-mêmes verbalement et par écrit ou « d'employer le ministère d'un défenseur officieux a pour leur défense, soit verbale, soit orale, o
^ Entre le SI septembre 4790 et le 29 janvier 4791, on troute,
NOTAUUENT :
12-19 octobre 1790. — Décret sur Vinttallation det nouveaux juges des tribunaux de district, et l'exercice de leurs fonctions en matière civile et criminelle; — qui, aux cas déterminés, permet d'appeler les suppléants des juges, et autant de gradués qu'il en sera besoin. — (Duvergier, t, I, p. 407.)
C'est ainsi que le mot ^ homme de loi fut d'abord remplacé par celui de défenseur officieux.
Et le dédommagement consista en |ceci, que les avocats inscrits au Tableau furent^ comme les anciens conseillers et les juges, admis, de droite à remplir les fonctions d'avoué, en se faisant inscrire au greffe^ et en prêtant le serment civique et celui de remplir leurs fonctions avec exactitude et fidélité*.
^ £9 JanTler, 20 mars 1701 (et 16, 16, 17, 18 décembre 1790). — Décret concernant la suppression des offices ministériels et rétablissement des avoués.
a Art. 3. — 11 y aara auprès des tribaoaux de district des officiers « ministériels ou aTonés, dont la fonction sera exclusiTement de « représenter les parties, d'être chargés et responsables des pièces et « titres des parties, de faire les actes de forme nécessaires pour la régn- « larité de la procédure et mettre l'affaire en état.
« Ces avoués pourront même défendre les parties, soit verbalement, a soit par écrit, pourvu qu'ils soient expressément autorisés par les « parties, lesquelles auront toujours le droit de se défendre elles- « mêmes verbalement et par écrit, ou d'employer le ministère d'un « défenseur officieux pour leur défense, soit verbale, soit par écrit. »
« Art. 4. — Les ci-devant avocats inscrits sur les tableaux
« dans les lieux où ils étaient en usage, ou exerçant publiquement « près les sièges ci-dessus désignés (Parlements, Cours des aides, Con- « seils supérieurs, Présidiaux, Bailliages et autres Sièges royaux), « seront admis de droit à remplir près des tribunaux du district, où c ils jugeront à propos de se fixer, les fonctions d'avoués, en se fai- « sant préalablement inscrire au greffe desdits tribunaux. »
« Art. 5. — Les juges, avocats ou procureurs fiscaux des ci-devant « justices seigneuriales ressortissant duement aux cours supérieures, « les avocats gradués avant le 4 août 4789, et les procureurs en titre « d'office en vertu de provisions, ayant exercé près lesdites justices, a seront admis à remplir les fonctions d'avoués près des nouveaux « tribunaux. »
« Art. 6. — Les avocats reçus dans les ci-devant Cours et Sièges
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Mais, bientôt, sous ce nom de défenseur offideux, une foule d'hommes sans garantie, sans moralité et sans capacité, envahit les tribunaux.
Décret du 6 mars 1791.
Ce nouveau titre remplace si bien, d'abord, celui û'homme de loi, que ceux-ci passent, au premier moment, avec les avocats et les procureurs, dans la catégorie, si nombreuse alors, des ci-devanU
On voit, en effet, dans le décret du 6 mars 1791 qu'aucun avoué, greffier, huissier et ci-devant homme de loi ou procureur ne pourra représenter les parties aux bureaux de paix.
Quant aux défenseurs officieux, ils durent, devant le tribunal du district, être porteurs de pouvoirs, à moins d'être assistés de la partie ou de l'avoué.
Le décret leur interdit de cumuler leurs fonctions
« royaax ayant le 4 août \ 789 ; ceux qui ont été reçus après cette épo- « que, en vertu des grades obtenus sans bénéfice d'âge, ni dispense
« d'âge, ni d'étude; les premiers clercs de procureurs , etc.,
« seront admis à faire les fonctions d'avoués en s'inscrivant aux greffes a des tribunaux. »
« Art. 8. — Tous ceux qui sont admis à s'inscrire au greffe des tri- « bunaui, en qualité d'avoués, ne pourront en remplir les fonctions « qu'après avoir prêté devant ces tribunaux le serment civique, et celni « de remplir leurs fonctions avec exactitude et fidélité. » — (Duvergier, t. II, p. 484.) '
avec celles de juges ou de commissaires du Roi. Mais il leur permet d'être suppléants *.
Décret du 22 prairial an II >.
Le décret du 2 septembre 1790 avait commis une
* 8-27 mars 1791. — Décret relatif au nouvel ordre judiciaire. — (Davergier, t. II, p. 240.)
>. EnTRB le 6 MARS il9i ET LE 22 PRÂIRUL AN II, ON TROUVE, NOTAMMENT :
19-22 Jamet 1791. — Décret relatif à Varganisatian d'une police municipale et correctionnelle.
Il autorise le ministère d*un défenseur officieux (art. 60, tit. Il, intitulé : Police correctionnelle). (Collection générale des décrets rendus far l'Assemblée nationale. — Baudouin, imprimeur de l'Assemblée nationale. Juillet 1791, p. 215.) — (Duvergier, t. III, p. 144.)
septembre 1791. — Constitution française
«En matière criminelle, l'instruction sera publique, et l'on ne « pourra refuser aux accusés le secours d'un conseil. » (Tit. III, chap. X, art. 9.) — Baudouin, septembre 1791, p. 10; Duvergier, t. III, p. 239.)
16-29 septembre 1791. — Décret concernant la sûreté, la jutUee criminelle et VétcAlissement des jurés.
« Tit. VI, art. 13. — Tout accusé pourra faire choix d'un ou deux c amis pour l'aider et lui servir de conseil dans sa défense, sinon le « président lui en désignera un ; mais les conseils ne pourront jamais « communiquer avec l'accusé que lorsqu'il aura été entendu. »
« Tit. VII, art. 13. — Les conseils prêteront serment de n'employer « que la vérité dans la défense des accusés, et seront tenus de s'ex- « primer avec décence et modération. »
« Tit. VIII, art. 6. — Le président demandera à l'accusé s'il n'a « rien à dire pour sa défense : lui, ses amis ou conseils ne pourront « plus plaider que le fait est faux, mais seulement qu'il n'est pas « défendu ou qualifié crime par la loi, ou qu'il ne mérite pas la peine « dont le commissaire du roi a -requis Tapplication. » -— (Duvergier, t. III, p. 289.)
Janvier 1793. — Décret qui oblige les avoués, hommes
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faute en supprimant FOrdre des Avocats, parce que rorganisation de notre profession, parfaitement compatible avec les nouveautés de la Révolution, n'avait jamais eu pour but et poar résultat que l'utilité publique.
Mais lorsque, le 22 prairial an II, la Convention, après avoir écrit la mort pour seul Code pénal du tribunal révolutionnaire, déclara, comme seizième r^le de sa procédure, que a la loi donnait pour déa fenseurs aux patriotes calomniés des jurés pa- <r triotes, et qu'elle n'en accordait pas aux conspi- <c rateurs, » alors ce ne fut plus une faute, ce fut un crime ; nous ne connaissons pas d'autre nom pour
de loi et les huinieri à produire un certificat de civisme pour être admit à exercer leurs fonctions.
L'article 2 exige pareil certificat poar la continoation des fonctions de ceux qui sont en exercice. — Baodoain, janvier 4793, p. 409; Dayergier, t. V, p. 427.)
S4 Juin 1793. — Acte constitutionnel, précédé de la Déclaration des droits de Vhomme et du citoyen, présenté au peuple français par la Convention nationale. — On y lit :
« En matière criminelle les accusés ont des conseils clioisls par
« eux, ou nommés d'office. » — (Bandouin, juin 4793, p. ^OB ; DuYergier, t. V, p. 352.)
12-16 JnlUet 1793. — ^Décret qui ordonne le transport des lirres de jurisprudence de la Bibliothèque des ci-devant avocats dans celle du comité de législation, et qui accorde des récompenses aax auteurs d'ouvrages utiles sur les lois civiles et criminelles..^ (Baudouin, jaUlet 4793, p. 81 .)
DuvERGiER, t. Y], p. 44, ne donne qne le titre du décret.
3 bmmaire an II (24 octobre 1793). — Décret qui détermine une nouvelle forme pour l'instruction des affaires devant les tribunaux, et supprime les fonctions d'avoué, — (Duvergier, t. VI, p. 250.)
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les actes de ceux gui, à quelque époque que ce soit, sous prétexte de salut public, emprisonnent, exilent ou tuent, sans souci de la justice^ de ses maximes tutélaires, de ses formes protectrices et de son fondement éternel, la libre défense des accusés *.
Loi dn 6 brumaire an V. —Arrêté des Consuls du
7 messidor an IX. — Loi du 5 germinal an XI. — Arrêté du 21 frimaire an XII ^
La République ne réglementa ni les hommes de ioij ni les défenseurs officieux.
Mais elle s'occupa d'eux indirectement.
* 22 prairial an II (10 Juin 1794). — Lois concernant le tribunal révolutionnaire. — (Bulletin des loisy i '• série, bulletin nH, loi no 4 ; Davergier, t. VU, p. 490.)
Le Bulletin des lois a été créé par une loi des 44-16 frimaire an II (4-6 décembre 4793).
2 Entre le 22 prairial an II et le 24 frimaire an XII, on
TROUVE, NOTAMMENT
5 ftoictidor an m (22 août 1795). — Constitution de la République française.
L'instruction devant le jury de jugement est publique, et Ton ne peut refuser aux accusés le secours d'un conseil, qu'ils ont la faculté de choisir, ou qui leur est nommé d'office (art. 252). -* (Duvergier, t. YIII, p. 223.)
8 brumaire an IV (25 octobre 1795). — Code des délits et des peines.
En simple police, nul défenseur officieux admis ; — admis en police correctionnelle ; — nécessaire au tribunal criminel ; à qui n'en a pas, le président en nomme un d'office ; — serment de n'employer que la vérité dans la défense de l'accusé ; droit de parler le dernier. — {Bulletin des lois, I, bulletin 204, 4224 ; — Duvergier, t. Vllï, p. 386.)
13 brumaire an VII (3 novembre 17 98). — Loi sur le Timbre.
Art. 42. — « Sont assujettis au timbre les consultations, mé-
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Ainsi) en Tan v, le Directoire fit rendre, le 6 brumaire^ une loi qui ordonna aux tribunaux de département de nommer « trois citoyens probes et « éclairés^ qui formeront un conseil officieux chargé « de consulter et défendre gratuitement les affaires « des défenseurs de la patrie et des autres citoyens « absents pour le service des armées de terre et de « mer *. »
Celte création tutélaire d'un Comité consultatif fut successivement étendue aux hospices par un Arrêté des Consuls du 7 messidor an IX ; aux transactions des Mineurs par la Loi du 5 germinal an XI ; et aux Communes et établissements publics par un Arrêté des Consuls du 21 frimaire an XIP,
a moires, obserrations et précis signés des hommes de loi et défensears « offîcieax. » — (Bulletin des lois, II, bulletin 237, 31436; Davergier, t. II, p. 33.)
87 Tentôse an Vin (18 mars 1800). — Loi sur Vorganisation des iribunaux. — L'article 93 établit des avoués près des tribunaux de cassation, d'appel et de première instance, où seuls ils pourront postuler et conclure. « Néanmoins, les parties pourront toujours « se défendre elles-mêmes, yerbalement et par écrit, ou faire proposer « leur défense par qui elles jugeront à propos. » — (Bulletin des lois, III, bulletin>15, 403 ; DuYergier, t. XII, p. 454.)
^ 6 brumaire an V (27 octobre 1796). Loi contenant des mesures pour la conservation des propriétés des défendeurs de la patrie, art. 4. — (Bulletin des lois, II, bulletin, 85, 844 ; Duvergier, t. IX, p. 208.)
s 7 messidor an IX (26 Juin 1801). -— Arrêté relatif aux
LOIS ET BÈGLËMENTS. 453
gui, parlant d'une manière plus explicite, exigèrent l'avis de trois jurisconsultes.
LOI DU 15 TEI4T0SE AN XII
La loi rfw 15 ventôse an XII interdit aux défen-
renies et domaines nationaux affectés aux hospices y art. 44. — (Bulletin des loisy III, bulletin, 86,742; DuTergier, t. XII, p. 439.)
3-15 germinal an XI (26 mars-6 avril 1803]. — Loi sur la Minorité, la Tutelle et V Emancipation, art. 464 .
Cette loi fait partie du Code Napoléon et forme le tit. X, liv. I, portant le même intitulé, de l'article 388 à 487. L'article 464 est devenu l'article iQl . ^ (Bulletin des lois, III, bulletin 266, 2579 , Duyergier, t. XIV, p. 54).
21 frimaire an XII (13 décembre 1803). — Arrêté relatif aux formalités à observer pour les transactions entre des communes et des particuliers sur des droits de propriété, arl. 4. — (Bulletin des lois, m, ] ulletin 334 , 3449 ; Duvergier, t. XIV, p. 294 .)
*■ 2 nlTÔse an XI (23 décembre 1802). — Arrêté qui règle le costume des membres des tribunaux, des gens de loi et des avoués,^ (Bulletin des lois, III, bulletin 238, 2222 ; Duvergier, t. XIII, p. 349.)
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seurs officieux Tachât des procès et droits litigieux dans le ressort oii ils exercent leurs fonctions ^
RÉTABLISSEMENT DU TABLEAU DES AVOCATS
Enfin, le 22 ventôse anXTL^ la loi relative aux écoles de droit ordonne qu'à l'expiration d'un délai de cinq ans, nul ne pourra exercer les fonctions d'avocat sans avoir fait enregistrer au tribunal son diplôme de licencQ ; qu'il sera fo]*mé un Tableau des Avocats, et que ceux-ci prêteront serment de ne rien dire ou publier, comme défenseurs ou codseils, de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'Etat et à la paix publique, et de ne jamais s'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités publiques.
Les avoués licenciés conservèrent, en vertu de cette loi, devant leur tribunal, et dans les affaires où ils occupaient, le droit de plaider et d'écrire con-
i — 15-26 ventôse an XII (6-16 mars 1804). — lot relative à la vente. Art. 46.
Cet article est aujourd'hui l'article -1597 du Code Napoléon. - {Bulletin det lois, lU, bulletin 339, 3648.)
Une loi du 30 ventôse an xii a réuni en un seul corps de lois, sous le titre do Code civil des Français, une série de dispositions législatives votées depuis le 44 ventôse an xi jusqu'au 30 ventôse an xri. — I^ 3 septembre 4807, le Code civil a pris le titre de Code Napoléon; — le 6 avril 4844, repris celui de Code civil; — pendant les Cent- Jonrs, celui de Code Napoléon; — après les C^nt- Jours, celui de C<fde civil ; — en 4 85il, celui de Code Napoléon.
curremment et contradictoiremeot avec les avocats, et, en cas d'absence ou de refus de ceux-ci, le môme droit fut accordé aux avoués non licenciés.
Voilà donc le titre rétabli, et, avec lui, l'obligation des grades.
Pour arriver à la formation du Tableau, la loi annonce un règlement d'administration publique ^
1 22 ventôse, 2 germinal an XII (18 mars 1804). — -
Loi relative aux écoles de droit.
« Art. 3. — Le cours ordinaire des études sera de trois ans ; ceux « qui voudront obtenir le grade de docteur feront une année d'étude a déplus. »
« Art. ^. — Les individus exerçant, an moment de la publication « de la présente loi, les fonctions de défenseur officieux près les tri- « bunanx, les continueront provisoirement, sauf l'exécution des règle- « ments de discipline, jusqu'à l'époque fixée pour remplir les condi- « tions qui leur sont imposées; après lequel temps, ils seront tenus de « justifier de leur accomplissement ou do discontinuer l'exercice do « leur profession. »
« Art. S4. — A compter de la même époque, nul ne pourra exercer « les fonctions d'avocat près les tribunaux et d'avoué près le tribunal « de cassation, sans avoirreprésenté au Commissaire du Gouvernement a et fait enregistrer, sur ses conclusions, son diplôme de licencié ou « des lettres de licence obtenues dans les universités. »
<c Art. S9. — Il sera formé un Tableau des Avocats exerçant près « les tribunaux. »
« Art. 30. — A compter du 4*' vendémiaire an xyii, les avocats, selon ^c l'ordre du Tableau, et après eax les avoués, selon la date de leur X réception, seront appelés, en l'absence des suppléants, à suppléer les « juges, les commissaires du Gouvernement et leurs subslituts. »
« Art. 31 . — Les avocats et avoués seront tenus, à la publication de « la présente loi, et, à l'avenir, avant d'entrer en fonction, de prêter « serment de ne rien dire ou publier, comme défenseurs ou conseils, « de contraire aux lois, aux règlements, aux bonnes mœurs, à la sûreté « de l'État et à la paix publique, et de ne jamais s'écarter du respect « dû aux tribunaux et aux autorités publiques. »
« Art. 3^. — Les avoués qui seront licenciés pourront, devant le
Mais cette promesse attend longtemps encore sa réalisation.
Cependant, ce titré est porté, et j'ajoute qu'il est honoré par la probité et le talent de cette petite phalange, débris des avocats au Parlement, qui reçurent alors, et à qui nous avons conservé le nom d'Avocats du Marais^ fidèles dépositaires de toutes nos traditions, et constants observateurs de tous nos usages, quand, autour d'eux, on les foulait aux pieds *.
« tribanal auquel ils seront attacliés, et dans les affaires où ils occu- « peront, plaider et écrire dans toute espèce d'affaires, concurremment « et contradictoirement avec les avocats. » a En cas d'absence ou « refus des avocats de plaider, le tribunal pourra autoriser ravoué, « même non licencié, à plaider la cause. »
« Art. 38. — Il sera pourvu par des règlements d'administration « publique à l'exécution de la présente loi et notamment à ce qui con- « cernera :
«...,.. 7. La formation du Tableau des Avocats et la « discipline du Barreau.» — (Bulletin des loit, III, bulletii]i 355, 3678; Duvergier, t. XIV, p. 334.)
* Le décret du 44 septembre 4790 supprima l'Ordre des avocats et jusqu'à leur dénomination. Pendant tout le temps que dora cette dispersion, le jurisconsulte Férey fat Bâtonnier de fait, sinon de droit. Les avocats se réunirent autour de lui et maintinrent, sous sa direction, les traditions de l'ancien Barreau. Par leur science et parleur intégrité, ils firent bientôt oublier les défenseurs officieux, qui ne le restèrent plus que de. nom. » — (N. de Fuisseaux, le Bâtonnat, toc. cUat.)
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DE L'EMPIRE A LA RESTADRATION
- Gode de procédure K
En 1806, le Code de procédure reproduit, pour les requêtes chiles, les dispositions deTancien droit, exigeant une consultation de trois avocats exerçant depuis dix ans au moins.
Les dix années d'exercice imposées par la loi forment une remarquable époque de notre vie professionnelle ; car c'est celle à laquelle nos usages vous permettront de prendre le titre d'anciens avocats^ et c'est aussi l'époque à laquelle nos règlements actuels vous ouvriront les portes du Conseil.
Le Gode de procédure punit, et avec raison, Favo-
* EnTKE le 22 YENTOSE AN XII ET LE 44 ATRIL, ON TROUVE NOTAM- MENT :
28 floréal an Xn (18 mal 1804). — Sénatus-Contulte organique qni, à l'art. 429 de son titre XIII, sur la Haute-Cour impérialcj porte : « Les accusés ont des défenseurs ; s'il ne s'en présente point, rArchi-Chancelier de l'Empire leur en donne un d'office. » — Bulletin des lois, IV, bulletin 4,4; Duvergier, t. XV, p. 4 .)
10 février 1806. — Décret impérial concernant les vacances des Cours d'appel et des tribunaux de première instance, — Du " 4*^ septembre au 4" novembre. — (Bulletin des lois, IV, bulletin 74, 4347; Duvergier, t. XV, p. 299.)
8 JniUet 1806. '—Décret impérial concernant les examens prescrits aux étudiants en droit. Exigeant la prenve de l'assiduité aus cours indépendamment des examens. — {Bulletin des lou, IV, bulletin 404, 4743; Duvergier, t. XVf, p. 2.)
cal qui trouble l'audieûce, plus sévèrement qu'il ne punit un plaideur ou un simple auditeur. Les devoirs de l'avocat sont, en effet, plus étroits en ce qui touche le respect qu'on doit à la magistrature ; il ne faut donc pas s'étonner qu'en outre des peines ordinaires, il puisse recevoir une injonction, être suspendu et voir ses écrits supprimés ^.
^ Le troable de Taadience est puai par Tart. 90 do la loi des 44-24 arril 4S06, intitulée : Loi ûontenant les deux premieri livres de la 4f partie du Code de procédure civile, — - Cet article a conservé son numéro dans le Code de procédure. — > {Bulletin des loit^ IV» balletin 96.)
La disposition relatire aux requêtes civiles appartient à Fart 495 de la loi des 47-27 avril 4806, intitulé : Loi contenant les troinème et quatrième livret de la i** partie du Code de procédure civile. — Cet article a conservé son numéro dans le Code de procédure. ^- Bulletin deê loii, IV, bulletin 496, 648.)
On trouve encore au Code de procédure différents articles qui s'occupent de la défense, notamment l'art 86, qui interdit la plaidoirie et même la consultation à tous les magistrats, sauf dans les affaires qui leur sont personnelles; et l'art. 87, qui exige la publicité des plaidoiries, sauf le cas où le huis clos est jugé nécessaire. Toutes les parties du Code de procédure successivement votées ont été réunies en un seal corps de loi déclaré exécutoire, à partir ilu 4*' janvier 4807, par l'art. 4044.
Au Code de procédure civile est annexé, à la date du 22 février 1807, un Tari/* qui s'occupe des plaidoiries en matière civile. Ce tarif refuse tout honoraire en matière sommaire et fixe des sommes minimes pour les matières ordinaires.
Ces fixations ne concernent pas les relations entre l'avocat et son client. Entre eux, tout est libre et volontaire ; ce que donne le second n'est offert et reçu que comme un témoignage de reconnaissance, et il n*y a pas besoin de tarif pour l'avocat qui serait rayé par ses confrères, si, pour ses honoraires, il intentait une action en justice. L'antique usage est ici conservé comme une de nos plus précieuses traditions. « Dans
Décret du 30 mai 1808 *.
Le 30 mars 1808 parut un décret qui régla la police et la discipline des cours et tribunaux.
« presque tons les sièges, écrivait autrefois M. Dareau, il y a des « tarifs qui règlent les honoraires des avocats ; il a même été un temps « où Ton croyait qu'ils étaient obligés de mettre un reçu de leurs ho- « noraires au bas de leurs écritures; mais on n'a jamais pu les assu- « jettij à cette pratique. Le tarif n'est que pour régler ce qui doit « passer en taxe à la partie ; car il ne serait pas juste qu'une partie « condamnée supportât le poids d'une générosité excessive de sa partie « adverse. » (Répertoire de Merlin, v» Avocat.) * Entre le Gode de procédure et le décret du 30 mars 4808,
ON trouve K0TA1I1IENT I
25 novembre 1806. — Décision du ministre de la justice :
« Les avocats peuvent être appelés à remplir les fonctions du mt- « nistère public, à défaut de juges et de suppléants. » (Analyse des cireulaireSf instructions et décisions, émanées du ministère de la justiee (42 janvier 4794-6 octobre 4858, suivie d'une table alphabétique, analytique et raisonnée des matières; par M. Gillet, juge dHnstruc' tion à Nancy (aujourd'hui conseiller à Nancy), avec le concours de M. F. Dehiolt, suJtstitut du procureur impérial à Dijon. — 2« édition, Paris, Cosse et Marchai, 4859.)
16 février 1807. — Décret impérial contenant le tarif des frais et dépens pour le ressort de la Cour d'appel de Paris. — (Bulletin des Uis, IV, bulletin, 438, 2240. — Voy. suprà, p. 3i3 ad not.)
31 mai 1807. — Décret impérial qui fixe les droits d'enregisirement des actes de prestation de serment des avocats, avoués et défenseurs officieux. — Bulletin des lois, IV, bulletin 447, 2448; Duvergier, t. XVI, p. 426.)
5 septembre 1807. — Loi relative au mode de recouvrement des frais de justice au profit du Trésor public, en matière criminelle, correctionnelle et de police.
Art. 2. — Le privilège du Trésor public sur les meubles et effets mobiliers des condamnés ne s'exercera qu'après les autres privilèges et
droits ci-après mentionnés; savoir : 4® ; 2*» les sommes
dues pour la défense personnelle du condamné, lesquelles, en cas de
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Ce décret dit en son article 105 : a Les avocats y « les avoués et les greffiers porteront dans toutes « leurs fonctions, soit à Taudience, soit au parce guet, soit aux comparutions et aux séances parce titulières devant les commissaires, le costume a prescrit. »
En cela, il nous est évidemment applicable*
Mais les articles 102 et 103 s'expriment ainsi : tt Art« 102. — Les officiers ministériels ^ qui se- € ront en contravention aux lois et règlements (( pourront, suivant la gravité des circonstances, « être punis par les injonctions d'être plus exacts (( ou circonspects, par des défenses de récidiver, c( par des condamnations de dépens en leur nom c( personnel, par des suspensions à temps : Timii pression et même l'affiche des jugements à leurs « frais pourront aussi être ordonnées, et leur destir a tution pourra être provoquée, s'il y a lieu. »
ic Art. 103. — Dans les Cours et dans les tribu-
« naux de première instance, chaque Chambre conn naîtra des fautes de discipline qui auraient été « commises ou découvertes à son audience.
contestation de la part de l'Administration des domaines, seront réglées, d'après la nature de l'affaire, par le tribunal qui aura prononcé la condamnation.
Art. 4. — Le pririlcgc mentionné dans l'art. 3 ci-tfessns (sur les biens immeubles) ne s'exercera qu'après les autres privilèges et droits
suivaDts : 4° ; 5° les sommes dues pour la défense per-
ionnelle du condamné, sauf le règlement, ainsi qu'il est dit en l'art % ci-dessus. — (Bulletin des lois, IV, bulletin, 458, ^743.)
« Les mesures de discipline à prendre sur les t( plaintes des particuliers ou sur les réquisitoires « du ministère public pour cause de faits qui ne se « seraient point passés ou qui n'auraient pas été « découverts à t audience^ seront arrêtées en as- « semblée générale^ à la Chambre du conseil, après (c avoir appelé Tindividu inculpé. Ces mesures ne (( seront pas sujettes à l'appel ni au recours en casce sation, sauf le cas où la suspension serait l'effet « d'une condamnation prononcée en jugement *. »
S'agit-il de nous, dans ces articles?
Non, évidemment, pour l'article 202, dont le texte ne désigne que les officiers ministériels.
Et non, encore, pour l'article 103, qui n'est que la suite, le complément, et, pour ainsi dire, la procédure de l'article qui le précède.
Pour décider autrement, il faudrait pouvoir, en matière pénale, transporter à une catégorie d'individus des peines qui ne sont édictées que pour d'autres personnes.
II faudrait de plus supposer des délits disciplinaires possibles là où il n'y avait pas de code disciplinaire. Or, à cette époque, la Révolution avait tout emporté, et le Consulat ne nous avait rendu que notre titre et notre Tableau : on nous promettait bien un code disciplinaire, mais on ne nous l'avait
^80 marn 1808. — Bécret impérial contenant règlement pour la police et la discipline des cours et tribu/naux^ — Bulletin des lois, IV, buUeliû 488,3^45; Duvergier, l. XVI, p. 253.)
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pas donné : de telle sorte que, n'exerçant qu'une profession non réglementée, nous ne pouvions, pour nos délits et nos fautes, être justiciables que de la loi commune S
C'est donc avec raison que le Barreau a toujours protesté contre la prétention de le soumettre aux dispositions de ce décret.
Code de commerce *.
En interdisant le ministère des avoués devant les
^ Aossi, M. HoLLOT refuse-t-il de mettre ce décret aa nombre des lois et règlements de notre profession (p. 464 et 499).
Telle a aussi été Topiniop da Conseil de l'Ordre, dans Taff. Parquin.
M. DcpiN a également été de cet aris dans ses réqoisitoires, même affaire. (S.-V., 4834, I, 457. — Réquintoires, Plaidoyers et Discours de rentrée prononcés par M. Dupin, procureur général à la Cour de cassation, t. 4«^ p. 477 et saiyantes) ; — et affaire Dopent (S.-Y. > 4837, 1, 44. ^Réquisitoires, t. IV, p. 499.)
Et encore bien que l'arrêt de cassation du 23 juillet 4834 (affaire Parquin) rejette le pourvoi contre l'arrêt de Paris du 5 décembre 4833, il consacre la même doctrine d'une manière implicite ; car il ne yise pas l'art. 403 da décret sur lequel s*appnyait l'arrêt de la Cour royale : il ne vise que Tordonnance de 482S, et n'attribue juridiction directe à la Cour qu'en prétendant que le Conseil de discipline, juge au premier degré, ne s'était pas saisi de l'affaire (S. -Y., 4834. ^ Loe, cit.).
Mais le contraire a été jugé par divers arrêts, notamment :
Cassation, 28 avril 4820 (S.-V., C. N., I, 225) ; — Paris, 5 décembre 4833 (affaire Parquin, S.-V., loe. cit.); — Nancy, 4 mai 4835 (S.-V., 3&, II, 438) ; — Rouen, 4 mai 4835 {Gazette des Tribunaux du 7 mai 4835) ; — Agen, 4 mai 4835 (Gazette des Tribunaux du U mai 4835) ; — Aix, 47 mars 4836 (S.-V., 36. If, 435) ; — Cassation, 24 décembre 4836 (affaire Dupont. — Loc. cit.) ; — Cassation, 8 janvier 4838 (S.-V., 38, 1, 266) ; — Bastia, 45 juillet 4857 (S.-V., 57, II, 669).
* Le Code de commerce, décrété en plusieurs parties du 40 au 45
tribunaux de commerce, et en portant que nul ne pourrait plaider devant ces tribunaux si la partie présente ne Tautorisait, ou s'il n'était muni d'un pouvoir spécial, Tart. 627 du Code de commerce, décrété en 1808, n'a touché en rien au droit absolu que nous tenons de notre profession de plaider devant toutes les juridictions dont la loi ne nous éloigne pas, par une disposition formelle. Il se borne pour nous à remplacer l'assistance de l'avoué par celle du fondé de pouvoir ou de la partie, ne nous permettant en aucun cas la postulation,
Gode dUnstruction criminelle.
Le Code d'instruction criminelle, décrété de novembre à décembre 1808, ordonne que l'accusé traduit aux Assises soit interpellé sur le choix d'un conseil ; et que, s'il n'en a pas, le juge lui en désigne un, à peine de nullité *.
Il veut que « le conseil de l'accusé ne puisse « être choisi par lui ou désigné par le juge que « parmi les avocats ou avoués de la Cour ou de son (( ressort, à moins que l'accusé n'obtienne du pré- (( sident de la Cour d'assises la permission de pren« « dre pour conseil un de ses parents ou amis *. »
Le commun usage a dérogé à cet article, et, par-
Fcptembre 4808, ft été promulgaé du %0 au 25 du même mois.
tout, les présidents d'assises accueillent les avocats de toutes les Cours.
La Belgique même, et nous l'en remercions, au nom de Thumanité et du Barreau français, après avoir donné asile au premier de nos jurisconsultes modernes ^, a permis à nos avocats de présenter la défense dans ses débats criminels.
Aux termes de ce Code, le conseil de l'accusé doit être averti « qu'il ne peut rien dire contre sa cons« « cience ou contre le respect dû aux lois, et qu'il « doiu s'exprimer avec modération, » disposition qui fait double emploi avec notre serment ^.
Enfin, la défense de l'accusé ne doit pas être interrompue ; et le défenseur a le droit absolu de réplique : c'est à lui de parler le dernier •.
* Merun.
2 Art. 344.
» Art. 328 et 335.
Le Gode d'instruction criminelle renferme, en outre, différents articles relatifs à la publicité des débats, les communications entre le conseil et l'accusé, la copie des pièces, les questions à adresser aux témoins, les récusations des jurés, etc., notamment les articles 490, 303, 305, 349, 399, etc.
On ayait un Tart/" portant la date du 18 juin 1811, dans lequel on lit, aux Digpositiont préliminaires :
« Art. 3. — Ne sont point compris sous la dénomination de frais de « justice criminelle : 4o les honoraires des conseils ou défenseurs des « accusés, même de ceux qui sont nommés d'office. »
Voy. cependant la loi du 5 septembre 4807, suprà, p. 289, ad, not.
D'après nos usages, il est interdit aux Avocats du Barreau de Paris,
Gode pénal i.
En 1810, le Code pénal étendit aux injures et aux imputations écrites ou verbales de la défense les dispositions du Code de procédure relatives au trouble de l'audience ; et, en punissant la révélation du secret, il atteignit l'avocat qui pourrait trahir les confidences que, chaque jour, la nécessité des affaires amène à verser dans son sein \
Décret impérial du 14 décembre IBlO. ; RÉTABLISSEMENT DE L'ORDRE DES AVOCATS.
Enfin, arrive le décret impérial du 14 décembre 1810, obtenu par les persévérantes obsessions de Cambacérès '.
qui sont nommég d'office^ de recevoir quoi que ce soit de leur client ou de sa famille, soit en matière civile, soit en matière criminelle. * Entre décembre 4808 et le 42 février 4810, on trouve,
irOTÂMUENT :
28 janvier 1809. -— Décision miniitérielle sur le timbre,
« Les mémoires, les consultations, les observations et les précis a signés par les avocats sont soumis an droit de timbre. » — {Ana^ lyse des circulaires y etc. y par M. Gillbt.)
2 Art. 377 et 378.
Le Gode pénal, décrété en plusieurs parties du 4 2 au 20 février 4840, a été promulgué du 22 février au 2 mars 4840.
^ « Ce décret, dès son origine et toujours depuis, n'a pas cessé « d'être l'objet des protestations de l'Ordre, et d'une émission cons- « tante du désir de le voir réformer, surtout en ce qui touche le mode « de nomination du Bâtonnier et du Conseil de discipline, et la sup- « pression des assemblées générales ou l'Ordre entier était appelé à
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Ce décret, tant désiré, trompa bien des espérances.
« prononcer sor la radiation de ses membres, et snr les questions qui « intéressaient toote la profession. Napoléon était extrêmement pré- « fenn contre les arocats. Il détestait lear indépendance et leur esprit « de controrerse. Un premier projet loi ayait été présenté ; il le « repoassa arec colère, et le renvoya à rArchi-Chancelier arec une let- « tre que j'ai Tue lors de la leTée do scellé administratif apposé au « domicile de M. de Cambacérès en 4824, et sur laquelle j'ai copié « cette boutade pins digne d'un dey d'Alger que do chef d'une nation « cirilisée : « Le décret est absurde : il ne laisse aucune prise, aocane « action contre eux. Ce sont des factieux, des artisans de crimes et de « trahisons ; tant que j'aurai Fépée au côté, jamais je ne signerai on « pareil décret : je veux qu'on puisse couper la langue à un avocat « qui s*en sert contre le Gouvernement. » — Pour plaire à ce grand « homme, il fallut ajouter diverses entraves, par exemple le droit « d'empêcher un avocat d'aller plaider sans permission hors du ressort « de la Cour, la faculté an Grand- Juge, ministre de la Justice, de pri- « ver un avocat de son état en le rayant du Tableau, et de lui appli- « quer, de son autorité, telle autre peine de discipline que bon lui « semblerait. » (M. Dupin, Profession d'avocat. — Recueil de pièces concernant V exercice de cette profession. 4830, t. !•', p. 432.)
Les Stagiairesre trouveront celte anecdocte dans le réquisitoire prononcé par M. Dupin, derant la Cour de cassation, le 40 avril 4834. (Réquisitoires, etc.,., t. I*', p. 489], et dans les Règles sur la profession d'Avocat, de M. MoLLOT, p. 455.)
Ils verront, du reste, dans le décret même, combien différa le langage officiel du langage intime, car ils pourront lire dans le préambule les phrases suiTantes, déjà relevées par Paillet, dans son Discours de 4839 :
« Napoléon Lorsque nous nous occupions de l'organisation de
«l'Ordre Judiciaire et des moyens d'assurer à nos Cours la haute « considération qoi leur est due, une profession dont Vexercice influe « puissamment sur la distribution de la Justice a fixé nos regards ; a nous avons, en conséquence, ordonné, par la loi du â3 ventôse « an XII, le rétablissement du Tableau des Avocats, comme un moyen « des plus propres à maintenir la probité; la délicatesse, le désintéres- « sèment, le désir de la conciliation, l'amour de la vérité et de la
A qui veut être avocat, un serment, à la fois politique et professionnel, est imposé \
A qui veut faire partie de TOrdre, l'inscription au Tableau est ordonnée *.
A qui veut être inscrit, un stage de trois ans est prescrit •.
« justice f xm zèle éclairé pour les faibles et les opprimés t hases essen- « tielles de leur état^ elc »
Et, ailleurs, le préambule parle encore de la liberté et de la noblesse de notre profession.
[M. Oscar Pinard, mort conseiller à Paris, dans son Histoire à l'audience, donne pour origine à la haine de Napoléon contre les avocats le Tote des avocats de Paris lors de l'établissement de l'Empire. « Il est à remarquer, dit-il, que dans le temps où la France entière se « ruait à la servitude, où on la voyait, pour courir plus vite, jetant à « terre la liberté ainsi qu'on fait d'un fardeau trop lourd, il ne se soit a cependant trouvé dans le Barreau de Paris, composé de plus de deux « cents membres, que trois votes pour l'acceptation de l'Empire. On « n'a pas besoin après cela de chercher bien loin la cause des haines « impériales contre les avocats qui devaient suivre Napoléon partout « dans la bonne et dans la mauvaise fortune, aux Tuileries comme à « Sainte-Hélène. » (page 233)] .
^ «Je jure obéissance aux Constitutions de l'Empire, fidélité à l'Em- « pereur ; de ne rien dire ou publier cfe contraire aux lois, aux règle- « ments, aux bonnes mœurs, à la sûreté de l'Etat et à la paix publi- « que ; de ne jamais m'écarter du respect dû aux tribunaux et aux auto- « rites publiques ; de ne conseiller ou défendre aucune cause que je ne « croirai pas juste en mon âme et conscience. » (Art. H).
> Art. 9.
* Art. 12.
Le décret confie la première formation du Tableau aux Présidents et Procureurs généraux, sous Tapprobation du Grand-Juge, avis pris de quelques anciens ; c'est le conseil de discipline qui procédera aux formations suivantes ^
A la première, on n'admettra que les licenciés pouvant donner renseignements suffisants sur leur capacité, probité, délicatesse, bonne vie et mœurs ^
Il y a incompatibilité entre la profession d'Avocat et les fonctions de juge, préfet, sous-préfet, greffier, notaire, avoués, les emplois à gages, ceux d'agent comptable, et toute espèce de négoce.
L'agent d'affaires est exclu *.
Le Bâtonnier est, chaque année, nommé par le Procureur général *.
Notre Conseil de discipline, composé de quinze membres, doit être nommé, chaque année, par le Procureur général^ sur une liste de trente candi-
* Art. 4, 4 et 6.
2 Art. 5.
8 Art. 48.
A Art. 2i .
dats, élus en assemblée générale, et choisis parmi les deux tiers des plus anciens ^
Veiller à la conservation de l'honneur de l'Ordre ; maintenir les principes de probité et de délicatesse qui font la base de la profession ; réprimer les infractions et les fautes ; porter une attention particulière sur les mœurs et la conduite des stagiaires ; au cas d'inexactitude habituelle ou d'inconduite notoire, prolonger d'une année la durée du stage, et même refuser l'admission au Tableau ; pourvoir h, la défense des indigents par l'établissement d'un bureau de consultations gratuites et des défenses d'office ; avertir, censurer, réprimander, interdire, rayer du Tableau, telles sont les fonctions du Conseil de discipline *, qui ne statue, d'ailleurs, qu'au premier degré, quand il prononce la censure, la réprimande, l'interdiction ou la radiation *•
L'Ordre ne peut s'assembler que sur la convocation du Bâtonnier et pour un objet unique^ l'élection des candidats au Conseil. Pour cet objet même, il faut l'agrément du Procureur général *.
Toute autre délibération est frappée des peines sur les associations et réunions illicites.
*. Art. 49 et 20.
Art. 23, 24 et
'. Art. 29.
*. Art. 24 et 33.
ri
470 IV* PART1K.<— DE UL PROFESSION b'aVOCAT.
Une radiation, sans rétablissement possible, menace ceux qui se coaliseront pour déclarer, sous quelque prétexte que ce soit, qu'ils n'exerceront plus leur ministère \
Ce décret nous rend le chaperon ; il donne même
aux Docteurs celui de leur grade, le chapeix)n
rouge *•
il*
U nous prescrit de parier debout a, couverts ; mais nous devons nous découvrir, quand nous prenons les conclusions ou quand lious lisons les pièces*»
Pourquoi cette différence ?
Parce qu'en lisant les conclusions et les pièces, nous remplissons l'office de l'avoué, a qui les lois
A. Art. 33 «t 34.
*. Art. 36.
Noos avons deox chaperons : Tan, eu simple étoffe noire, sans fourrure, poar les audiences ordinaires ; l'autre, arec foamire blanche, poor les audiences solennelles et les cérémonies. Quant an chaperon de docteur, ceux d'entre nous qni ont ce grade ne le portent jamais. Ce chaperon est en soie, de couleur rouge, bordé d'hermine. Décret impérial coneemant l'organisaHon des Ecoles de droit y 4* complémentaire an XII. — {Bulletin des lois, IV, bulletin 43, 239; Duyergier, t. XV, p. 86.)
Arrêté qui règle le costume des professeurs des Ecoles de médC' cine ; 20 brumaire an XIL — {Bulletin des lois, III, bulletiu 329, 3392; Duvcrgier, t. XIV, p. 272.)
h Art. 3b.
et les usages ne permettent pas de rester couvert lorsqu'il parle à la Justice, sa personne étant alors considérée comme la personne même du plaideur.
Quand nous plaidons, au contraire, c'est notre office propre que nous remplissons, soit que nous parlions directement au juge, soit que nous lisions les lois, les auteurs, les arrêts.
Or, cet office ne consiste pas à représenter le client, puisque celui-ci n'est pas lié par notre parole, et que l'avoué seul est le dominus litis. C'est, de notre part, un acte de protection libre et toute volontaire.
Et cette protection, on le comprend, ne peut s'exercer honorablement et efficacement pour la justice, pour les plaideurs et pour nous, que si Tindépendance la plus entière l'accompagne.
Si donc nous avons le droit de rester couverts de*- Tant la magistrature, quoiqu'elle représente la majesté du Souverain, et si elle-même nous y invite toujours, c'est que ce signe de liberté est destiné à rappeler sans cesse, et à nous et aux autres, cette indépendance, sans laquelle il n'y aurait ni défense, ni par conséquent, justice.
Aussi conservons-nous ce droit devant toutes les juridictions, de quelque nature qu'elles soient, et l'un de nos plus célèbres confrères l'a p(H*té dans l'enceinte même de la Chambre des députés, assem* blée politique, jugeant politiquement, instituée ac-
cusatrice et juge dans sa propre cause, parce qu'on avait trouvé que la magistrature ne la vengeait pas suffisamment ^
Le décret réveille les anciennes ordonnances et nos principes traditionnels, lorsqu'il déclare que nous exerçons notre ministère librement, pour la défense de la justice et de la vérité, et lorsqu'il nous défend de signer des consultations, mémoires et écritures que nous n'aurions pas faits ; de tirer des traites pour nos honoraires ; de forcer les parties à reconnaître nos soins avant la plaidoirie ; d'introduire des suppositions dans les faits, des surprises dans les citations ; de nous livrer à des discours superflus, à des injures et personnalités otTensan-^ tes ; d'avancer aucun fait grave contre l'honneur et
^. « On sait que, chez les anciens, le bonnet qai couvrait la tète « était le signe de la liberté. En France, les avocats plaidaient ainsi « converts, même devant le Roi. » — Indice alphabétique des Avo^ catt, à la fin da dialogue de Loisel,
Voy. GoQUART, p. 52.
« M. Dupm rapporte, t. 4 , p. 87, que, dans Taffaire du maréclial « Ney, le chancelier, M. Dambray, ne permit pas aux avocats de so « couvrir devant la Chambre des Pairs; mais qu'en 4824, dans Taf- « faire de la conspiration du mois d'août, leur droit leur fut rendu ; il « est incontesté aujourd'hui. M. Bârthe, plaidant à la Chambre des « Députés pour le Journal du Commerce, allait se couvrir, lorsque « M. Ravez, alors préskient, lui en fit lui-même l'invitation. »
« L'avocat s'assied, quand il ne parle pas. Â Borne, il y avait cer- « tains tribunani où les avocats plaidaient assis. » — Quintilien, De orat.y lib. II, cap. m ; Pline, Epiit., 47, 2 ; Coquart, p. 54 ; M. Mollot, p. 407.)
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la réputation des parties, à moins que la nécessité de la cause i^e l'exige et que nous n'en ayons charge expresse ; enfin, de respecter, et les lois, et les autorités, et cette magistrature, que nous entourons d'une vénération aussi ancienne que notre Ordre luimême ^
Mais le décret est en dehors de toutes les traditions, lorsque, indépendamment des énormités que vous venez de remarquer dans cette analyse, il reproduit l'article de Tordonnance de Blois sur les reçus d'honoraires*; lorsqu'il crée une défense d'office en matière civile, hors du cas d'indigence * ; lorsqu'il nous interdit de plaider hors du ressort de la Cour où nous sommes inscrits, sans la permission du Grand-Juge * ; et surtout lorsqu'il permet au Grand-Juge de punir, de sa pleine autorité, et même de rayer un avocat du Tableau *•
*. Art. 36, 37 et 38.
«. Art. 44.
». Art. 44.
*. Art. 40.
». La disposition relative au Grand -J âge est précédée de Tart. 39, relatif an pouvoir des tribunaux, et qui est ainsi conçu : « Si un avocat, « dans ses plaidoiries ou dans ses écrits, se permettait d'attaquer les « principes de la monarchie et les constitutions de l'Empire, les lois « et les autorités établies, le tribunal saisi de raffaire prononcera « sur-le-champ, sur les conclosions du ministère public, l'une des « peines portées par l'art. 25 ci-dessus; sans préjudice des pour- « suites extraordinaires, s'il y a lieu.
« Enjoignons è nos procureurs et à cenx qui en font les fonctions.
La résurrection de notre Ordre était^ en soi, chose très bonne et très sage: mais on mesure facilement la distance qui sépare l'institution relevée en 1810 de l'institution tombée en 1790. Tout ce que celle-ci avait de puissance et de force nous était refusé, pour passer aux mains du Procureur général et du Grand-Juge K
Aussi le décret fut-il l'objet d'incessantes réclamations, qui n'ont abouti que vingt ans plus tard, en août 1830.
Voyons ee qui s'est passé dans l'intervalle.
Décret cla 3 octobre 1811 *•
Nous avions autrefois, à l'archevêché, une magnî-
« de reiller, à peine d'en répondre, à l'exécution du présent article. »
Quant à l'art. 40, relatif an Grand-Juge, voici ce qu'il porte :
« Notre Grand' Juge, ministre de la justice, pourra, de son autorité
« et selon les cas^ infliger à un avocat l'une des peines portées qq
« l'article ci-dessus cité. »
* — 14 décembre 1810. ^~ Décret impérial contenant règlement sttr V exercice, de la profession d'Avocat et la discipline du Barreau. — (Bulletin des lois, IV, bulletin 332, GH?; Duvergier, t. XYH, p. 236.)
2 Entre le H dégehble 4810 et le 3 octobre 48H» on trouve
NOTAMMENT
18 juin 1811. -^Décret impérial contenant règhment pov^r
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figue bibliothèque due aux libéralités de nos confrères et du gouvernement.
En 1790, nous l'avons perdue, et un décret du 12 juillet 179i en ordonna le transfert partiel au Comité de législation. Diverses bibliothèques, et spécialement la Cour de cassation, le Conseil d'Etat et le Louvre en ont reçu des parties considérables. Malgré toutes nos démarches, et quoique chacun de nos livres soit encore frappé de notre estampille, on n*a jamais voulu nous les rendre.
Mais, afin de nous aider à les remplacer, et en même temps afin d'augmenter les secours destinés à nos confrères dans le besoin, un décret du 3 oc-' tobre ! 81 1 a ordonné qu'à chaque, prestation de serment un droit de 25 francs serait payé *.
Vadministratian dé la justice en matière criminelle, de police eorreetimnelle ei de «impie police, et tarif général deê frais, -* {BulleHn des Uns, IV, bulletin 7035.)
^ — 8 octobre 181 1. •— Décret impérial qui ordonne, pour le* causes y énoncées, la perception d'un droit de vingt-cinq francs sur chaque prestation de serment des Avocats qui seront reçus à la Cour impériale de Paris, — (Bulletin des lois, IV, bullelin396, 7336; Dnvergier, t. XVHI, p. 24.)
Ce décret a été étenda à d'autres Cours. — Voy., spécialement pour Nancy, le décret du 7 août >I812. — Bulletin des lois, IV, bulletin 446, 8188; Duvergier, t. XVIII, p. -165.
C'est à cet impôt qu'est due l'extension de notre Bibliothèque, brûlée en partie en 4874, pendant la Commune; elle a été reconstruite depuis et augmentée considérablement par des dons généreux d'un grand nombre de nos confrères.
476 IV* PARTIE, — DE LA PROFESSION d'aVOCAT.
vm
Bécret dn 2 JniUet 1812 K
Le décret de 1810 ne nous donnait qu'un droit partagé.
Un nouveau décret décide, le 2 juillet 1812, que devant les Cours et les Tribunaux de chef-lieu les causes ordinaires seront pi aidées par les avocats seuls; et que les avoués pourront^ dans celles dont ils seront chargés, plaider uniquement les incidents de procédure et tous ceux de nature à être jugés sommairement '.
Ce décret oblige l'avocat malade à instruire le président, par écrit, avant l'audience, et à renvoyer les pièces à l'avoué, cas auquel la cause peut être plaidée par l'avoué ou remise au plus prochain jour. Il en est de même lorsqu'au moment de l'appel de la cause, l'avocat sera engagé à l'audience du même tribunal séant dans le même temps '.
Hors ces deux cas, lorsque l'avocat chargé de l'affaire et saisi des pièces ne se sera pas trouvé h Tap-
* ElTTRE LE 3 OCTOBRE 4844 RT LE 2 JUILLET 4842, ON TRO0VE NO-
TÂmiBNT :
6 février 1818. — Décinon du ministre de lajtutice : « Il ne « faut pas employer la Toie de la sommation à regard des conseils « nommés d'office anx accusés : il suffît qu'il leur soit adressé une « simple invitation , soit par le président, soit par le greffier, au nom « du président. » ^- {Analyse des circulaires, etc., par M. Gillst.)
« Art. 4,2 et 3.
3 Art. 6 et 7.
pel de la cause, et que, par sa faute, elle aura été retirée du rôle et n*aura pu être plaidée au jour indiqué, il pourra être condamné personnellement aux frais de la remise et aux dommages et intérêts du retard envers la partie, s*il y a lieu ^
Enfin, le décret ordonne que les avocats seuls porteront la chausse et parleront couverts '•
Ainsi, l'avoué, même autorisé à plaider, doit plaider tête nue ; et, même licencié, ne peut, en plaidant, porter le chaperon '.
TROISIÈME SSGTION.
DE LA RESTAURATION A LA REVOLUTION DE JUILLET
Loi du 21 ootobre 1814 «.
L'Empire tombe ; la Restauration arrive ; et la
«. Art. 42.
•. — 8 JnlUet, 1812. — Décret impérial sur la plaidoirie dans les Cours impériales et dans les tribunaux de première instance.
L*art. 5 porte, aussi, qa'aa cas d'absence oa de refus des avocats, les avoués peuvent être autorisés à plaider. — (Bulletin des lois, IV, bulletin 440, 840; Duvergier, t. XVIII, p. 457.)
*. EhTRK le 2 JUILLET 4842 ET LE 24 OCTOBRE 4844, ON TROUVE NO- TAMMENT :
1812. — Discours sur la profession d^ Avocat, prononcé è l'ouverture d'une conférence particulière par Billecocq (Paris, Gueffier, 4812, in-8«).
l\ considère l'avocat, successivement, à l'entrée, dans le milieu, et au terme de sa carrière. Les stagiaires y trouveront d'excellentes règles professionnelles. Il débute ainsi :
« Il existe, dans l'ordre de notre société civile, une profession dont
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lot du 21 octobre 1814 déclare qae les mémoires sur procès, signés d'un avocat ou d'un avoué, peu«
« Texerciee m^e le plus soQTent rhomme à la considération publiée» « quelquefois à la gloire, presque jamais à la fortune. Cette profession « condamne ceui qui l'embrassent à un travail perpétuel : elle leur « impose l'obligation d'une étude constante et le fréquent sacrifice des « plaisirs, même les plus innocents. L'occupation doit y être une ha- « bitude, l'instruction un besoin, l'amour du bien une passion, Tatî- « lité d'autmi tout à la fois an but, an stimulant, une récompense. « En un mot, apprendre sans cesse, vivre dans un cours non inter- « rompu de soins nécessaires et d'actions importantes, demeurer con- <t tinuellement tributaire de chaque famille, de chaque individu, ne « pouvoir conquérir que par tous les genres de privations et de dé- « vouement l'expérience des hommes et des choses, la confiance des « citoyens et une réputation honorable : telle est, messieurs, la des- « tinée de cette profession, qu'aux principaux traits sous lesquels j& « viens de la dépeindre, vous connaissez pour être celle de l'avocat. « Tels sont, en effet, ses devoirs; telle y est la condition des succès, « depuis le noviciat le plus tendre jusqu'à la consommation de la plus a longue carrière. » — (Annales du Barreau français ou Choix de Plaidoyer» et Mémoires les plus remarquables, tant en matière eiioile que criminelle^ depuis Lemaistre et Pairujusqu'à nos jours ^ avec une notice sur la vie et les ouvrages de chaque orateur ^ par une société de jurisconsultes et de gens de lettres, — T. IX, p. 270.)
BiLLECOCQ (Jean-Baptiste-Lonis-Joseph), bâtonnier en 4834 -'18^, 4822-4823, — né à Paris, le 34 janvier 4765, — mort le 46 juillet
1813. — Histoire des Avocats au Parlement et du Barreau de Paris, depuis saint Louis jusqu'au 45 octobre 4790, par Fournel, ancien avocat au Parlement de Paris, 2 vol. in-8*, Maradan, 4843.
Cet ouvrage a été suivi d'un volume publié en 4846, sous ce titre : Histoire du Barreau de Paris dans le cours de la Révolution.
FouRNEL en est également l'auteur, mais il n'y a pas mis son nom.
Il a publié aussi d'autres ouvrages :
Traités sur le Voisinage, V Adultère, la Séduction, etc,
FouRi^L (Jean -François), bâtonnier en 4846*1347, <» né à Paris, en 4745, — mort à Paris en juillet 4820. 4 Juin 1814. — Charte constitutionnelle, -— dont Tart. 64 or-
vent êtra publiés librement et sans examen ou censure préalable, quel que soit le nombre de leurs feuilles , ou au-dessous : ils sont aussi dispensés de la déclaration et du dépôt comme sous Tancieu droit *•
Loi du 17 mal 1819 ^
Nous parlons souvent, et bien haut, de la liberté dont nos discours et nos écrits ont besoin ; mais il n'y a rien de plus opposé à la liberté que la licence,
donne la publicité des débats en matière criminelle. — {Bulleiin àéi Uns, V, bulletin 47, 433; DuYergier, t. XIX, p. S9.
1814. ~- Guide de VAi>ocaty ou Esêait d*in$truetion pour let jeunes gens qui se destinent à cette profession^ par GiBAULT, avocat^ docteur régent de la Faculté de droit de Poitiers. — Paris, Beaucé, 2 Yol. in-'IS.
^ — 21 octobre 1814. — Loi relative à la liherié de la presse»
— {Bulletin des loisy V, bulletin 57, 395 ; Duvergier, t. XIV, p. 221). 3 Entre la loi du 24 octobre et cellb du 47 haï 4849, on
TROUVE notamment Î
2Z avril. 1815. -— Acte additionnel auçe constitutions de VEm' pire.
« Art. 53. — Les débats en matière criminelle sont publics. » {Bulm letin des lois, VI, bulletin 49, 442; DuYergier, t. XIX, p. 403.)
Octobre 1815. — Libre défense desaccusée^ par M. Dupin, — ayec cette épigraphe : « Provident humano generi causarum patroni, qui « gloriosœ vocis confîsi munimine, laborantium spem, vitam ac poste- « ros defendunt. »
Excellent et courageux petit livre sur l'un des devoirs capitaux de notre profession. — (Opuscules de Jurisprudence, par M. Dupin, etc .
1816. — Essai d'institutions oratoires à Vusage de ceux qui se destinent au Barreau, par M. Delamalle» ancien avocat au Parlé'
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et si Tune doit nous être donnée comme principe, Tautre doit être sévèrement punie.
Aussi, en 18i9, V article 23 de la loi du il mai déclara*t-il que les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ne donneraient lieu à aucune action en diffamation ou injure ; mais que, les juges saisis de la cause, c'est-à-dire les meilleurs appréciateurs des nécessités de la défense, pourraient, en statuant sur le fond, supprimer les écrits diffamatoires ou injurieux, prononcer des dommages et intérêts, faire des injonctions aux avocats, et même les suspendre.
Il fut dit aussi que les faits diffamatoires étrangers à la cause peuvent donner ouverture soit à Faction publique, soit à l'action civile des parties, lorsqu'elle a été réservée par les tribunaux, et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers ^
ment de Parût «' hàUmnier de VOrdre des Avocats à la Cour royale, etc. —Paris, 4846, Delaunay, 2 vol. in-8».
Delamallb (Gaspard-Gilbert) , bâtonnier en 4 84 4 -4 84 %— né le % octobre 4752. — mort le 25 avril 4834.
1818. — Quatrième édition àts Lettres sur la profession d^ Avocat et bibliothèque choisie, etc., de Camus; augmentées de plusieurs lettres et pièces intéressantes, etc., par M. Dupin.
1-^17 mal 1819. — Loi sur la répression des crtmes et délits commis par la voie de la presse, ou par tout autre moyen de publia catton, — (BuUetin des lois, VU, balletin 278, 6444 ; Durergier, t. XXII, p. 447).
Ordonnance du 27 février 1822 *•
Le décret de 1810 avait permis la plaidoirie de toates affaires aux avoués des tribunaux situés ailleurs qu'au chef-lieu ; une ordonnance du 27 /ifvrier 1822 décida que ce droit ne leur appartiens
^. — Ertbe la loi du 23 mai 4849 et celle du 27 fétribr 4822,
ON TROUTE NOTAUMENT :
14 novembre 1820. — Diteoun prononcé par M. Delahaye, bâtonnier.
Ce discours a pour objet le Travail de Vavocat. Les stagiaires le liront ayec plaisir et arec fniit.
« L'homme, dit le bâtonnier, est né poar le travail ; mais celui qui « se destine à la noble profession d'avocat, se soumet, par là, plus « particulièrement au travail, à un travail qui doit commencer presque
« avec Tenfance, et qui ne cessera qu'en cessant de vivre Et
<f comment, en effet, espérer de pouvoir réussir dans la profession « d'Avocat, sans cette assiduité, cette persévérance que nous vous re- « commandons ? Quand on fait attention à tout ce que doit savoir par- « faitement un avocat, pour se faire on nom, il est inconcevable que le « court espace de n«tre jeunesse, de notre vie, suffise pour y arriver.
« L'étude des lois, si étendue, si difficile, si épineuse, n'est qu'une « partie des connaissaoces qu'il doit acquérir, etc »
Delahaye (Guillaome-Simon), bâtonnier en 4820-1824. le.....
Les DUeours des Bâtonniers, depuis le rétablissement de notre Ordre, fournissent un recueil précieux, que les stagiaires trouveront à la Bibliothèque. Cependant je n'en indique ici que quelques-uns, ne pouvant sans sortir du cadre qui m'est tracé, en citer d'autres que ceux spécialement relatifs à nos règles écrites ou traditionnelles. — Mais je dois dire qu'il n'en est aucun dont l'étude ne «oit utile, et je renvoie les stagiaires à la lecture de tous. J'en dis autant des ouvrages relatifs à notre profession. Je n'ai indiqué que ceux qui se rapportent h nos règles ; tout ce qui est purement historique ou biographique et tout
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drait que dans les tribunaux où le nombre des avo-
cequine toacheqn'à l'élogaenee jadiciaire a été écarté par moi* Ainsi» les Reeu^iU de plaidoiries, les Biographies, etc., ont été laissés de côté, quel que mit leor mérite et quelle qoe soit Tatilité que les stagiaires trooTeroDt à les étudier.
On trouvera à l'Appendice une liste à peu près complète et une analyse des discours prononcés à la Conférence. 07 déoembre 1820. — Lettre du ministre de la justice, c Le défenseur a le droit de prendre au greffe de la Cour d'assises « communication de la procédure, d'en extraire les notes et même de c prendre des copies. Il n'est dû d'expédition au greffier que pour les « pièces dont l'accusé ou son conseil a spécialement demandé copie ; «c sans cela, les indigents ne pourraient réunir leurs moyens de dé- « fense. La communication doit être donnée au défenseur en personne c on à on secrétaire connu pour être attaché à son cabinet, et porteur « de l'invitation de l'avocat de laisser prendre copie. Elle doit avoir « lieu en présence d'un commis-greffier pour prévenir les abus, — « Code d'instruction crinûoelle, an, 2%. » — (Analyse de» çirp^lai' res, etc,,par M. Gillet.)
27 avril 1821. *- Circulaire du ministre de la justice, c Un avocat ne peut être admis à plaider hors du ressort de la Cour « otiil est inscrit, sans l'autorisation du Garde des Sceaux; la demande « contenant l'indication du nom des parties, de la nature de la cause, « doit être soumise préalablement au Bâtonoier de l'Ordre, qui, en « apposant son visa, certifie que TAvocat réclamant n'a encouru au- « cône peine de discipline. Avant d'admettre à plaider un Avocat « étranger, les Cours et les Tribunaux doivent vérifier s'il a obtenu ou a non cette permission. » — {Décret du ib décembre 4840, art. 40; Analyse des circulaires, etc., par M. Gillet.)
5 novemlire 1821.-* Décision du ministre de la justice.
« Toute demande d'un avocat pour aller plaider dans un autre res- « sort doit, avant d'être adressée au ministre de la justice, être visée a par le Bâtonnier de l'Ordre près le siège et, à défaut de Bâtonnier, « par le procureur du Roi. »^ — {Analyse des circulaires ^ etc., par M. Gillet.)
13 novembre 1821, — Discours de ^iilecocq^ bâtonnier. — Ouverture des Conférences.
Confiance que VAvocat doit avoir dans ses Anciens,
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cats inscrits et des stagiaires serait jugé insuffisant pour l'expédition des affaires ^
Ordonnance du 20 novembre 1830 '•
En 1822, une Ordonnance parut, qui devait, disait-on, soustraire le Barreau aux rigueurs du décret de 1810.
Mais, d'abord, elle eut un préliminaire f&cheux.
Malgré ses dispositions hostiles, le décret avait, par l'élection des candidats, laissé une porte entr'ouverte à la liberté ; après dix années de patience, le Barreau ouvrit cette porte tout à fait ; il ne présenta que des candidats vus de mauvais œil par le gouvernement; ces élections furent déclarées factieuses ; ces redoutables factieux étaient MM. Dupîn. Persil, Mérîlhou, Parquin, Mauguin, Barthe, etc.». Une enquête fut ordonnée, mais bientôt abandonnée.
^. — 27 févrlep 1888. «• OrdonMinee du Roi qui modifie le Décret du 'i juillet 4842, relative à la Plaidoirie, — (Bulletin de$ lois, VII, bulletin 509, 42219; Duvergier, t, XXIII, p. 460.)
s. — Entre le 27 février 4822 et le 20 novembre f822, on
TROUVE NOTAMMENT
8 soptemlire 1880. — < Décision du minittre de la justice,
a Les avoués licenciés ne doivent point prendre le titre d'avocat. —
« Décret du 44 décembre 4840, art. 48; Cassation, 49 août 4822. » —
(Analyse des circulaires, etc., par M. GiLLET.)
18 novembre 1828. — Discours de Billecocq, bâtonnier, •— Ouverture des Conférences. -^(Nécessité de V alliance entre le Barreau et la Magistrature.)
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Quant à l'ordonnaDce, elle porte la date du 20 novembre.
Rien n'est plus à notre louange que le rapport qui la précède : d'Aguesseau lui-même n'a pas parlé du Barreau en meilleurs termes que le Garde des Sceaux de Peyronnet.
« La profession d'Avocat, y est-il écrit, est si a noble et si élevée ; elle impose à ceux qui sou- « haitent de l'exercer avec distinction tant de sacri- « fices et de travaux ; elle est si utile à l'Etat par les « lumières qu'elle répand dans des discussions qui « préparent les arrêts de la justice que je croirais « manquer à l'un de mes devoirs les plus impora tants, si je négligeais d'attirer sur elle les regards « bienveillants de Votre Majesté... L'indépendance a du Barreau est chère à la justice autant qu'à lui- « même. Sans le privilège qu^ont les avocats de « discuter avec liberté les décisions mêmes que « la justice prononce, ses erreurs se perpétueraient, a se multiplieraient, ne seraient jamais réparées, c( ou plutôt un vain simulacre de justice prendrait tt la place de cette autorité bienfaisante qui n'a « d'autre appui que la raison et la vérité. Sans le a droit précieux d'accorder ou de refuser leur mite nistère, les avocats cesseraient bientôt d'inspirer a la confiance et peut-être de la mériter. Us exer- « ceraient sans honneur une profession dégradée. (( La justice, toujours condamnée à douter de leur « bonne foi, ne saurait jamais s'ils croient eux-
<r mêmes à leurs récits ou à leurs doctrines, et se- « raît privée de la garantie que lui offrent leur <i expérience et leur probité. Enfin, sans une orga- (( nîsation intérieure qui l'affranchisse du joug inu- (f tile d'une surveillance directe et habituelle, cet (( Ordre ne pourrait plus espérer de recevoir dans (( ses rangs les hommes supérieurs qui font sa oc gloire ; et la justice, sur qui rejaillit l'éclat de (( leurs vertus et de leurs talents, perdrait, à son « tour, ses plus sûrs appuis et ses meilleurs « guides. »
L'Ordonnance ne répondait pas précisément à ces pompeux éloges.
Voici ce qu'elle a de nouveau:
Notre Tableau est divisé en colonnes dans lesquelles la répartition est faite par les Conseils de discipline alors en exercice ; et le Conseil se compose, annuellement, des deux plus anciens de chaque colonne et des anciens Bâtonniers ; par là, il n'y a plus d'élection pour le Conseil *.
Quant au Bâtonnier et au Secrétaire, c'est le Conseil qui les choisit ^.
Des peines indiquées par le décret de 1810,
*. Art. 4,3, 7.
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486 nr« partie.— de la profession d'avocat.
rordonnance de 1822 ne conserve que YaverHssementj la réprimande, V interdiction temporaire et la radiation^ auxquelles elle ajoute la déchéance de rang au cas d'interdiction et de réprimande ^
L'appel est maintenu pour les cas d'interdiction à temps et de radiation ; mais ce n'est pas à l'avocat seul qu'il appartient. Le procureur général peut aussi exercer ce droit ; et la Cour» gui juge en audience secrète, peut aggraver la peine, m^e sans réquisition du procureur général ^.
Le Stage, conservé d'après les bases du décret de 1810 ne donne cependant le droit de plaider aux Stagiaires qui n'ont pas vingt-deux ans, que s'ils ont obtenu de deux membres du Conseil de discipline appartenant à la colonne au-dessous de laquelle leur nom est porté, un certificat visé par le Conseil et attestant leur assiduité aux audiences pendant deux années' •
Les avocats inscrits aux tableaux des Cours peuvent seuls plaider devant elles* Ce droit n'est pas accordé à ceux qui ne sont inscrits qu'aux tableaux des tribunaux de première instance *.
*. Art. 4 8 et 29.
«.Art. 24, 25, 27,28.
Art
^ Art. 39, 40.
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Quand un avocat inscrit au tableau d'une Cour veut plaider hors de son ressort, ce n'est pas seulement du ministre de la justice qu'il lui faut l'autorisation, il doit, de plus, obtenir, sur l'avis du conseil de discipline, l'agrément du premier président de cette Cour *.
A côté de ces dispositions exorbitantes et toutes politiques, il y a des améliorations.
Ainsi, le pouvoir dictatorial du Grand- Juge a disparu.
Art
Diverses autres dispositions de TOrdonnance méritent d*étre signa* lées :]
« Art. 44. les conseils de discipline sont chargés de maintenir les « sentiments de fidélité à la monarchie et aux institutions constitution- « nelles, et les principes de modération» de désintéressement et de « probité, sur lesquels repose l'honneur de l'Ordre des Ayocats. — Ils « sarveillent les mœurs et la conduite des Arocats stagiaires.
« Art. 38. Les licenciés en droit sont reçus Avocats par nos Cours n royales. Ils prêtent serment en ces termes : Je jure d'être fidèle au a Roi et d'obéir à la Charte constitutionnelle, de ne rien dire on pu- « blier, comme défenseur ou conseil, de contraire aux lois, aux règles a ments, aux bonnes mœnrs, à la sûreté de l'État et à la paix publi- « que, et de ne jamais m'écarter du respect dû aux Tribunaux et aux « autorités publiques. »
a Art. 4^. L'Avocat nommé d'office pour la défense d'un accusé ne « pourra refuser son ministère sans faire approuver ses motifs d'ex- « cuse ou d'empêchement par les Cours d'assises, qui prononceront, « en cas de résistance ^ l'une des peines déterminées par l'article 48 « ci-dessus. »
« Art. 43. Toute attaque qu'un Avocat se permettrait de diriger, « dans ses plaidoiries ou dans ses écrits, contre la religion, les princi- <c pes de la monarchie, la Charte, les lois du royaume ou les autorités
Ainsi, l'Ordonnance ne parle plus dénomination d'office venant du tribunal, en matière civile.
Ainsi, les usages du Barreau relativement aux droits et aux devoirs des avocats sont formellement maintenus.
Ainsi, enfin, comme pour faire revivre l'ancienne coutume, qui, suivant l'expression de Pasgmer et de Loisel, faisait du Barreau la pépinière de la magistrature, « les Cours doivent faire connaître chatt que année au ministre de la justice ceux des avoce cats qui se seront fait remarquer par leurs « lumières, leurs talents, et surtout par la délica- « tesse et le désintéressement qui doivent caractéa riser cette profession *. »
J'ignore si cette dernière disposition est exécutée.
Si elle l'est, c'est en dehors de tout renseignement demandé au Bâtonnier, au moins en ce qui touche mes prédécesseurs immédiats et moi-même ; et Philippe Dupin en disait autant après son B&tonnat.
« établies, sera réprimée immédiatement, sur les conclusions da mi- « nistère public, par le Tribunal saisi de l'affaire, leqael prononcera « Tune des peines prescrites par l'article 48; sans préjudice des pour- «t suites extraordinaires, s'il y a lieu. »
« Art. 45. Le décret du H décembre 4 8^10 est abrogé. Les usages « obseryés dans le Barreau, relativement aux droits et aux devoirs des « Avocats dans l'exercice de leur profession, sont maintenus, u
*. Art. 44.
Enfin, l'Ordonnance renferme une disposition, nouvelle pour l'époque, mais empruntée aux anciennes traditions, et dont l'application eût pu présenter, quelquefois, d'assez grandes difficultés, si les Conseils de discipline eussent partagé les idées du Garde des Sceaux ; je veux parler de l'art. 5, ainsi conçu : « Nul ne pourra èlre inscrit sur le « Tableau des Avocats d'une Cour ou d'un Tribu- « nal, s'il n'exerce réellement près de ce Tribunal « ou de cette Cour \ »
*. Yoici, en effet, comment une circulaire du 6 Janvier 1828
explique Vexereiee réel : a L'exercice de la profession d'Avocat s'ana nonce principalement par l'assiduité au Palais, par la plaidoierie, « par la rédaction habituelle et notoire d'écrits judiciaires. Le succès « et l'occupation sont pour tous les fruits du talent et du temps. — «Ainsi, tout aiocat qui soit les audiences, qui se livre à la plaidoirie « quand l'occasion plus ou moins fréquente lui en est offerte, exerce K véritablement sa profession, autant qu'il est en lui de le faire. — a Ainsi, tout avocat qui, sans suivre le Palais, sans se livrer à la plaia doirie, s'occupe notoirement et habituellement de rédiger des con- « sultations, des mémoires, des avis et autres écrits judiciaires, exerce « encore sa profession. — Mais aussi, et par opposition, tout avocat « qui n'annonce point, par un de ces faits faciles à constater, que son « assiduité, ses efforts et son travail le feront triompher des obstacles m dont la carrière est parsemée, n'exerce pas réellement sa profession, « et ne peut aspirer à faire partie de TOrdre. — Ainsi, des signatures a isolées, apposées de loin en loin sur des écrits judiciaires, sans au- « cane autre démonstration de l'exercice réel de la profession, ne sufa fîront point pour constituer l'avocat et lui donner le droit d'être porté « au Tableau : ainsi, et à plus forte raison, le gradué qui, placé dans, (f ces dernières circonstances, se trouvera de plus ne point résider au a chef-lieu de la Cour ou du Tribunal, de manière qu'il ne pourrait
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Telles sont les nouveautés de l'Ordonnance *•
Elles donnèrent lieu à des réclamations et à une polémique plus vives encore que celles qui avaient acc(Hnpagné le décret de 1810 \
Il n'y eut satisfaction pour quelques-unes qu'en
Un seul incident nous sépare de cette époque*
Ordonnance du 10 mars 1825 *•
Il eut lieu au mois de mars 182S.
Notre ministère n'est pas un mandat, dans le sens que la loi attache à ce mot. Nous ne représentons pas la partie; nous l'assistons.
« offrir aux justiciables un accès, un recours facile, ne pourra éUecon- « sidéré comme avocat. »
La circulaire accorde aussi au procureur général un droit d'appel contre les décisions du Conseil relatives à la formation du Tableau; mais là maxime que les avocats sont maîtres de leur Tableau a prévalu.
*. — SO novembre 1822. — Ordonnance du Roi contenant règlement sur l'exercice de la Profession d'Avocat et la discipline du Barreau. — (BulUtin des lois. Vil, bulletin 566, 43, 738; Da- Yergier. t. XXIV, p. 42^)
^. Voir spécialement VEûpamen de l'ordonnance du 20 no9enU>re 48^2, concernant VOrdre des Avocats, par M. À. Daviel, avocat à la Cour royale de Ro%i>en, (M. Bupin» Profession d'Avocat, Aeeueil de pièces, etc., t. I, p. 367.)
K ËKTRE ut 20 MOVEIIB&E 4822 ET LE 40 MARS 4825, OH TftOUTE BO- TAMMENT :
6 Janvier 1828. — Circulaire de Son Excellence le Garde des
De là une difficulté gui nous fut faite, devant le Tribunal de commerce.
Nous avons le droit de plaider devant toutes les juridictions ; et nous l'exerçons, spécialement, devant le Tribunal de commerce de Paris où nous trouvons des magistrats aussi éclairés et aussi bienveillants pour nous qu'il soit possible d'en trouver.
Mais Tart. 421 du Code de procédure, et l'art. 627 du Gode de commerce exigent que les tiers qui défendent un plaideur absent devant le Tribunal de commerce soient munis d'un pouvoir spécial.
Cette disposition s'appliquait-elle à nous ? Evidemment non ; car, alors, nous n'assisterions pas : nous représenterions la partie ; nous serions responsables, et nous revêtirions, par l'acceptation d'un mandat, lui des caractères de l'agence d'affaires que nos lois nous interdisent expressément.
Cependant, une ordonnance du 10 mars 182S ayant renouvelé le texte des deux Codes, en y ajoutant ces mots ; quelle que soit sa profession ou
SceauXy relative à VexécuUon de Vordcmnance du W nofMmbre 4 822. V. tuprà,^. 31 i. — (DuYergier, t. XXIV, p. 4 58 ; Gillet, p. 225.)
1823. — Répertoire de la nouvelle Légiêlation civile, commère ctale et administrative^ ou analyse raison/née des principes consacrés par le Code civil, le Code de commerce et le Code de procédure ; par les lois qui s'y rattachent; par la législation sur le contentieux de l'Administration, et par la Jurisprudence; par M. le baron Fayard de Langlade, conseiller d'Etat, membre de la Chambre des dépotés et de la Gonr de cassation, -et par d'autres Magistrats et jurisconsultes. — V* Avocat,
L'article €st de M. Dupuy, Conseiller à la Cour royale de Paris.
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son Htre^ on pensa qu'il y avait lieu de nous rappliquer ; mais le Conseil réclama près du Garde des Sceaux, et il fut reconnu que nous devions continuer à plaider sans avoir à nous munir d'un pouvoir, n suffit qu'à défaut de la partie un mandataire nous assiste. ^
QUATRlfiME SECTION
DE LA RÉVOLUTION DE 4830 A LA aÉVOLUTION DE 4848.
Ordonnance du 27 août 1830 <•
Quant à l'ordonnance réparatrice, elle parut le 27 août 1830.
*. — 10 mars 18S5. ^- Ordonnance du Roi qui prescrit de nouvelles formalités pour eomiater l'exécution de l^prt» 4^4 , C. pr. civ., et Vart, 627, C. comm.
« Considérant que tout indirido, quelle que soit sa profession ou « son titre, qui plaide derant le Tribunal de commerce la cause d'au- « trui, doit, conformément à Fart. 6^, ci-dessus transcrit, être auto- « risé par la partie présente ou muni d'un pouvoir spécial , etc...» — {Bulletin des lois, VUI, bulletin 23, 578; Duvergier. t. XXV. p. 49.)
2 EnTAE L'OBDONNARCE du 40 MARS 4825 ET LA RÉTOLUTION DE 4830, ON TROUVE NOTAMHEIIT :
18 février 1826. — Décision du ministre de la justice,
« Un avoué dont la nomination est révoquée ne peut être admis au « Tableau des Avocats.» (Analyse des circulaires, etc., par M. Gillet.)
19 mars 1827. — Décision du ministre de la justice.
« La présence au Barreau d*un seul avocat suffit pour nécessiter « la confection d'un Tableau. » — {Analyse des circulaires, etc., par M. Gillet.)
24 Juin 1828. — Lot électorale.
Le recours contre les décisions du Conseil de préfecture doit être porté devant le Conseil d'Etat ou la Cour royale; sans frais, sommai-
Cette ordonnance rendit à l'assemblée générale
rement, sans interyention d'avocats ni d'avoués et toutes affaires cessantes.
6 JanT^ler 1829. ■^Déeùion du nUniitre de îojmiiee.
« Le Tableau des Avocats doit énoncer la date de leur réception. « — La présence au Barreau d'un seul Avocat suffit poor nécessiter « la formation d'un Tableau. » ^ (Analyse de$ eireulaires, etc., par
M. GiLLET.)
17 août 1829. — Décitton du ministre de la justice.
<c Les consultations signées par les avocats, lors même qu'elles sont «c gratuites, et qu'elles ne sont pas produites devant les Tribunaux, n doivent être écrites sur papier timbré. » (Loi du 43 brumaire an vu, art. 4 S. Avis du Comité d«s finances. Y. Décision du 28 janvier 4809.) — {An€djfse des circulaires, etc., par M. Gillet.)
1» décembre 1829. — - Discours frononeé à l'omeerture des Conférence^iie la Bibliothèque des AweatSy par M. Dupin ainéf Bd Umsiiêr de l'Ordre.
M. DiTPiN y traite de la profession d'Avocat, des études qu'elle exige, des devoirs qu'elle impose.
Les Stagiaires y trouveront, entre autres, ce passage :
« Aimons notre état, c'est le moyen le plus assuré d'y réussir et de
« s'y trouver bearenx. Efforçons-nous d'honorer notre profession ; et,
« t^oar cela, ne craignons pas de nous en former une trop haute idée.
<t — Jamais nous ne dirons rien d'elle, qui puisse égaler ce qu'en ont
« dit avant nous les plus illastres magistrats, d'Aguesseau surtout. Ce
a sentiment ne peut pas nous être imputé à vanité, car il n'engendre
« pour nous que des obligations. Exalter cette noble profession, c'est
« dire que nous ne pouvons que bien difficilement atteindre à tout ce
« qu'elle impose de devoirs et de sacrifices, à tout ce qu'elle exige de
« capacité, d'application et de dévouement. Du reste, si le Barreau
a moderne reste inférieur à l'ancien, ce sera notre faute; car les
« grandes occasions de bien faire et bien dire ire nous auront pas man-
4n que !... De nos jours, en effet, l'état d'Avocat a acquis plus d'impor*
« tance encore par le développement de nos institutions, par l'établis-
« sèment do gouvernement représentatif, la publicité des débats judi-
« claires, soutenue de la liberté de la presse^ et cette tribune nationale
« -dont le labeor, en variant seulement les formes de la discussion et
« du langage, n'est pour nous qu'une continuation de la profession
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le droit de nommer le B&toonier et les vingt mem-
« d'Arocat, puisqu'elle nous offre sealement une cause de plus à dé- « fendre^ et la plus belle de toutes, celle du pays!
ft Un gouTernement constitutionnel est éminemment le gourerne- « ment dn droit. Le mot légitimité dans toute sa puissance n'a pas « d'autre sens. L'ordre légal peut être raillé par les factieux; il sera « toujours ce qu'il y a de pins saint et de plus respectable à nos yeux. « — Interprètes de la législation, nous saurons en garder le langage « en invoquant son appui ; amis de la règle, et par là même ennemis « irréconciliables de l'arbitraire, tout droit blessé trouvera parmi nous « des défenseurs. Fidèles k notre serment envers le prince, envers le « pays ; organes indéfectibles de la justice et des lois, et surtout de « cette loi fondamentale, gage suprême de notre avenir, et à laquelle « nous avons, comme au Roi lui-même et avec lui, juré d'obéir : le « droit public comme le droit privé nous trouvera prêts à faire, en « toute rencontre, le devoir de notre profession.
« C'est an sein de notre Ordre que doit se trourer le type de ce coo- « rage civil qui, dans les grandes épreuyes de La rie sociale^ rend c l'bomme capable des pins généreux efforts et des sacrifices les plus « rigoureux pour obéir à sa conscience, et rester fidèle à sa convictioo. « — Ce genre de courage n'exige pas la vigueur du corps, mais uni- « quement celle de l'Ame : il s'appuie sur des doctrines arrêtées et « dont on s'est bien rendu compte; il lui faut une yue nette dn droit à m exercer ou du devoir à remplir; il exige la fermeté de la rertu, la « constance du sage qu'aucun revers ne peut ébranler. »
1829. — Encyclopédie moderne par M. Courtin, ancien tneigis' trat, et «im êociéU de gène de leUre$t v* Barreau,
L'article est de M. Courtin.
août 1880. — Charte constitutionnelle
a Abt. 55. — Les débats seront publics en matière criminelle, à
« moins que celte publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les
« mœurs ; et, dans ce cas, le Tribunal le déclare par un jugement. »
-^{Bulletin det loi$, IX, bulletin 6, 59; Duvergier, t. XXX, p. OO.)
1830. — Profession d'Avocat. — Recueil de pièces concernant
l *exereice de cette profession, dédié au Roi par M. Dupra aîné, a^>ocat
à la Cour royale de Paris , Bâtonnier de VOrdre, 2 vol. in-8», 4830.
Cet ouvrage est, sous un autre titre, la cinquième édition, considérablement augmentée, des Lettres sur la] profession d'Avocat et bi-
bres du Conseil ^; et tout avocat inscrit au Tableau obtint le droit de plaider devant tous les Tribunaux, sans autorisation; sauf les dispositions de l'art. 29 S du Code d'instruction criminelle *.
Telles sont les réformes obtenues après un€ lutte de vingt ans et grâce à une révolution *•
Ordonnance du 30 maj*s 1835 ^
Cinq années étaient à peine écoulées, que cet es-
hliothèque choisie des liwres de droit qu'il est le plus utile d*acquérir et de conserver, par CAMUS*
M. Dopiu avait été l'éditear, en 4818, de la quatrième édition. La cinquième, beaucoup plus ample, est très complète. Le second yolume est consacré à la bibliographie.
*• Art. 4 et 3.
s Art. 4.
s 87 août ISBO.^" Ordonnance du Roi contenant dispositions stiT l'exercice de la profession d'Avocat,
Le préambule constate qu'il s'agit « de faire cesser, dès ce moment, « par des dispositions provisoires, les abus les plus graves et les plus « universellement sentis. »
Et Tart. 5 porte : « î\ sera procédé, dans le plus court délai possi- « ble, à la revision définitive des lois et règlements concernant l'exer- « cice de la profession d'Avocat. » — (Bulletin des Uns, IX, bulletin G, 7, MO; Duvergier, t. XXX, p. 432.)
^ Entre l'ordonnance du 27 août 4830 et celle du 30 mars 4835, on trouve notamment :
28 ootobre 1830. — Circulaire du ministre de la justice,
« On recommande de requérir des officiers ministériels et des avo- « cats le serment prescrit par la loi du 34 août 4830. » Analyse des circulaires t etc., par M. Gillet.)
De 4830 à 4848, le serment a été celui-ci : « Je jure fidélité au Roi « des Français, obéissance à la Gbarte constitutionnelle et aux lois du « royaume, de ne rien dire, ni publier, comme défenseur ou conseil.
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prit de faveur nous avait abandoanés, et qu'une ordonnance du 30 mars 1835 nous rattachait, non sans résistance, à la Cour des pairs, comme Barreau spécial, pour y subir, en matière politique» les nominat\pns d'office que rejetaient les accusés, et nous voir frapper, au besoin, par la juridiction disciplinaire d'une assemblée dont nous n'avions pas l'honneur d'être connus, et qui, pour devenir momenta-
« de contraire aux lois, anx règlements, anx bonnes mœurs, à la sû- « reté de I*Etat et à la paix pnbliqae ; et de ne jamais m'éearter du « respect dû aox Tribunaux et aux autorités publiques. »
86 noTembre 188ft. — Diêeourê prononcé à VomwrhÊre dei Conféreneet de la Bibliothèque des Af>ocaU, par PABQcnr, Bâtonnier,
Les Stagiaires» entre autres passages, liront cea : « M. Dopin, dans « on de M8 meilleurs onvrages, demandait spécialement la libre dé- « fense des accnsés ; moi je reux la libre défense partent, an âiiï « comme au criminel. Je la Teux, non dans notre intérêt priré» nen « pour satisfaire à une vaine ardeur de parole, que le bon sens a public anrait proscrite et condamnée, mais dans l'intérêt saeré de « nos clients, pour éviter des erreurs presque irréparables, ponr la « meilleure, pour la plus parfaite distribution do la Justice; car, je le « dis encore, je ne conçois pas de bonne» de saine justice, sans une a complèle liberté dans la défense. »
Parqddt, né le 5 décembre 4785, •* Bâtonnier en 483%-4833 et 4833^834, — mort à Paris le 20 février 4839.
Mai ±SS3.-^ Projet d*ordonnance tur Vexercice de la profes^ tion d'Avocat et la discipline du Barreau, rédigé par le Conseil, à la demande de M. Barthe, Garde des Sceaux, et remis à ce ministre.
22 novembre 1884. — Discours sur l'alliance entre le Bar» reau et la Magistrature, par Philippe Dupin, Bâtonnier.
Entre autres passages, les Stagiaires y liront celui-ci : « A cbacan « ce qui lui appartient : c'est la devise de la Justice. La Magistrature « a droit à nos respects ; mais le Barreau a droit à des égards. Il a « besoin surtout de voir respecter son indépendance ; c'est en elle seule « qu'il peut trouver la force nécessaire pour accomplir sa mission. Elle « seule peut communiquer à ses paroles de l'éclat et de Ténergie :
Dément une Cour de justice, ne se dépouillait pas entièrement de son caractère et de ses passions politiques *.
CINQUIÊMS SBGTION
DE LA RÉVOLUTION DE 1848 AD 2 DÉCEMBRE 48ôi.
Il reste à parler de deux impôts, d'une nature bien différente : l'un, que nous avons toujours payé volontairement , avec zèle , ardeur et générosité ; Tautre, contre lequel nous avons toujours pro« testé.
Celui-ci estrimpôt des patentes ; celui-Ah est la désignation d'office pour la défense des indigents, en matière civile.
« tout ce qui n'est point libre est sans dignité. D'ailleurs, si le Barreau « reyendique, comme unique pririlëge, celui de l'indépendance, c'est « moins pour lui que pour ceux dont il doit être l'organe. Toutes les « libertés, tous les droits peuvent être attaqués ; ils peuvent, dès lors, « avoir besoin d'être défendus, et viennent se résumer en quelque < sorte dans la liberté de la défense. Cette liberté est donc la garantie « de toutes les autres, et comme elle se personnifie dans l'avocat, on c peut dire que l'indépendance du Barreau est le patrimoine de tous « les citoyens. »
Philippe DuPiN, Bâtonnier en 4834->l835 et 4835->l836, — né à Varzy, le 6 octobre 1795, — mort à Pise, le 44 février 4846.
1 80 mars 1885. — Ordonnance du Roi portant règlement tur l'exercice de la profession d'Avocat devant la Cour des Pairs,
Tout avocat peut plaider devant la Cour des Pairs; ceux du Barreau de Paris peuvent seuls être désignés d'office. — Mêmes droits, mêmes devoirs pour les Avocats, mêmes pouvoirs disciplinaires pour la Cour et son président, qu'en Cour d'assises. — (Bulletin des lois, IX', bulletin 0, 4" section, 366, 5720; Dnvergier, t. XXXV, p. 66.)
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IjoI des finances du 15 mai 1850 1.
La patente est un impôt spécial, inventé pour re-
* Ehtie le 30 MARS 4S35 et le 45 mai 4850, on teodtb rotam-
Septembre 1886. — MédiUliont sur le Barreau, par Cbabbié.
28 noremlire 1885. — Diteourt de Ph. Dumn, Bàtonmier, k roorerture des Conférences, — $ur le respect que VAvoetU doit spéeialetmeut atxfir'pour la loi.
Les Stagiaires y liront arec Croit cette définition de notre profession , qni résume une grande partie de nos règles et de nos deroirs : « J'ai dit qae ces respects (pour la loi) étaient dans le deroir de race Tocat, plus particulièrement encore que dans les deToirs du simple « citoyen. En effet, c'est spécialement poar assurer le triomphe de la « loi qne notre profession a été créée. Consacrer ses reilles à l'étude « des lois nombreuses et compliquées qui régissent les immenses rap- « ports d'une société civilisée ; expliquer sincèrement à ses concitoyens « les droits que ces lois leur assurent, les deyoirs qu'elles leur impo- « sent ; inroquer pour celui qu'on opprime la loi qui garantit sa li- « berté; pour celui qu'on accuse, la loi qui protège sa lie; pour celui « qu'on dépouille, la loi qui défend sa fortune ; pour celui qu'on ou- « trage, la loi qui yenge son honneur; préparer par des trayauicons- « ciencieux, par une parole loyale et pure, ces oracles qui ne sont « que l'application de la loi aux actes de la vie civile : telle est la no. « ble mission de l'avocat. Soit qu'il fixe par ses réponses l'incertitude < de ses clients, ou qu'il réclame pour eux les bienfaits de la Justice, « il est en quelque sorte la loi parlante, comme le magistrat est la loi « agissante.»
28 mai 1836. — Loi relative à la poursuite et au jugement des eontraventioM, délits et crimes commis par les Français dans les Echelles du Levant et de Barbarie.
A l'occasion de l'instruction qui a lieu devant le Tribunal consulaire, l'art. 49 porte :
« La partie civile sera entendue; le prévenu ou son conseil, ainsi «t que les parties civilement responsables, proposeront leur défense ;
présenter les charges dont Tindustrie et le négoce étaient grevés avant 1789 et indemniser l'Etat des dépenses spéciales qu'exige de lui la protection du commerce.
« la réplique sera permise à la partie civile, mais le prérenn oa son
« conseil aara toujours la parole le dernier » Bulletin det
hi$, IX, bulletin 428, 6324; — Duvergier, t. XXXVI, p. 459.)
24 novembre 1886. — > Diseourt prononcé par M. Dblargle» Bâtonnier^ — à la séance d'ouverture des Conférences.
J'ai parlé, ailleurs (Devoirs, Honneurs, etc., de la profession), do ce discours, que les Stagiaires feront bien de relire souTont ; je n'en cite, ici, qu'un court fragment sur la nécessité du travail : « Tous les « hommes qui ont jeté quelque éclat au Barreau ont passé la plus « grande partie de leur vie dans des travaux dont renonciation nous « efiiVayerait, si elle ne nous trouvait incrédules. Et pourtant ils ne « cultivaient point une nature ingrate et rebelle. Cochin et Gerbier a étaient des intelligences d'élite, riches de leurs fonds non moins « que des conquêtes de l'étude : Cochin et Gerbier ont consumé « dans des veilles obstinées la plus belle partie de leur jeunesse t « Après des débuts éclatants, ils se sont condamnés l'un et l'autre à « la retraite, pendant six années, pour y acquérir des foroes égales « aux devoirs qu'impose la profession. M. Henrion de Pansey a vécu (c dix ans loin du monde, ignoré, livré à d'arides travaux, et deman- « dant à la science les avantages que b^sScieBce peut seule donner
« Faites donc ce qu'ont fait nos maîtres Les succès sont à
« ce prix. Les talents naturels, la facilité de s'exprimer, la grâce du « débit et du geste, toutes ces facultés, qui peuvent assurer le succès « ailleurs, ne suffisent point pour faire l'avocat. Il ne peut devoir sa <c gloire qu'au travail ; l'éloquence ne répand la vie que lorsqu'elle est
« nourrie de doctrine Etudiez! étudiez! mais que
« ce ne soit pas une résolution éphémère ; qu'une volonté constante a vous anime et vous soutienne; eneore une fois, c'est à ce prix qu'est « l'avenir de l'avocat.
11 mai 183S, '^ Décision du ministre de la justice,
« Les Tribunaux doivent demeurer étrangers à la nomination duBâ- « tonnier et du Conseil de discipline ; mais si les avocats ne s'accor- « dent pas à cet égard, ou s'ils ne veulent pas se réunir pour exercer « leurs droits, le Tribunal do première instance devient conseil de dis-
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Or, d'après les kis et les asages de notre profesâoDy tont négoce nous est interdit; et toute rëcla-
« cipHne et reprend naturellement les attributions qai loi apparte- « naient, aoi termes de l'ordonnance da 20 novembre 4822. » {Analyte dti eireuiairti, etc., par M. Gillet.)
Z4 noTembre 1880. — Diseowrs de Paillet, Bàiannier, Onrerture des Conférences.
Amonr de notre état. — Droits et deroirs professionnels. — Obéissance anx lois. — Liberté de diseassion. — Respect ponr le magistrat. —Indépendance da défenseur.
J*ai cité, ailleurs {Devoirs, Honneurs, etc.), plusieurs passages de ce Discours.
Paillet (AIphonse-Gabriel-Victor), Bâtonnier en 4839 et 4839-4840, — né à Soissons, le 47 norembre 4796, — mort à Paris, le 47 no- Tembre 4855.
4 décembre 1841. — Discours de M.DiIarie, Bâtonnier, — Ouverture des Conférences.
Après avoir, dans son premier discours, montré les forces que rarocat doit puiser dans l'étude de la théorie et indiqué par quels moyens la défense peut s'élever et s'agrandir, le Bâtonnier, dans le second diseoors, développe la nature et la puissance de notre association et de nos règles traditionnelles, qu'il résume ainsi :
a L'union formée, ne demandez pas d'où sont sortis les
« droits et les devoirs de Tassociation ; ils sont sortis tout-puissants et ce des traditions ressaisies du Barreau antiquei et des nobles inspira- « tiens de tant d'hommes, l'orgueil de notre Ordre, dont la science et a la vertu ont religieusement consacré les noms illustres. Et, en effet, « hiérarchie, indépendance, respect du droit et du -devoir, probité dans « les relations, dévouement dans le patronage, discipline ferme et sé- « vère, tout ce qui constitue, en un mot, une organisation forte et vifc vace, est, dès cette époque, volontairement, traditionnellement ac- « cepté par l'Ordre des avocats ; et le fait y est si éclatant même, qu'on « serait tenté de se demander si les liens de notre association n'ont « pas été, depuis, plutôt relâchés qu'affermis par les lois qui ont préa tendu cependant les protéger de leur puissance. »
1842. -—Règles sur la profession d*Avocait suivie: i'^ des Uns ei règlements qui la concernent; ^^ des précédents du Conseil de V Ordre des Avocats à la Cour royale de Paris^ avec des notes historiques et
matîon d'honoraires en justice entraîne notre radia* tion, la réclamation fût-elle juste et le Tribunal en
explicatives, par M. MoLLOT, avœai à la Cour royale, membre du Conseil de l'Ordre, — Paris, 4842, Joabert, i yoI. in-8.
1842. — Encyclopédie du Droit, ou Répertoire raisonné de législation et de jurisprudence en matière civile, administrative, crtmtnelle et commerciale; contenant par ordre alphabétique Vexplication de tous les termes de droit et de pratique; — un traité raisonné sur chaque matière; — la jurisprudence des diverses Cours et du Con* seil d^Etat ; ^ un sommaire des législations étrangères^Vnhiié sous la direction de MM. Sebire et Cârteret, avocats. ^ Paris, Mellier, iSi^.^\o Avocat.
Le mot Avocat est de Philippe Dupin.
2 âéceînbre 1848. — Discours de M. ChAIX-d* Est- Ange, Bâtonnier, — ODYertare des Conférence.
Le Bâtonnier qai, dans un premier discours, a exigé des stagiaires les études les plus variées et les plus fortes, passe en revue, dans le second, les règles principales de notre {profession, confraternité, communication loyale des pièces, conciliation, modération, désintéressement, etc., etc^
13 décembre 1845. — Discours de M. Duvergier» Bâtonnier — Ouverture des Conférences.
Dans son discours de l'année précédente, le bâtonnier avait examiné divers objets de législation et de doctrine, et traité plusieurs points relatifs à notre profession. Dans celui-ci, il traite « des devoirs de noa tre profession, des règles auxquelles elle est soumise, des traditions « et des usages d'après lesquels elle sq gouverne. »
1846. — Jurisprudence générale. — Répertoire méthodique et alphabétique de législation, de doctrine et de jurisprudeiice en matière de droit civil, commercial, criminel, administratif, de droit des gens et de droit public,
Nouvelle édition considérablement augmentée et précédée d'un Essai sur V histoire générale du Droit français; par M. N. D. Dalloz aine, député, etc., avec la collaboration de M. Armand Dalloz, son frère, avocat, et celle de plusieurs jurisconsultes. -—Y' Avocat.
7 février 1846. — Xe^ire du ministre de la justice,
« Dans les villes où siège un Tribunal maritime, il convient que le a Bâtonnier des avocats désigne des défenseurs d'office aux accusés « traduits devant le Tribunal maritime, toutes les fois que la demande
ordonnàt-il le payement. De plas, la loi met sur nous l'impôt de la défense gratuite. Voilà, certes, de singulières conditions pour être soumis à la patente \
« en sera faite. » — {Analyie des circulairet, etc., par M. GnxsT.) 11 décembre 1847. ^—Diseoun de M. Babqche, B4loimter.— Oarertare des Conférences.
Le Bâtonnier aTait, l'année précédente, « conseillé la patience » aui jeones arocats ; cette année» après les aïoir exhortés à consulter leurs forces arant d'embrasser la profession, il examine plusieurs de nos règles, la confraternité, la modération, le désintéressement, le dévone. ment, etc.
18 septembre 1848. — Lettre du ministre de la justice. m Le serment professionnel des arocats et des aTOoés est maintena; c mais la formule de Tordonnance du 20 novembre 4822 n'étant plus « possible, il faut se reporter à l'art. 34 de la loi du 22 rentôse « an xu. » — (Analyse des circulaires, etc., par M. Gillet.)
L'art. 34 de la loi du 22 ventôse an xii ordonne aux avocats et avoués, avant d'entrer en fonction, de prêter serment : « de ne rien « dire ou publier, comme défenseurs ou conseils, de contraire aux « lois, aux règlements, aux mœurs, à la sûreté de l'Etat et à la paix « publique ; et de ne jamais s'écarter du respect dû aux Tribunaux et « aux autorités publiques. »
C'est le serment que nous prêtons encore aujourd'hui. 4 novembre 1848. — Constitution de la RépMique française. « Art. 84 . — La justice est rendue gratuitement au nom du peuple a français ; les débats sont publics, à moins que la publicité ne soit « dangereuse pour l'ordre et les mœars, et, dans ce cas, le Tribunal le <r déclare par un jugement.» -— (Bulletin des Uns, X, bulletin 875, 826; Duvergier, t. XLVni, p. 360.)
26 octobre (1849. — Règlement d'administration publique déterminant les formes de procéder du Tribunal des conflits,
« Art. 4. — Les Avocats au Conseil et la Cour de cassation peu-
« vent être chargés, par les parties intéressées, de présenter devant
« le Tribunal des conflits des mémoires et des observations. » — (BuU
Utin des lois, X, bulletin 206, 4684; Duvergier, t. XLIX, p. 368.)
A En 4834, Ph.Z)tiptn disait :
« Au cours de cette Cannée, une autre tribulation a menacé notre
C'est à la patente, cependant, que nous a soumis laloidulSmailSSO'.
. Mais les avocats ne sont pas obligés d'énoncer leur patente dans les actes de leur profession consultative, etc. (Arrêté 1850.)
« Ordre, mais ne Ta pas atteiat. Des hommes, habiles sortoat à râpe- « tisser toat ce qu'ils touchent, araient formé le projet de toqs soq- « mettre an jong de la patente, qui blesse si profondément les prin- « cipes de notre profession, et dont les législateurs de 4793 eux-mêmes « avaient reconnu la conyenance et la nécessité de nous affranchir. a Heureusement le projet n'a pas reçu son exécution. S'il était repris, c( nous aurions à le combattre. Mais, quoi qu'il advienne, j'ai cru do « mon devoir de protester à l'avance, au nom de l'Ordre, contre une « mesure si profondément subversive des idées généreuses qui font la « We de nos devoirs et la règle de nos rapports. » -~ {Ouverture det Conféreneei du 2^8 novembre 4834.)
En 4835, le Conseil de l'Ordre publia :
Réfléxioni sur l'article du projet de loi tendant à imposer la patente à la profession d'avocat.
Enfin, en décembre 4849, il adressa à l'Assemblée législative un mémoire intitulé :
Observations du Conseil de VOrdre des Avocats à la Cour d'appel de Paris sur Vimpôt de la patente; auquel adhérèrent les Avocats d'Agen, de Bastia, Besançon, Bourges, Dijon, Lyon, Metz, Pau, Poitiersy Riom et Rouen.
Les Stagiaires y trouveront résumées toutes les raisons qui devaient faire rejeter la loi.
20 novembre 1849. — Arrêté du Conseil de l'Ordre nommant une commission poar s'occuper de la loi des patentes et ordonnant l'impression du Rapport de la commission.
^15 mal 1860. — Loi portant fixation du Budget des recettes de r exercice 4850. — (Bulletin des lois, X, bulletin ^9, S1428; Duvergier, t. L, p. 470.)
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liOi d« 22 ift&vier 1851*.
La désignation d'office, en matière civile, est régularisée par la loi du 22 janvier 1851.
Le Barreau y intervient : par la nomination des avocats faisant partie des bureaux d'assistance judiciaire, — qui appartient au Conseil ; par la nomination des avocats d'office,^^ui appartient au Bâtonnier; et par la Plaidoirie, — qui est le droit et le devoir des avocats désignés'.
Nous devons rappeler, à cette occasion, qu'an civil
* Ehtbe le 15 uAi 4850 et le 9â jakvieb 4854, os noms no-
TAMIIEHT :
7 décembre 1860. — Discours de M. Gaudrt, Bàionmier.-^ OuTertore des Conférences. — Le piUronage des Anctens.
« Je veaz, dit le Bâtonnier, toos parler do devwr le plasdduet qai o fait le charme de notre existence au Barreau, an {latrMkage des an- « ciens ÂTOcats, et de cette hearease réciprocité qni leur rend, en afa fection filiale, ce qu'ils donnent en bienTeillance paternelle. » Et, en développant cette idée, il insiste sur la loyauté des comBUinkatHnis de pièces, le désintéressement, la courtoisie réciproque des dificns' sioos, etc.
^ 22 Janvier 1861. — Loi sur l'Assistance judiciaire.
Les art. 2 et 3 indiquent le nombre des avocats qui doivent entrer dans les Bureaux d'assistance ; l'art. 43 parle de la désignation par le Bâtonnier ; l'art. 44 dispense provisoirement l'assisté du payement des honoraires. L'art. ^ rappelle l'art. 294 do Gode d'instruction criminelle pour la défense d'office devant la Cour d'assises, et l'art. S9 l'introduit en faveur des indigents devant les Tribunaux correctionnels, mais seulement pour le cas oîi ce secours est réclamé. — {Bulletin des lois, X, bulletin 346, 2680; Duvergier, t. Lï, p. 46.)
comme au criminel, les désignations sont personnelles et qu'il n'est permis ni à celui qui en a été honoré, de les transmettre, ni à celui qui n'est pas désigné, de les recevoir, sous quelque prétexte que ce soit. Quand l'avocat nommé est empêché ou quand il prévoit qu'il peut l'être, il doit en référer au Bâtonnier qui, seul, a droit d'apprécier et de pourvoir.
Ces désignations renferment une obligation sacrée, dont je ne saurais trop hautement recom«mander l'accomplissement religieux.
La probité la plus vulgaire exige que toute affaire soit travaillée et suivie avec un soin, une attention^ une exactitude, qui ne laissent pas la plus petite place au plus petit reproche. Dans les causes des pauvres, il y a plus encore : la voix de l'humanité vient se joindre à celle du devoir professionnel.
Que le magistrat n'aperçoive donc jamais de différence entre les causes d'office et les autres, si ce n'est pour y trouver, si cela est possible, encore plus de travail, d'exactitude, de zèle et de scrupule.
Lorsque le Bâtonnier donne un malheureux à défendre, il confie momentanément à l'avocat le drapeau de l'Ordre. Il doit donc faire en sorte que, dans ses mains, ce drapeau se conserve tel qu'il a toujours été, sans reproches et sans peur.
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SnaÈME SECTION
DU S DÉCEMBRE 4854 AU 22 MARS 4852 Décret du 22 mars 1852 ^
La clôture de cette longue revue se trouve dans le décret du 22 mars 1852, qui a transporté au Conseil le choix du B&tonnier ; défendu aux assemblées générales d'élire, pour membres du Conseil, des
* Entu la loi do 22 janvier 4854 et li décret du 22 mars 4 852,
ON TRODTR, ROTAmiSNT .*
7 Janvier 1851. — Arrêté da Conseil de l'Ordre des ATOcats de Paris, décidant qae Tan de ses membres complétera son rapport snr la question de savoir si les avocats doivent payer les centimes additionnels en exécution de la loi sur les patentes.
11 mars 1851.— Commission nommée par le Conseil pour l'abolition de la patente.
22 noTembre 1861. — Discourt stMr la Conférence des jeunet AvoeattfpûrH. Gaudrt, Bâtonnier. —Ouverture des Conférences.
Le Bâtonnier rappelle plusieurs des Lois et Ordonnances qui ont rétabli notre discipline, et insiste sur l'assistance gratuite, sur l'utilité de la Conférence fondée par notre confrère de Riparfonds, sur la confraternité, et l'aide que les anciens doivent aux nouveaux.
8 JuUlet 1851. — Décision du Conseil pour réclamer encore celte année contre le principe et les détails de la patente.
Depuis le 22 mars 4852 jusqu'à mon batonnat (nov. 4856), on TROUVE, notamment :
80 avxdl 1852. — Leiiré du Minitire de lajuttice.
« Les décrets du 22 mars et du 5 avril 4852 n'ayant pas astreint les « avocalâ au serment politique, ils restent sous l'empire de la législa- « tion qui ne les soumet qu'au serment professionnel. La jurispru- « dence de la Cour de cassation, qui a annulé, pour^xcès de pouvoirs, « des jugements auxquels avaient concouru des avocate qui n'avaient
avocats qui ne seraient pas, depuis dix années, inscrits sur notre 1 ableau ; autorisé le Conseil à enlever à ceux qu'il punit le droit d'être élus pendant
« pas prêlé le serment exigé par la loi da 34 août, n'est pas applicac cable. » — (Analyse des eireulaires, etc., par M. Gillet.)
10 JnUlet 1852. — Sénatus-Consulte sur Vorganûatûm de la Haute Cour de Justice,
Art. \% — « Sa joridiction s'étend surtout le territoire de la Répu- « blique. Elle procède .«elon les dispositions du Gode d'instruction cria minellc.
Art. m. — « Les dispositions, formes et délais prescrits par le « Code d'instruction criminelle, non contraires à la Constitution et à « la présente loi, sont observées devant la Hante Cour. » — (BuHetin des lois, X, bulletin 656, 4222; Duvergier, t. LU, p 477.)
1852. '^Abrégé des Règles de la profession d' Avocat , par M, Jj/LoL- LOT, juge au tribunal de la Seine, ancien avocat à la Cour d'appel de Paris, ancien membre du Conseil de l'Ordre. — i vol. in-42.
Cet excellent petit livre, fait à la demande du Conseil, est distribué par son ordre à cbacun des Avocats qui se présentent au stage. Le premier devoir des Stagiaires est de le lire et de le méditer.
9 décembre 1852. — Discours de M. Berryer, Bâtonnier, — Ouverture des Conférences.
Le Bâtonnier, après avoir insisté sur l'utilité des Conférences, fait connaître les immenses avantages qui résultent, pour nous, pour nos clients et pour la justice, de la pratique fidèle de nos règles.
18 JolUet 1854. — Décret impérial qui institue un Conseil des prises à Paris.
L'art. 7 réserve aux seuls avocats au Conseil d'Etat le droit de signer les mémoires et requêtes. — (Bulletin des lois, XI, bulletin 203^ 1833 ; Duvergier, t. LIV, p. 436.)
30 novembre 1854. — Discours de M. Bethmont, Bâtonnier. — Ouverture des Conférences.
Le Bâtonnier y traite : « de notre discipline et de l'amour que tout ce Avocat doit ayoir pour elle...; c'est-à-dire de l'ensemble des usait ges, des règles, des devoirs, des mœurs traditionnelles, qui nous sont « propres, qui depuis plus de cinq cents ans caractérisent notre pro- « fession et lui impriment cette beauté morale qui doit nous la faire « aimer »•
dix années ; donné au Cionseil le choix des Secrélaires de la Conférence, sur la présentation du Bâtonnier; et exclu du concours les Stagiaires frappés de peines disciplinaires \
Tel est l'ensemble des lois et des r^lements qui ont régi et qui régissent notre profession.
Mettons à part ce qui tient à quelques circonstances politiques et que le temps a successivement inscrit, effacé, reproduit, pour l'effacer encore ; et nous y trouvons une série de dispositions destinées à assurer, d'une manière complète, en ce qui nous concerne, le service de la justice, et \ faire vivre parmi nous les traditions de probité, de savoir et d'indépendance 9 sans lesquelles notre profession n'existe pas.
Nous ne sommes point encore revenus au point où se trouvait notre Ordre en 1790; mais il faut tout espérer du temps et profiter de ce que nous donnent, dès aujourd'hui, nos lois et nos usages pour aller jusqu'au but qu'ils ont voulu atteindre.
Ce but est de nous rendre d'excellents avocats, c'est-à-dire des hommes de la plus parfaite délica-
^ 22 mars 1852. — Décret relatif aux électiont du Barreau,-^-
{Bulletin des loi*, X, bullctiu 506, 3839; Davergier, LH, p. 245.)
tesse, insouciants de toute faveur, au-dessus de toute crainte, et doués d'autant de sagesse pour le conseil que d'habileté pour la défense écrite ou parlée.
Il y a plus à faire.
L'enseignement qui sort de notre institution ne doit pas s'appliquer seulement à notre existence professionnelle. Il faut l'étendre à notre vie entière, et adopter, pour tous nos actes, une règle immuable : le respect absolu et permanent du Droit.
Il 7i'y a pas de droit contre le droit ^ a dit Bossuet.
Et Bossuet a raison .
Le droit seul est maître légitime du monde ; la force et la ruse n'en sont que les usurpatrices.
Le droit ne craint ni violence ni torture ; il se rit de tout obstacle ; il échappe à toute conquête ; il n'y a, pour lui, ni confiscation ni exil. En le créant, Dieu lui a dit : « Sois immortel I » Et on cherche encore un geôlier qui l'enferme et un bourreau qui sache le tuer.
On croit l'avoir égorgé du glaive ; et on le retrouve vivant au fond des cœurs ou réfugié dans là conscience, qui lui offrent leurs temples et lui consacrent leurs autels.
C'est dans le palais même d'Octave, et malgré ses faveurs, que la muse d'Horace et celle de Virgile, échos involontaires de l'univers enchaîné, chantent la vie et la mort de Gaton, dont, plus tard, Lucain
célébrera la cause vaincue, en la mettant au-dessus de celle de César, couronné par les dieux \ Telle est la force du droit.
Et ce qui est vrai du grand n'est pas moins vrai du petit; l'histoire des puissants du monde n'a pas, quoi qu'on en* dise, de règle qui, en morale, la fasse différente de l'histoire vulgaire d'un simple citoyen ; le droit et la justice sont les mêmes pour tous.
Il faut donc faire en sorte d'avoir, dans tous les accidents de la vie, le droit et la justice pour consolateur. Spécialement, au Barreau, par le choix scrupuleux des causes , on peut dire de cette noble carrière que les succès et les revers s'y croisent chaque jour, et que le cœur d'un homme généreux y ressent à chaque instant le contre-coup de ses défaites et de ses victoires ; or, le seul baume des
^ Horace :
CatoQis
Nobile lethum.
LiBRO I, Od. 42, — F, 35 et 3G.
Virgile :
Secretosqoe pios : his dantem jora Catoneui.
Eneidos, La. Vm, — V, 670.
LucAiN :
Victrix cansa Diis placuU; sed victa Catoni.
PUARSALIA, — LiB. I, — F. f28.
blessures morales, c'est la conviction d'avoir toujours fait son devoir, et de n'avoir jamais cédé qu'aux conseils de la justice et de la probité.
Ce ne sont pas les exemples domestiques qui manqueront aux Stagiaires. Sans parler des vivants, et pour ne blesser la modestie de personne, on peut citer les morts, leurs[œuvres et l'histoire de leur vie. Qu'ils prennent pour guides les plus vertueux, les plus savants, les plus éloquents, et puisent là les nobles sentiments que donnent le commerce habituel des grands esprits et la fréquentation assidue des grandes âmes. Qu'ils opposent sans cesse leurs enseignements à la réalité, quelquefois si triste, des affaires humaines ; et que leur souffle inspirateur se fasse sentir dans leurs paroles, dans leurs écrits, et surtout dans leurs actions I
On peut alors leur* souhaiter la science et la profondeur de Dumoulin ; la pureté de style de Patru ; la simplicité^ la clarté, la précision, le nerf de Cocbin; l'élévation et le pathétique de Gerbier; la force et la dialectique de Tripier ; la raillerie de Mauguin ; la gr&ce d'Hennequin ; la finesse et le sourire de Paillet; l'abondance, la verve, la variété de Philippe Dupin ; la simplicité de mœurs, la probité rigide, la délicatesse, le désintéressement de Montholon, de Lenorraand, de Ferey, de Poirier, de Billecoq,deDelacroix-Frainv)lle, de Gairal... Qu'ils
revivent en eux et que la gloire de noms nouveaux vienne s'ajouter à notre trésor commun, la gloire de notre profession !
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